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CODE 

% 

D’INSTRUCTION 

CRIMINELLE. 


DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

( Loi  décrétée  le  17  Novembre  1808,  promulguée  le  2 7 du  même  mois.  ) 


Article  l.er 

L’ ACTION  pour  Inapplication  des  peines  n’appartient 
qu’aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi» 
L’action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime , 
par  un  délit  ou  par  une  contravention  , peut  être  exercée  par 
tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L’action  publique  pour  l’application  de  la  peine  s’éteint 
par  la  mort  du  prévenu. 

L’action  civile,  pour  la  réparation  du  dommage,  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu  et  contre  ses  représentans. 
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Z DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

L’une  et  l’autre  action  s’éteignent  par  la  prescription, 
ainsi  qu’il  est  réglé  au  livre  II , titre  VII , chapitre  V , de 
la  Prescription. 

3.  L’action  civile  peut  être  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l’action  publique. 

Elle  peut  aussi  l’être  séparément  ; dans  ce  cas  , l’exercice 
en  est  suspendu,  tant  qu’il  n’a  pas  été  prononcé  définiti- 
vement sur  l’action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l’action  civile. 

4-.  La  renonciation  à.  l’action  civile  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l’exercice  de  l’action  publique. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  hors  du 
territoire  de  France  , d’un  crime  attentatoire  à la  sûreté  de 
l’État , de  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat  , de  monnaies 
nationales  ayant  cours,-  de  papiers  nationaux,  de  billets  de 
banque  autorisés  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi,  jugé  et 
puni  en  France,  d’après  les  dispositions  des  lois  françaises. 

6.  Cette  disposition  pourra  être  étendue  aux  étrangers 
qui , auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes  , seraient  arrêtés 
en  France,  ou  dont  le  Gouvernement  obtiendrait  l’extra- 
dition. 

y.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu  coupable  , hors 
du  territoire  de  l’Empire,  d’un  crime  contre  un  Français, 
pourra,  à son  retour  en  France,  y être  poursuivi  et  jugé, 
s’il  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger , et  si  le 
Français  offensé  rend  plainte  contre  lui. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  POLICE  JUDICIAIRE  ET  DES  OFFI- 
CIERS DE  POLICE  QUI  L’EXERCENT. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Di  la  Police  Judiciaire . 

8.  La  police  judiciaire* recherche  les  crimes,  les  délits 
et  les  contraventions , en  rassemble  les  preuves  , et  en  livre 
les  auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

C).  La  police  judiciaire  sera  exercée  sous  l’autorité  des  cours 
impériales,  et  suivant  les. distinctions  qui  vont  être  établies. 
Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  , 

Par  les  commissaires  de  police , 

Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire, 

Par  les  procureurs  impériaux  et  leurs  substituts, 

Par  les  juges  de  paix, 

Par  les  officiers  de  gendarmerie, 

Par  les  commissaires  généraux  de  police , 

Et  par  les  juges  d’instruction. 

I O.  Les  préfets  des  départemens , et  le  préfet  de  police 
à Paris , pourront  faire  personnellement , ou  requérir  les 
officiers  de  police  judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  faire  tous  actes  nécessaires  à I’effiet  de  constater  les  crimes, 
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délits  et  contraventions,  et  d’en  livrer  les  auteurs  aux  tri- 
bunaux chargés  de  les  punir,  conformément  k l’article  8 
ci-dessus. 

CHAPITRE  IL 

Des  Maires , des  Adjoints  de  Maire  , et  des  Com- 
missaires de  Police, 

I I.  Les  commissaires  de  police,  et  dans  les  communes 
où  il  n’y  en  a point , les  maires , au  défaut  de  ceux-ci  les 
adjoints  de  maire,  rechercheront  les  contraventions  de  police, 
même  celles  qui  sont  sous  la  surveillance  spéciale  des  gardes 
forestiers  et  champêtres  , k l’égard  desquels  ils  auront  con- 
currence et  même  prévention. 

Ils  recevront  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes,  qui 
seront  relatifs  aux  contraventions,  de  police. 

Ils  consigneront  dans  les  procès-verbaux  qu’ils  rédige- 
ront k cet  effet  , la  nature  et  les  circonstances  des  contra- 
ventions , le  temps  et  le  lieu  où  elles  auront  été  commises  , 
les  preuves  ou  indices  k la  charge  de  ceux  qui  en  seront 
présumés  coupables.  v 

12.  Dans  les  communes  divisées  en  plusieurs  arrondis- 
semens  , les  commissaires  de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l’étendue  de  la  commune  où  ils  sont  établis , 
sans  pouvoir  alléguer  que  les  contraventions  ont  été  com- 
mises hors  de  l’arrondissement  particulier  auquel  ils  sont 
préposés. 

Ces  arrondissemens  ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs 
pouvoirs  respectifs , mais  indiquent  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d’eux  est  plus  spécialement  astreint  k 
un  exercice  constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

I 

I ^ . Lorsque  l’un  des  commissaires  de  police  d’une  même 
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commune  se  trouvera  légitimement  empêché , celui  de  l’ar- 
rondissement voisin  est  tenu  de  le  suppléer,  sans  qu’il  puisse 
retarder  le  service  pour  lequel  il  sera  requis , sous  prétexte 
qu’il  n’est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire  empêché , ou 
que  l’empêchement  n’est  pas  légitime  ou  11’est  pas  prouvé. 

1 4.  Dans  les  communes  où  il  n’y  a qu’un  commissaire  de 
police,  s’il  se  trouve  légitimement  empêché,  le  maire,  ou, 
au  défaut  de  celui-ci,  l’adjoint  de  maire,  le  remplacera,  tant 
que  durera  l’einpêchemejit. 

1^.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire  remettront  à l’of- 
ficier par  qui  sera  rempli  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police,  toutes  les  pièces  et  renseignemens , dans  les  trois 
jours  au  plus  tard , y compris  celui  où  ils  ont  reconnu  la 
fait  sur  lequel  ils  ont  procédé. 

CHAPITRE  III. 

Des  Gardes  champêtres  et  forestiers . 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers,  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  judiciaire,  sont  chargés  de 
rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  auront 
été  assermentés  ,>  les  délits  et  les  contraventions  de  police  qui 
auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  , à l’effet  de  constater 
la  nature  , les  circonstances , le  temps  , le  lieu  des  délits  et 
des  contraventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu’ils 
auront  pu  en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées , dans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées,  et  les  mettront  en  séquestre  : ils  ne 
pourront  néanmoins  s’introduire  dans  les  maisons , ateliers  , 
bâtimens , cours  adjacentes  et  enclos , si  ce  n’est  en  présence 
soit  du  juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  coin- 
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missaire  de  police,  soit  du  maire  du  lieu , soit  de  son  adjoint  ; 
et  le  procès-verbal  qui  devra  en  être  dressé  , sera  signé  par 
celui  en  présence  duquel  il  aura  été  fait. 

Ils  arrêteront,  et  conduiront  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire,  tout  individu  qu’ils  auront  surpris  en  flagrant 
délit,  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  lorsque 
ce  délit  emportera  la  peine  d’emprisonnement,  ou  une  peine 
plus  grave. 

Us  se  feront  donner,  pour  cet  effet , main-forte  par  le  maire 
ou  par  l’adjoint  de  maire  du  lieu , qui  ne  pourra  s’y  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  sont,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  pro- 
cureur impérial  , sans  préjudice  de  leur  subordination  à 
l’égard  de  leurs  supérieurs  dans  l’administration. 

I 8.  Les  gardes  forestiers  de  l’administration , des  com- 
mîmes et  des  établissemens  publics,  remettront  leurs  procès- 
verbaux  au  conservateur , inspecteur  ou  sous  - inspecteur 
forestier  , dans  le  délai  fixé  par  l’article  1 5 . 

L’officier  qui  aura  reçu  l’affirmation,  sera  tenu,  dans  la 
huitaine,  d’en  donner  avis  au  procureur  impérial. 

1 7.  Le  conservateur , inspecteur  ou  sous-inspecteur  , fera 
citer  les  prévenus  ou  les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel. 

20.  Les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  com- 
munes , et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  parti- 
ci  fers  , seront,  lorsqu’il  s’agira  de  simples  contraventions, 
remis  par  eux,  dans  le  délai  fixé  par  l’article  1 5 , au  commissaire 
de  police  deda  commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix,  ou 
au  maire  dans  les  communes  011  il  n’y  a point  de  connnis- 
sa're  de  police;  et  lorsqu’il  s’agira  d’un  délit  de  nature  à 
mériter  une  peine  correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au 
procureur  impérial. 
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2 K Si  le  procès-verbal  a pour  objet  une  contravention 
de  police,  il  sera  procédé  par  le  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix , par  le  maire  ou  à 
son  défaut  par  l’adjoint  de  maire  dans  les  communes  où 
il  n’y  a point  de  commissaire  de  police , ainsi  qu’il  sera  réglé 
au  chapitre  I/r,  titre  I.er  du  livre  II  du  présent  Code. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Procureurs  impériaux  et  de  leurs  Substituts, 


S E C T I O N I.re 

De  la  Compétence  des  Procureurs  impériaux  relativement  a la 
Police  judiciaire. 

2 2.  Les  procureurs  impériaux  sont  chargés  de  la  re- 
cherche et  de  la  poursuite  de  tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  , 
•ou  aux  cours  spéciales , ou  aux  cours  d’assises. 

2 1) . Sont  également  compétens  pour  remplir  les  fonc- 
tions déléguées  par  l’article  précédent , le  procureur  impérial 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence  du  prévenu, 
et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu’il  s’agira  de  crimes  ou  de 
délits  commis  hors  du  territoire  français , dans  les  cas  énoncés 
aux  articles  5 , 6 et  7,  seront  remplies  parle  procureur  impérial 
du  lieu  où  résidera  le  prévenu  , ou  par  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière  résidence 
connue. 

2j,  Les  procureurs  impériaux  et  tous  autres  officiers  de 

A 4 


S Liv.  I.cr  De  la  Police  judiciaire , &c. 

police  judiciaire  auront,  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions 
le  droit  de  requérir  directement  la  force  publique. 

2 6.  Le  procureur  impérial  sera,  en  cas  d’empêchement % 
remplacé  par  son  substitut,  ou,  s’il  a plusieurs  substituts,  par 
le  plus  ancien.  S’il  n’a  pas  de  substitut  , il  sera  remplacé  par 
un  juge  commis  à cet  effet  par  le  président. 

27.  Les  procureurs  impériaux  seront  tenus , aussitôt 
que  les  délits  parviendront  à leur  connaissance  , d’en  donner 
avis  au  procureur  général  près  la  cour  impériale,  et  d’exécuter 
ses  ordres  relativement  à tous  actes  de  police  judiciaire. 

28.  Us  pourvoiront  à l’envoi,  à la  notification  et  à 
l’exécution  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge 
d’instruction,  d’après  les  règles  qui  seront  ci-après  établies  au 
chapitre  des  Juges  d’instruction. 

Section  IL 

Alode  de  procéder  des  Procureurs  impériaux  dans  V exercice 
de  leurs  fonctions. 

2p.  Toute  autorité  constituée , tout  fonctionnaire  ou  offi-  * 
cier  public,  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d’un  crime  ou  d’un  délit,  sera  tenu  d’en  donner 
avis  sur-le-champ  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été  commis 
ou  dans  lequel  Je  prévenu  pourrait  être  trouvé,  et  de  trans- 
mettre à ce  magistrat  tous  les  renseignemens,  procès-verbaux 
et  actes  qui  y sont  relatifs. 

^O.  Toute  personne  qui  aura  été  témoin  d’un  attentat, 
soit  contre  la  sûreté  publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  pro- 
priété d’un  individu  , sera  pareillement  tenue  d’en  donner  avis 
au  procureur  impérial  soit  du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra  être  trouvé. 


Ch  AP.  IV.  Des  Procureurs  impériaux,  &c.  y 

3 I . Les  dénonciations  seront  rédigées  par  les  dénon- 
ciateurs , ou  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale , ou 
par  le  procureur  impérial  s’il  en  est  requis  ; elles  seront 
toujours  signées  par  le  procureur  impérial  à chaque  feuillet , 
et  par  les  dénonciateurs  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Si  les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  ne  savent 
ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexée  à la  dénon- 
ciation; et  le  dénonciateur  pourra  se  frire  délivrer,  mais  à 
ses  frais , une  copie  de  sa  dénonciation. 

^2.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  délit,  lorsque  le  fait 
sera  de  nature  à entraîner  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
le  procureur  impérial  se  transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun 
retard  , pour  y dresser  les  procès-verbaux  nécessaires  à 
l’effet  de  constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l’état  des 
lieux , et  pour  recevoir  les  déclarations  des  personnes  qui 
auraient  été  présentes , ou  qui  auraient  des  renseignemens  à 
donner. 

Le  procureur  impérial  donnera  avis  de  son  transport  au 
juge  d’instruction,  sans  être  toutefois  tenu  de  l’attendre 
pour  procéder  ainsi  qu’il  est  dit  au  présent  chapitre. 

33*  Le  procureur  impérial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
l’article  précédent,  appeler  à son  procès-verbal,  les  parens, 
voisins  ou  domestiques  présumés  en  état  de  donner  des 
éclaircissemens sur  le  fait;  il  recevra  leurs  déclarations,  qu’ils 
signeront  : les  déclarations  reçues  en  conséquence  du  pré- 
sent article  et  de  l’article  précédent,  seront  signées  par  les 
parties , ou , en  cas  de  refus , il  en  sera  fait  mention. 

3 4*  L pourra  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la 
maison,  ou  s’éloigne  du  lieu,  jusqu’après  la  clôture  de  son 
procès-verbal. 

Tout  contrevenant  à cette  défense  sera  , s’il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison  d’arrêt  : la  peine  encourue  pour 
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la  contravention  , sera  prononcée  par  le  juge  d’instruction  , 
sur  les  conclusions  du  procureur  impérial  , après  que  le 
contrevenant  aura  été  cité  et  entendu,  ou  par  défaut  s’il 
ne  comparaît  pas  , sans  autre  formalité  ni  délai,  et  sans 
opposition  ni  appel. 

La  peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d’emprisonnement 
et  cent  francs  d’amende. 

3^.  Le  procureur  impérial  se  saisira  des  armes  et  de 
tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi  ou  avoir  été  destiné  à com- 
mettre le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que  de  tout  ce  qui  paraîtra 
én  avoir  été  le  produit,,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  à 
la  manifestation  de  la  vérité  : il  interpellera  le  prévenu  de 
s’expliquer  sur  les  choses  saisies  qui  lui  seront  représentées  ; 
il  dressera  du  tout  un  procès-verbal,  qui  sera  signé  par  le 
prévenu,  ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  délit  est  telle,  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession  du  prévenu , le 
procureur  impérial  se  transportera  8e  suite  dans  le  domicile 
du  prévenu , pour  y faire  la  perquisition  des  objets  qu’il 
jugera  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

37*  S’il  existe,  dans  le  domicile  du  prévenu,  des  papiers 
«u  effets  qui  puissent  servir  a conviction  ou  à décharge , le 
procureur  impérial  en  dressera  procès-verbal,  et  se  saisira 
desdits  effets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetés,  si  faire  se 
peut;  ou  s’ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  carac- 
tères d’écriture  , ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un 
sac,  sur  lequel  le  procureur  impérial  attachera  une  bande 
de  papier  qu’il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites  par  les  articles  précédens 
seront  faites  en  présence  du  prévenu , s’il  a été  arrêté  ; et  s’il 
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ne  veut  ou  ne  peut  y assister,  en  présence  d’un  fondé  de 
pouvoir  qu’il  pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  pré- 
sentés à l’effet  de  les  reconnaître  et  de  les  parapher,  s’il  y a 
lieu  ; et,  au  cas  de  refus,  il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

4.0.  Le  procureur  impérial,  audit  cas  de  flagrant  délit, 
et  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à.  entraîner  peine  afflictive  ou 
infamante  , fera  saisir  les  prévenus  présens  contre  lesquels 
il  existerait  des  indices  graves. 

Si  le  prévenu  n’est  pas  présent , le  procureur  impérial 
rendra  une  ordonnance  à l’effet  de  le  faire  comparaître;  cette 
ordonnance  s’appelle  mandat  d’amener. 

La  dénonciation  seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  cette  ordonnance  contre  un  individu 
ayant  domicile. 

Le  procureur  impérial  interrogera  sur-le-champ  le  prévenu 
amené  devant  lui. 

4 1 . Le  délit  qui  se  commet  actuellement , ou  qui  vient 
de  se  commettre,  est  un  flagrant  délit. 

Seront  aussi  réputés,  flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu 
est  poursuivi  par  la  clameur  publique,  et  celui  où  le  prévenu 
est'trouvé  saisi  d’effets,  armes,  instrumens  ou  papiers  faisant 
présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice , pourvu  que  ce  soit 
dans  un  temps  voisin  du  délit. 

4 2.  Les  procès-verbaux  du  procureur  impérial  , en 
exécution  des  articles  précéderas,  seront  faits  et  rédigés  en  la 
présence  et  revêtus  de  la  signature  du  commissaue  de  police 
de  la  commune  dans  laquelle  le  crime  ou  le  délit  aura  été 
commis,  ou  du  maire,  ou  de  l’adjoint  du  maire,  ou  de  deux 
citoyens  domiciliés  dans  la  même  communie. 

Pourra  néanmoins  le  procureur  impéria  l dresser  les  procès- 
verbaux  sans  assistance  de  témoins  , lorsqu’il,  n’y  aura  pas 
possibilité  de  s’en  procurer  tout  de  suite. 
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Chaque  feuillet  du  procès-verbal  sera  signé  par  le  procu- 
reur impérial  et  par  les  personnes  qui  y auront  assisté  : en 
cas  de  refus  ou  d’impossibilité  de  signer  de  la  part  de  celles-ci, 
il  en  sera  fait  mention. 

43.  Le  procureur  impérial  se  fera  accompagner,  au 
besoin,  d’une  ou  de  deux  personnes , présumées,  par  leur  art 
ou  profession,  capables  d’apprécier  la  nature  et  les  circons- 
tances du  crime  ou  délit. 

44*  S’il  s’agit  d’une  mort  violente,  ou  d’une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  suspecte , le  procureur  impérial  se 
fera  assister  d’un  ou  de  deux  officiers  de  santé , qui  feront 
leur  rapport  sur  les  causes  delà  mort  et  sur  l’état  du  cadavre. 

Les  personnes  appelées , dans  les  cas  du  présent  article  et 
de  l’article  précédent,  prêteront,  devant  le  procureur  impé- 
rial , le  serment  de  faire  leur  rapport  et  de  donner  leur  avis  en 
leur  honneur  et  conscience. 

4jr  Le  procureur  imperia  transmettra  sans  délai,  au 
juge  d’instruction,  les  procès-verbaux,  actes,  pièces  et  ins- 
trumens  dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  articles  précé- 
dens , pour  être  procédé  ainsi  qu’il  sera  dit  au  chapitre  des 
Juges  d'instruction  ; et  cependant  le  prévenu  restera  sous  la 
main  de  la  justice  en  état  de  mandat  d’amener. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  procureur  impé- 
rial pour  les  cas  de  flagrant  délit , auront  lieu  aussi  toutes 
les  fois  que,  s’agissant  d’un  crime  ou  délit , même  non  flagrant, 
commis  dans  l’intérieur  d’une  maison , le  chef  de  cette  maison 
requerra  le  procureur  impérial  de  le  constater. 

47*  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  articles  32  et  46, 
le  procureur  impérial,  instruit,  soit  par  une  dénoncia- 
tion, soit  par  toute  autre  voie,  qu’il  a été  commis  dans 
son  arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou  qu’une  per- 
sonne qui  en  est  prévenue  se  trouve  dans  son  arrondisse- 
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ment,  sera  tenu  de  requérir  le  juge  d’instruction  d’ordonner 
qu’il  en  soit  informé , même  de  se  transporter , s’il  est  be- 
soin , sur  les  lieux,  à l’effet  d’y  dresser  tous  les  procès-verbaux 
nécessaires , ainsi  qu’il  sera  dit  au  chapitre  des  Juges  d'ins- 
truction. 

CHAPITRE  Y. 

f 

Des  Officiers  de  Police  auxiliaires  du  Procureur 
impérial. 

48.  Les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie,  les 
commissaires  généraux  de  police,  recevront  les  dénoncia- 
tions de  crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  ou  ils 
exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

49*  Dans  les  cas  de  flagrant  yiéîit , ou  dans  les  cas  de 
réquisition  de  la  part  d’un  chef  de  maison , ils  dresseront 
les  procès-verbaux,  recevront  les  déclarations  des  témoins, 
feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont , auxdits  cas , de 
la  compétence  des  procureurs  impériaux , le  tout  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  des  Procu- 
reurs impériaux. 

5 O.  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et  les  commissaires 
de  police,  recevront  également  les  dénonciations  et  feront 
les  actes  énoncés  en  l’article  précédent,  en  se  conformant 
aux  mêmes  règles. 

5 I . Dans  les  cas  de  concurrence  entre  Ie£  procureurs 
impériaux  et  les  officiers  de  police  énoncés  aux  articles  pré- 
cédens,  le  procureur  impérial  fera  les  actes  attribués  à la 
police  judiciaire  : s’il  a été  prévenu,  il  pourra  continuer  la 
procédure,  ou  autoriser  l’officier  qui  l’aura  commencée  à la 
suivre. 
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J 2.  Le  procureur  impérial,  exerçant  son  ministère  dans 
les  cas  des  articles  3 2 et  46,  pourra,  s’il  ie  juge  utile  et  néces- 
saire , charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de  partie  des 
actes  de  sa  compétence. 

ÿ 3.  Les  officiers  de  police  auxiliaires  renverront  sans 
délai  les  dénonciations,  procès-verbaux  et  autres  actes  par 
eux  faits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au  procureur 
impérial,  qui  sera  tenu  d’examiner  sans  retard  les  procédures, 
et  de  les  transmettre,  avec  les  réquisitions  qu’il  jugera  conve- 
nables, au  juge  d’instruction. 

J 4*  Dans  les  cas  de  dénonciation  de  crimes  ou  délits 
autres  que  ceux  qu’ils  sont  directement  chargés  de  constater, 
les  officiers  de  police  judiciaire  transmettront  aussi  sans  délai 
au  procureur  impérial  les  dénonciations  qui  leur  auront  été 
faites;  et  le  .procureur  impérial  les  remettra  au  juge  d’ins- 
truction avec  son  réquisitoire. 

CHAPITRE  VI. 

Des  Juges  d’ instruction . 


Section  I.re 

Du  Juge  J instruction. 

Jÿ.  Il  y aura,  dans  chaque  arrondissement  commu- 
nal , un  juge  d’instruction.  11  sera  choisi  par  sa  Majesté 
parmi  les  juges  du  tribunal  civil , pour  trois  ans  : il  pourra 
être  continué  plus  long-temps  ; et  il  conservera  séance 
au  jugement  des  affaires  civiles , suivant  le  rang  de  sa 
réception. 
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J 6.  II  sera  établi  un  second  juge  d’instruction  dans  les 
arrondissemens  où  il  pourrait  être  nécessaire;  ce  juge  sera 
membre  du  tribunal  civil. 

II  y aura,  k Paris,  six  juges  d’instruction. 

^ 7.  Les  juges  d’instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  procureur  général 
impérial. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n’y  a qu’un  juge  d’instruction, 
s’il  est  absent,  malade,  ou  autrement  empêché,  le  tribunal 
de  première  instance  désignera  l’un  des  juges  de  ce  tribunal 
pour  le  remplacer. 

Section  II. 

Fonctions  du  Juge  d'instruction. 


Distinction  I.r* 

. 

Des  cas  de  flagrant  délit. 

JÇ.  Le  juge  d’instruction,  dans  tous  les  cas  réputés 
flagrant  délit , peut  faire  directement,  et  par  lui-même, 
tous  les  actes  attribués  au  procureur  impérial,  en  se  confor- 
mant aux  règles  établies  au  chapitre  des  Procureurs  impériaux 
et.  de  leurs  Substituts.  Le  juge  d’instruction  peut  requérir  la 
présence  du  procureur  impérial,  sans  aucun  retard  néan- 
moins des  opérations  prescrites  dans  ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà  été  constaté, 
et  que  le  procureur  impérial  transmettra  les  actes  et  pièces 
au  juge  d’instruction  , celui-ci  sera  tenu  de  faire  , sans  délai , 
l’examen  de  la  procédure. 

Il  peut  refaire  les  actes  ou  ceux  des  actes  qui  ne  lui  paraî- 
traient pas  complets. 
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Distinction  II. 

De  V Instruction, 


S.  I.cr 

Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d’instruction 
ne  fera  aucun  acte  d’instruction  et  de  poursuite  qu’il  n’ait 
donné  communication  de  la  procédure  au  procureur  impé- 
rial. 11  la  lui  communiquera  pareillement  lorsqu’elle  sera 
terminée  ; et  le  procureur  impérial  fera  les  réquisitions  qu’il 
jugera  convenables,  salis  pouvoir  retenir  la  procédure  plus 
de  trois  jours. 

Néanmoins  le  juge  d’instruction  délivrera,  s’il  y a lieu, 
le  mandat  d’amener,  et  même  le  mandat  de  dépôt,  sans  que 
ces  mandats  doivent  être  précédés  de$  conclusions  du  pro- 
cureur impérial. 

6 2.  Lorsque  le  juge  d’instruction  se  transportera  sur 
les  lieux,  il  sera  toujours  accompagné  du  procureur  impé- 
rial et  du  greffier  du  tribunal. 

s.  n. 

Des  Plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se  prétendra  lésée  par  un  crime 
ou  délit , pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  le  juge  d’instruction , soit  du  lieu  du  crime 
ou  délit , soit  du  lieu  de  la  résidence  du  prévenu , soit  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient  été  adressées  au  procu- 
reur impérial , seront  par  lui  transmises  au  juge  d’instrpc- 
tion  avec  son  réquisitoire  ; celles  qui  auraient  été  présentées 


aux 
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aux  officiers  auxiliaires  de  police , seront  par  eux  envoyées  au 
procureur  impérial , et  transmises  par  lui  au  juge  d’instruc- 
tion , aussi  avec  son  réquisitoire. 

Dans  les  matières  du  ressort  de  la  police  correctionnelle , 
la  partie  lésée  pourra  s’adresser  directement  au  tribunal  cor- 
rectionnel, dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l’article  31  concernant  les  dé- 
nonciations, seront  communes  au*  plaintes. 

66.  Les  plaignans  lie  seront  réputés  partie  civile  s’ils  ne 
Je  déclarent  formellement  soit  par  la  plainte*  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s’ils  ne  prennent,  par  l’un  ou  par  l’autre, 
des  conclusions  en  dommages—  intérêts  : ils  pourront  se 
départir  dans  les  vingt-quatre  heures  ; dans  le  cas  du  désis- 
tement , ils  ne  sont  pas  tenus  des  frais  depuis  qu’il  aura  été 
signifié,  sans  préjudice  néanmoins  des  dommages  - intérêts 
des  prévenus , s’il  y a lieu. 

67.  Les  plaignans  pourront  se  porter  partie  civile  en 
tout  état  de  cause  jusqu’à  la  clôture  des  débats  : mais  en 
aucun  cas  leur  désistement  après  le  jugement  ne  peut  être 
Valable,  quoiqu’il  ait  été  donné  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  leur  déclaration  qu’ils  se  portent  partie  civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  rie  demeurera  pas  dans 
l’arrondissement  communal  ou  se  fait  F instruction , sera  tenue 
d’y  élire  domicile  par  acte  passé  au  greffé  du  tribunal. 

A défaut  d’élection  de  domicile  par  la  partie  civile , elle 
ne  pourra  opposer  le  défaut  de  signification  contre  les  actés 
qui  auraient  dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 

6p.  Dans  le  cas  où  le  juge  d’instruction  ne  serait  ni 
celui  du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  , ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé , il 
renverra  la  plainte  devant  le  juge  d’instruction  qui  pourrait 
en  connaître. 

Code  d’Instruct.  crïm,  B 
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y O.'  Le  juge  d’instruction  compétent  pour  connaître 
cle  ia  plainte,  en  ordonnera  la  communication  au  procu- 
reur impérial , pour  être  par  lui  requis  ce  qu’il  appartiendra. 

S.  III. 

« De  V Audition  des  'Témoins. 

y I . Le  juge  d’instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes qui  auront  été  indiquées  par  la  dénonciation  , par 
la  plainte,  par  le  procureur  impérial  ou  autrement,  comme 
ayant  connaissance,  soit  du  crime  ou  délit,  soit  de  ses  cir- 
constances. 

y Z.  Les  témoins  seront  cités  par  un  huissier,  ou  par 
un  agent  de  la  force  publique , à la  requête  du  procureur 
impérial. 

73.  Ils  seront  entendus  séparément  , et  hors  de  la 
présence  du  prévenu , par  le  juge  d’instruction , assisté  de 
son  greffier. 

74.  Iis  représenteront  , avant  d’être  entendus , \i  cita- 
tion qui  leur  aura  été  donnée  pour  déposer;  et  il  en  sera 
fait  mention  dans  le  procès-verbal. 

y J.  Les  témoins  prêteront  serment  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  ; le  juge  d’instruction  leur  deman- 
dera leurs  noms,  prénoms  , âge,  état , profession  , demeure , 
s’ils  sont  domestiques,  païens  ou  alliés  des  parties,  et  à 
quel  degré  : il  sera  fait  mention  de  la  demande  et  des  ré- 
ponses des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du  juge , du  gref- 
fier, et  du  témoin , après  que  lecture  lui  en  aura  été  faite  et 
qu’il  aura  déclaré  y persister  : si  le  témoin  ne  veut  ou  ne 
peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Chaque  page  du  cahier  d’information  sera  signée  par  le 
juge  et  par  le  greffier. 
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77-  Les  formalités  prescrites  par  les  trois  articles  pré- 
cédera seront  remplies , à peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier  , même  , s’il  y a lieu , de  prise  à partie 
contre  le  juge  d’instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne  pourra  être  faite  ; les  ra- 
tures et  les  renvois  seront  approuvés  et  signés  par  le  juge 
d’instruction , par  le  greffier  et  par  le  témoin  , sous  les 
peines  portées  en  f^rticle  précédent.  Les  interlignes  , ra- 
tures et  renvois  non  approuvés,  seront  réputés  non  avenus. 

y g.  Les  enfans  de  l’un  et  de  l’autre  sexe , au-dessous 
de  l’âge  de  quinze  ans , pourront  être  entendus  , par  forme 
de  déclaration  et  sans%  prestation  de  serinent. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  entendue  en  té- 
moignage, sera  tenue  de  comparaître  et  de  satisfaire  à la 
citation  : sinon , elle  pourra  y être  contrainte  par  le  juge 
d’instruction , qui,  à cet  effet,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur impérial,  sans  autre  formalité  ni  délai , et  sans  appel, 
prononcera,  une  amende  qui  n’excédera  pas  cent  francs,  et 
pourra  ordonner  que  la  personne  citée  sera  contrainte  par 
corps  à venir  donner  son  témoignage. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à l’amende  sur  le 
premier  défaut , et  qui  , sur  la  seconde  citation  , produira 
devant  le  juge  d’instruction  des  excuses  légitimes  , pourra, 
sur  les  conclusions  du  procureur  impérial , être  déchargé  de 
l’amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  demandera  une  indemnité,  sera 
taxé  par  le  juge  d’instruction. 

83*  Lorsqu’il  sera  constaté,  par  le  certificat  d’un  officier 
de  santé , que  des  témoins  se  trouvent  dans  l’impossibilité 
de  comparaître  sur  la  citation  qui  .leur  aura  été  donnée, 
le  juge  d’instruction  se  transportera  en  leur  demeure  , quand 
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ils  habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  do- 
micile du  juge  d’instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton,  le  juge  d’instruc- 
tion pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation, 
à l’effet  de  recevoir  leur  déposition , et  il  enverra  au  juge 
de  paix  des  notes  et  instructions  qui  feront  connaître  les 
faits  sur  lesquels  les  témoins  devront  déposer. 

84*  Si  les  témoins  résident  hors  df^’arrondissement  du 
juge  d’instruction  , celui-ci  requerra  le  juge  d’instruction 
de  l’arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont  résidans 
de  se  transporter  auprès  d’eux  pour  recevoir  leurs  dépo- 
sitions. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  n’habiteraient  pas  le  can- 
ton du  juge  d’instruction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre 
le  juge  de  paix  de  leur  habitation,  à l’effet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  l’article  précédent. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  dépositions  en  consé- 
quence des  articles  8 3 et  84  ci-dessus,  les  enverra  closes  et 
cachetées  au  juge  d’instruction  du  tribunal  saisi  de  l’affaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  juge  se  sera  trans- 
porté , dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précédens , 
11’était  pas  dans  l’impossibilité  de  comparaître  sur  la  citation 
qui,  lui  avait  été  donnée,  le  juge  décernera  un  mandat  de 
dépôt  contre  le  témoin  et  l’officier  de  santé  qui  aura  dé- 
livré le  certificat  ci-dessus  mentionné. 

La  peine  portée  en  pareil  cas  sera  prononcée  par  le  juge 
d’instruction  du  même  lieu  , et  sur  la  réquisition  du  procureur 
impérial,  en  la  forme  prescrite  par  l’article  86. 

s-  iy.  • 

Des  Preuves  pur  e'erit,  et  des  Pièces  de-  conviction. 

87.  Le  juge  d’instruction  se  transportera  9 s’il  en  est 
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requis , et  pourra  même  se  transporter  d’office  dans  ie  do- 
micile du  prévenu,  pour  y faire  ia  perquisition  des  papiers, 
effets  et  généralement  de  tous  les  objets  qui  seront  jugés 
utiles  a la  manifestation  de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d’instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  où  il  présumerait  qu’on  au- 
rait caché  les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l’articie  pré- 
cédent. 

8p.  Les  dispositions  des  articles  35  , 3 6,  37,  38  et  39 
concernant  la  saisie  des  objets  dont  la  perquisition  peut  être 
faite  par  le  procureur  impérial , dans  les  cas  de  flagrant  délit , 
sont  communes  au  juge  d’instruction. 

pO.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y aura  lieu  de 
faire  la  perquisition,  sont  hors  de  l’arrondissement  du  juge 
d’instruction , il  requerra  le  juge  d’instruction  du  lieu  où 
l’on  peut  les  trouver,  de  procéder  aux  opérations  prescrites 
par  les  articles  précédens. 

CHAPITRE  VII, 

Des  Mandais  de 'comparution , de  de'pôî , d'amener  et 
d'arrêt . 

pi.  Lorsque  l’inculpé  sera  domicilié,  et  que  le  fait  sera 
de  nature  à ne  donner  lieu  qu’à  une  peine  correctionnelle , 
le  juge  d’instruction  pourra  , s’il  ie  juge  convenable,  ne  dé- 
cerner contre  l’inculpé  qu’un  mandat  de  comparution,  sauf, 
après  l’avoir  interrogé , à convertir  le  mandat  en  tel  autre 
mandat  qu’il  appartiendra. 

Si  l’inculpé  fait  défaut , le  juge  d’instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d’amener. 
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II  décernera  pareillement  mandat  d’amener  contre  toute 
personne,  de  quelque  qualité  qu’elle  soit,  incufpée  d’un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des  mandats  d’amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  comparaître  sur  la  citation  à eux 
donnée,  conformément  à l’article  80,  et  sans  préjudice  de 
l’amende  portée  en  cet  article. 

93*  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  il  interro- 
gera de  suite  ; dans  le  cas  de  mandat  d’amener , dans  les 
vingt-quatre  heures  au  plus  tard. 

II  pourra,  après  avoir  entendu  les  prévenus  , et  le 
procureur  impérial  ouï,  décerner , lorsque  le  fait  emportera 
peine  afflictive  ou  infamante  ou  emprisonnement  correc- 
tionnel, un  mandat  d’arrêt  dans  la  forme  qui  sera  ci-après 
présentée. 

9 J.  Les  mandats  de  comparution,  d’amener  et  de  dépôt, 
seront  signés  par  celui  qui  les  aura  décernés , et  munis  de 
son  sceau. 

Le  prévenu  y sera  nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu’il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seronj  observées  dans  le 
mandat  d’arrêt  ; ce  mandat  contiendra  de  plus  l’énonciation 
du  fait  pour  lequel  il  est  décerné , et  la  citation  de  la  loi 
qui  déclare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  comparution , d’amener , de  dépôt 
ou  d’arrêt , seront  notifiés  par  un  huissier , ou  par  un  agent 
de  la  force  publique , lequel  en  fera  l’exhibition  au  prévenu , 
et  lui  en  délivrera  copie. 

Le  mandat  d’arrêt  sera  exhibé  au  prévenu , lors  même 
qu’il  serait  déjà  détenu , et  il  lui  en  sera  délivré  copie. 

98.  Les  mandats  d’amener,  de  comparution , de  dépôt 
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et  d’arrêt , seront  exécutoires  dans  tout  le  territoire  de 
l’Empire. 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l’arrondissement  de  l’of- 
ficier qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d’arrêt , il  sera 
conduit  devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant , et , à leur 
défaut,  devant  le  maire  ou  l’adjoint  de  maire,  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans 
pouvoir  en  empêcher  l’exécution. 

pp.  Le  prévenu  qui  refusera  d’obéir  au  mandat  d’ame- 
ner, ou  qui,  après  avoir  déclaré  qu’il  est  prêt  à obéir,  tentera 
de  s’évader,  deVra  être  contraint. 

Le  porteur  du  mandat  d’amener  emploiera  , au  besoin, 
la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin  : elle  sera  tenue 
de  marcher,  sur  la  réquisition  contenue  dans  le  mandat 
d’amener. 

1 00.  Néanmoins , lorsqu’après  plus  de  deux  jours  depuis 
la  date  du  mandat  d’amener,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors 
de  l’arrondissement  de  l’officier  qui  a délivré  ce  mandat,  et  à 
une  distance  de  plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de 
cet  officier , ce  prévenu  pourra  n’être  pas  contraint  de  se 
rendre  au  mandat  ; mais  alors  le  procureur  impérial  de 
l’arrondissement  où  il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera 
conduit , décernera  un  mandat  de  dépôt , en  vertu  duauel 
il  sera  retenu  dans  la  maison  d’arrêt. 

Le  mandat  d’amener  devra  être  pleinement  exécuté , si  le 
prévenu  a été  trouvé  muni  d’effets , de  papiers  ou  d’instrumens 
qui  feront  présumer  qu’il  est  auteur  ou  complice  du  crime  ou 
délit  pour  raison  duquel  il  est  recherché,  quels  que  soient  le 
délai  et  la  distance  dans  lesquels  il  aura  été  trouvé. 

1 0 1 . Dans  les  vingt- quatre  heures  de  l’exécution  du 
mandat  de  dépôt,  le  procureur  impérial  qui  l’aura  délivré 
en  donnera  avis , et  transmettra  les  procès-verbaux , s’il  en  a 
été  dressé,  à l’officier  qui  a décerné  le  mandat  d’amener. 

B 4 
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102.  L/ofhcier  qui  a délivré  le  mandat  d’amener,  et 
auquel  les  pièces  sont  ainsi  transmises,  communiquera  le 
tout , dans  un  pareil  délai , au  juge  d’instruction  près  duquel  il 
exerce  ; ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  l’article  90. 

, 10  2.  Le  juge  d’instruction  saisi  de  l’affaire  directement 

ou  par  renvoi  en  exécution  de  l’article  ,90  , transmettra  , 
sous  cachet , au  juge  d’instruction  du  lieu  où  le  prévenu  a 
été  trouvé  , les  pièces  , notes  et  renseignemens  relatifs  au 
délit , afin  de  faire  subir  interrogatoire  à ce  prévenu. 

Toutes  les  pièces  seront  ensuite  également  renvoyées  , 
avec  l’interrogatoire , au  juge  saisi  de  l’affaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l’instruction  , le  juge  saisi 
de  l’affaire  décerne  un  mandat  d’arrêt,  il  pourra  ordonner, 
par  ce  mandat,  que  le  prévenu  sera  transféré  dans  la  mai- 
son cî’arrèt  du  lieu  où  se  fait  l’instruction. 

S’il  11’est  pas  exprimé  dans  le  mandat  d’arrêt  que  le  pré- 
venu sera  ainsi  transféré , il  restera  en  la  maison  d’arrêt  de 
l’arrondissement  dans  lequel  il  aura  été  trouvé , jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  par  la  chambre  du  conseil , conformé- 
ment aux  articles  127,  128,  j 2c) , 130,  131,  1 3 2 et  133 
ci-après, 

IO  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a été  décerné  un 
mandat  d’amener  ne  peut  être  trouvé , ce  mandat  sera  exhibé 
au  maire,  ou  à l’adjoint,  ou  au  commissaire  de  police  de  la 
commune  de  la  résidence  du  prévenu. 

Le  maire,  l’adjoint  ou  le  commissaire  de  police,  mettra 
son  visa  sur  l’original  de  l’acte  de  notification. 

10(5.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et  même 
toute  personne , sera  tenu  de  saisir  le  prévenu  surpris  en 
flagrant  délit , ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  publique  , 
soit  dans  les  cas  assimilés  au  flagrant  délit , et  de  le  con- 
duire devant  le  procureur  impérial  , sans  qu’il  soit  besoin 
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cîe  mandat  d’amener , si  le  crime  ou  délit  emporte  peine 
afflictive  ou  infamante. 

107*  Sur  l’exhibition  du  mandat  de  .dépôt,  le  prévenu 
sera -reçu  et  gardé  dans  la  maison  d’arrêt  établie  près  le 
tribunal  correctionnel  ; et  le  gardien  remettra  k l’huisr- 
sier,  ou  à l’agent  déjà  force  publique  chargé  dev  l’exécution 
du  mandat , une  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu. 

108.  L’officier  chargé  de  l’exécution  d’un  mandat  de 
dépôt  ou  d’arrêt , se  fera  accompagner  d’une  force  suffisante 
pour  que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  k la  loi. 

Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  k portée  de 
celui  où  le  mandat  d’arrêt  ou  de  dépôt  devra  s’exécuter  ; 
et  elle  est  tenue  de  marcher  , sur  la  réquisition  directement 
faite  au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat. 

I OC}.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi , le  mandat  d’arrêt 
sera  notifié  k sa  dernière  habitation  ; et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition. 

Ce  procès-verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus 
proches  voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d’arrêt 
pourra  trouver  ; ils  le  signeront , ou , s’ils  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer , il  en  sera  fait  mention , ainsi  que  de 
l'interpellation  qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d’arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  parle  juge  de  paix  ou  son  suppléant , ou , k son  défaut, 
par  le  maire,  l’adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu, 
et  lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d’arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis 
au  greffe  du  tribunal. 

1 10.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d’un  mandat  d’arrêt  ou 
de  dépôt , sera  conduit , sans  délai , dans  la  maison  d’arrêt 
indiquée  par  le  mandat. 

III.  L’officier  chargé  de  l’exécution  du  mandat  d’arrêt 
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ou  de  dépôt , remettra  Je  prévenu  au  gardien  de  la  maison 
d’arrêt , qui  lui  en  donnera  décharge  ; le  tout  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  1 07. 

IJ  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal  correctionnel  les 
pièces  relatives  à l’arrestation,  et  en  prendra  une  recon- 
naissance. 

Il  exhibera  ces  décharge  et  reconnaissance  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  juge  d’instruction  : celui  - ci  mettra  sur 
l’une  et  sur  l’autre  son  vu , qu’il  datera  et  signera. 

1 1 2.  L’inobservation  des  formalités  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  dépôt,  d’amener  et  d’arrêt, 
sera  toujours  punie  d’une  amende  de  cinquante  francs  au 
moins  contre  le  greffier , et,  s’il  y a lieu , d’injonctions  au  juge 
d’instruction  et  au  procureur  impérial  , même  de  prise  à 
partie  s’il  y échet. 

CHAPITRE  VIII. 

De  la  Liberté' provisoire  et  du  Cautionnement. 

I I 3.  La  liberté  provisoire  ne  pourra  jamais  être  accordée 
au  prévenu  lorsque  le  titre  de  l’accusation  emportera  une 
peine  afflictive  ou  infamante. 

I l4*  Si  le  fait  n’emporte  pas  une  peine  afflictive  ou 
infamante , mais  seulement  une  peine  correctionnelle , la 
chambre  du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du  prévenu, 
et  sur  les  conclusions  du  procureur  impérial,  ordonner  que 
le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en  liberté,  moyennant 
caution  solvable  de  se  représenter  à tous  les  actes  de  la 
procédure , et , pour  l’exécution  du  jugement , aussitôt  qu’il 
en  sera  requis. 

La  mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  pourra  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 
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I I Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  justice 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté  provisoire. 

I 1 6-  La  demande  en  liberté  provisoire  sera  notifiée  à la 
partie  civile,  à son  domicile  ou  k celui  quelle  aura  élu. 

I 1 7.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  discutée  par 
le  procureur  impérial , et  par  la  partie  civile , dûment  appelée. 

Elle  devra  être  justifiée  par  des  immeubles  libres  , pour 
le  montant  du  cautionnement  et  une  moitié  en  sus,  si  mieux 
n’aime  la  caution  déposer  dans  la  caisse  de  l’enregistrement 
et  des  domaines  le  montant  du  cautionnement  en  espèces. 

I 18.  Le  prévenu  sera  admis  k être  sa  propre  caution, 
soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement , soit  en  jus- 
tifiant d’immeubles  libres  pour  le  montant  du  cautionnement 
et  une  moitié  en  sus,  et  en  faisant,  dans  l’un  ou  l’autre  cas, 
la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

I Ip.  Le  cautionnement  ne  pourra  être  au-dessous  de 
cinq  cents  francs. 

Si  la  peine  correctionnelle  était  k-la-fois  l’emprisonnement 
et  une  amende  dont  le  double  excéderait  cinq  cents  francs , 
le  cautionnement  11e  pourrait  pas  être  exigé  d’une  somme 
plus  forte  que  le  double  de  cette  amende. 

S’il  avait  résulté  du  délit  un  dommage  civil  appréciable 
en  argent , le  cautionnement  sera  triple  de  la  valeur  du  dom- 
mage, ainsi  qu’il  sera  arbitré , pour  cet  effet  seulement,  par  le 
juge  d’instruction  , sans  néanmoins  que  dans  ce  cas  le  cau- 
tionnement puisse  être  au-dessous  de  cinq  cents  francs. 

1 20.  La  caution  admise  fera  sa  soumission , soit  au  greffe 
du  tribunal , soit  devant  notaires , de  payer  entre  les  mains 
du  receveur  de  l’enregistrement  le  montant  du  cautionne- 
ment , en  cas  que  le  prévenu  soit  constitué  en  défaut  de 
se  représenter. 

Cette  soumission  entraînera  la  contrainte  par  corps  contre 
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la  caution  : une  expédition  en  forme  exécutoire  en  sera 
remise  à Ja  partie  civile,  avant  que  le  prévenu  soit  mis  en 
liberté  provisoire. 

I 2 I . Les  espèces  déposées  et  les  immeubles  servant  de 
cautionnement  , seront  affectés  par  privilège , i ,°  au  paie- 
ment des  réparations  civiles  et  des  frais  avancés  parla  partie 
civile,  2.0  aux  amendes;  le  tout  néanmoins  sans  préjudice 
du  privilège  du  trésor  public,  à raison  des  frais  faits  par 
la  partie  publique. 

Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile  pourront  prendre 
înscriptionjiypothécaire,  sans  attendre  le  jugement  définitif. 
L’inscription  prise  à la  requête  de  l’un  ou  de  l’autre , pro- 
fitera à tous  les  deux. 

122.  Le  juge  d’instruction  rendra  , le  cas  arrivant,  sur 
les  conclusions  du  procureur  impérial  ou  sur  la  demande  de 
la  partie  civile  , une  ordonnance  pour  le  paiement  de  la 
somme  cautionnée. 

Ce  paiement  sera  poursuivi  a la  requête  du  procureur  inv 
périal , et  à la  diligence  du  directeur  de  l’enregistrement. 
Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisse  de  l’en- 
registrement , sans  préjudice  des  poursuites  et  des  droits  de 
la  partie  civile. 

1 2^ . Le  juge  d’instruction  délivrera,  dans  la  même  forme 
et  sur  les  mêmes  réquisitions , une  ordonnance  de  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d’un  individu  mis  sous  la 
surveillance  spéciale  du  Gouvernement,  lorsque  celui-ci 
aura  été  condamné  , par  un  jugement  devenu  irrévocable , 
pour  un  crime  ou  pour  un  délit  commis  dans  l’intervalle 
déterminé  par  l’acte  de  cautionnement. 

I 2z|.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  provisoire  sous 
caution,  qu’après  avoir  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  correctionnel , par  un  acte  reçu  au  greffe  de  ce 
tribunal. 
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I 2 Outre  les  poursuites  contre  la  caution  , s’il  y a lieu , 
le  prévenu  sera  saisi  et  éeroué  dans  la  maison  d’arrêt,  en 
exécution  d’une  ordonnance  du  juge  d’instruction. 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  contraindre  sa  cau- 
tion au  paiement  , ne  sera  plus  , à l’avenir,  recevable  en 
aucun  cas  à demander  de  nouveau  sa  liberté  provisoire 
moyennant  caution. 

CHAPITRE  IX. 

Du  Rapport  des  Juges  d’instruction  quand  là  procédure 
est  complète. 

127.  Le  juge  d’instruction  sera  tenu  de  rendre  compte, 
au  moins  une  fois  par  semaine  , des  affaires  dont  l'instruction 
fui  est  dévolue. 

Le  compte  sera  rendu  à la  chambre  du  conseil , composée 
de  trois  juges  au  moins , y compris  le  juge  d’instruction  ; 
communication  préalablement  donnée  au  procureur  impé- 
rial , pour  être  par  lui  requis  ce  qu’il  appartiendra. 

128.  Si  les  juges  sont  d’avis  que  le  fait  ne  présente  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  ou  qu’il  n’exrste  aucune 
charge  contre  l’inculpé  , il  sera  déclaré  qu’il  n’y  a pas  lieu 
à poursuivre;  et  si  l’inculpé  avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en 
liberté. 

I 2p.  S’ils  sont  d’avis  que  le  fait  n’est  qu’une  simple 
contravention  de  police,  l’inculpé  sera  renvoyé  an  tribunal 
de  police , et  il  sera  remis  en  liberté  s’il  est  arrêté. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l’article  précé- 
dent ne  pourront  préjudicier  aux  droits  de  la  partie  civile 
ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu’il  sera  expliqué  ci-après. 
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I 3 O.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à être  puni  par 
des  peines  correctionnelles , le  prévenu  sera  renvoyé  au 
tribunal  de  police  correctionnelle. 

Si , dans  ce  cas  , le  délit  peut  entraîner  la  peine  d’empri- 
sonnement, le  prévenu,  s’il  est  en  arrestation , y demeurera 
provisoirement. 

I 3 F . Si  le  délit  ne  doit  pas  entraîner  la  peine  de  l'em- 
prisonnement , le  prévenu  sera  mis  en  liberté  , à la  charge  de 
se  représenter,  à jour  fixe,  devant  le  tribunal  compétent. 

132.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi  soit  à la  police 
municipale  , soit  à la  police  correctionnelle  , le  procureur 
impérial  est  tenu  d’envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard , au  greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer , 
toutes  les  pièces , après  les  avoir  cotées. 

133.  Si,  sur  le  rapport  fait  à la  chambre  du  conseil 
par  le  juge  d’instruction  , les  juges  ou  l’un  d’eux  estiment 
que  le  fait  est  de  nature  à être  puni  de  peines  afflictives 
ou  infamantes  , et  que  la  prévention  contre  l’inculpé  est 
suffisamment  établie  , les  pièces  d’instruction  , le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit , et  un  état  des  pièces 
servant  h conviction  , seront  transmis  sans  délai  , par  le 
procureur  impérial , au  procureur  général  de  la  cour  impé- 
riale , pour  être  procédé  ainsi  qu’il  sera  dit  au  chapitre  des 
Avises  en  accusation. 

Les  pièces  de  conviction  resteront  au  tribunal  d’ins- 
truction , sauf  ce  qui  sera  dit  aux  articles  2^8  et  29  1 . 

I34*  La  chambre  du  conseil  décernera  dans  ce  cas, 
contre  le  prévenu  , une  ordonnance  de  prise  de  corps , qui 
sera  adressée  avec  lés  autres  pièces  au  procureur  général. 

Cette  ordonnance  contiendra  le  nom  du  prévenu  , son 
signalement,  son  domicile,  s’ils  sont  connus,  l’éxposé  du 
fait  et  la  nature  du  délit. 


\ 
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13^.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  prévenus  sera 
ordonnée  conformément  aux  articles  128,  129  et  131 
ci-dessus,  le  procureur  impérial  ou  la  partie  civile  pourra 
s’opposer  à leur  élargissement.  L’opposition  devra  être  for- 
mée dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  , qui  courra  , 
contre  le  procureur  impérial , à compter  du  jour  de  l’ordon- 
nance de  mise  en  liberté,  et  contre  la  partie  civile,  k 
compter  du  jour  de  la  signification  à elle  faite  de  ladite 
ordonnance  au  domicile  par  elle  élu  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal.  L’envoi  des  pièces  sera  fait  ainsi  qu’il  est  dit  à 
l’article  132. 

Le  prévenu  gardera  prison  jusqu’après  l’expiration  du 
susdit  délai. 

136.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  oppo- 
sition, sera  condamnée  aux  dommages -intérêts  envers  le 
prévenu. 


LIVRE  IL 


DE  LA  JUSTICE. 


TITRE  I.er 


Des  Tribunaux  de  Police . 

(Loi  décrétée  le  19  Novembre  1808,  promulguée  le  29  du  même  mois.) 


CHAPITRE  I.cr 

Des  Tribunaux  de  simple  Police . 

Art.  137*  Sont  considérés  comme  contraventions  de 
police  simple , les  faits  qui  , d’après  les  dispositions  du 
quatrième  livre  du  Code  pénal  , peuvent  donner  lieu  , 
soit  à quinze  francs  d’amende  ou  au-dessous  , soit  à cinq 
jours  d’emprisonnement  ou  au-dessous  , qu’il  y ait  ou  non 
confiscation  des  choses  saisies  , et  quelle  qu’en  soit  la 
valeur. 

138.  La  connaissance  des  contraventions  de  police 
est  attribuée  au  juge  de  paix  et  au  maire  , suivant  les 
règles  et  les  distinctions  qui  seront  cbaprès  établies. 

§.  i." 


y 
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§.  I.cr 

Du  Tribunal  du  Juge  de  paix  comme  Juge  de  police. 


Les  juges  de  paix  connaîtront  exclusivement, 

1 .°  Des  contraventions  commises  dans  l’étendue  de  ia 
commune  chef- lieu  du  canton; 

2.0  Des  contraventions  dans  les  autres  communes  de 
leur  arrondissement , lorsque , hors  le  cas  où  les  coupables 
auront  été  pris  en  flagrant  délit,  les  contraventions  au- 
ront été  commises  par  des  personnes  non  domiciliées  ou  non 
présentes  dans  la  commune  , ou  lorsque  les  témoins  qui 
doivent  déposer  n’y  sont  pas  résidans  ou  présens  ; 

3.0  Des  contraventions  à raison  desquelles  la  partie  qui 
réclame  conclut , pour  ses  dommages-intérêts , à une  somme 
indéterminée , ou  à une  somme  excédant  quinze  francs  ; 

4*°  Des  contraventions  forestières  poursuivies  à la  requête 
des  particuliers  ; 

5 . °  Des  injures  verbales  ; 

6. °  Des  affiches  , annonces,  ventes,  distributions  ou  dé- 
bits d’ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires  aux  mœurs; 

7.0  De  l’action  contre  les  gens  qui  font  le  métier  de 
deviner  et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les  songes. 


l4o.  Les  juges  de  paix  connaîtront  aussi,  mais  concur- 
remment avec  les  maires  , de  toutes  autres  contraventions 
commises  dans  leur  arrondissement. 

1 4 1 • Dans  les  communes  dans  lesquelles  il  n’y  a qu’un 
juge  de  paix , il  connaîtra  seul  des  affaires  attribuées  à son 
tribunal  : les  greffiers  et  les  huissiers  de  la  justice  de  paix  feront 

le  service  pour  les  affaires  de  police. 

• 

142.  Dans  les  communes  divisées  en  deux  justices  de 
paix  ou  plus , le  service  au  tribunal  de  police  sera  fait 
Code  dTnsiruct.  çrim{  C 
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successivement  par  chaque  juge  de  paix,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  : il  y aura  , dans  ce  cas,  un  greffier 
particulier  pour  le  tribunal  de  police. 

1 43  • II  pourra  aussi , dans  le  cas  de  l’article  précé- 
dent, y avoir  deux  sections  pour  la  police  : chaque  section 
sera  tenue  par  un  juge  de  paix  ; et  le  greffier  aura  un  commis 
assermenté  pour  le  suppléer. 

l44.  Les  fonctions  du  ministère  public  , pour  les 
faits  de  police,  seront  remplies  par  le  commissaire  du  lieu 
où  siégera  le  tribunal  : en  cas  d’empêchement  du  commis- 
saire de  police,  ou  s’il  n’y  en  a point,  elles  seront  rem- 
plies par  le  maire  , qui  pourra  se  faire  remplacer  par  son 
adjoint. 

S’il  y a plusieurs  commissaires  de  police , le  procureur 
général  près  la  cour  impériale  nommera  celui  ou  ceux 
d’entre  eux  qui  feront  le  service. 

1.45*  Les  citations  pour  contravention  de  police  seront 
faites  à la  requête  du  ministère  public , ou  de  la  partie  qui 
réclame. 

Elles  seront  notifiées  par  un  huissier;  il  en  sera  laissé 
copie  au  prévenu  , ou  à la  personne  civilement  respon- 
sable. 

1 46.  La  citation  ne  pourra  être  donnée  à un  délai  moindre 
que  vingt-quatre  heures  , outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres,  à peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du  jugement 
qui  serait  rendu  par  défaut.  Néanmoins  cette  nullité  ne 
pourra  être  proposée  qu’à  la  première  audience , avant  toute 
exception  et  défense. 

Dans  les  cas  urgens , les  délais  pourront  être  abrégés  et 
les  parties  citées  à comparaître  même  dans  le  jour,  et  à heure 
indiquée,  en  vertu  d’une  cédule  délivrée  par  le  juge  de  paix. 

147.  Les  parties  pourront  comparaître  volontairement  et 
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sur  un  simple  avertissement,  sans  qu’il  soit  besoin  de  ci- 
tation. 

l48.  Avant  le  jour  de  l’audience,  le  juge  de  paix  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  de  la  partie  civile, 
estimer  ou  faire  estimer  les  dommages , dresser  ou  faire 
dresser  des  procès-verbaux  , faire  ou  ordonner  tous  actes 
requérant  célérité. 

I ^9*  Si  la  personne  citée  ne  comparaît  pas  au  jour  et 
à l’heure  fixés  par  la  citation  , elle  sera  jugée  par  défaut. 

I ^Q.  La  personne  condamnée  par  défaut  ne  sera  plus 
recevable  à s’opposer  à l’exécution  du  jugement,  si  elle 
11e  se  présente  à l’audience  indiquée  par  l’article  suivant; 
sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé  sur  l’appel  et  le  recours  en 
cassation. 

I ^ I . L’opposition  au  jugement  par  défaut  pourra  être 
faite  par  déclaration  en  réponse  au  bas  de  l’acte  de  signi- 
fication , ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de  la  signi- 
fication, outre  un  jour  par  trois  myriamètres. 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première 
audience  après  l’expiration  des  délais , et  sera  réputée  non 
avenue  si  l’opposant  ne  comparaît  pas. 

I J 2.  La  personne  citée  comparaîtra  par  elle-même,  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale. 

I J 3 . L’instruction  de  chaque  affaire  sera  publique , à 
peine  de  nullité. 

Elle  se  fera  dans  l’ordre  suivant  : 

Les  procès-verbaux,  s’il  y en  a,  seront  lus  par  le  greffier; 

Les  témoins , s’il  en  a été  appelé  par  le  ministère  public 
ou  la  partie  civile , seront  entendus  s’il  y a lieu  ; la  partie 
civile  prendra  ses  conclusions  ; 

La  personne  citée  proposera  sa  défense  ; et  fera  entendre 
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ses  témoins , si  elle  en  a amené  ou  fait  citer , et  si , aux 
termes  de  l’article  suivant , elle  est  recevable  à les  produire  ; 

Le  ministère  public  résumera  l’affaire  et  donnera  ses 
conclusions  : la  partie  citée  pourra  proposer  ses  observations. 

Le  tribunal  de  police  prononcera  le  jugement  dans  l’au- 
dience où  l’instruction  aura  été  terminée,  et,  au  plus  tard, 
dans  l’audience  suivante. 

154.  Les  contraventions  seront  prouvées  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports , soif  par  témoins  à défaut  de  rapports 
et  procès-verbaux  , ou  à leur  appui. 

Nul  ne  sera  admis,  à peine  de  nullité,  à faire  preuve 
par  témoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux 
ou  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions 
jusqu’à  inscription  de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et 
rapports  faits  par  des  agens , préposés  ou  officiers  auxquels 
la  loi  n’a  pas  accordé  le  droit  d’en  être  crus  jusqu’à  inscrip- 
tion de  faux,  ils  pourront  être  débattus  par  des  preuves 
contraires , soit  écrites , soit  testimoniales , si  le  tribunal  juge 
à propos  de  les  admettre. 

I ÿÿ.  Les  témoins  feront  à l’audience,  sous  peine  de  nul- 
lité , le  serment  de  dire  toute  la  vérité , rien  que  la  vérité  ; et 
le  greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs  noms , prénoms, 
âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales  déclara- 
tions. 

156.  Les  ascendans  ou  descendans  de  la  personne  pré- 
venue , ses  fibres  et  sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré , la 
femme  ou  son  mari,  même  après  le  divorce  prononcé,  ne 
seront  ni  appelés  ni  reçus  en  témoignage  ; sans  néanmoins 
que  l’audition  des  personnes  ci-dessus  désignées  puisse  opérer 
une  nullité,  lorsque,  soit  le  ministère  public,  soit  la  partie 
civile , soit  le  prévenu , ne  se  sont  pas  opposés  à ce  quelles 
soient,  entendues. 
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1 JJ.  Les  témoins  qui  ne  satisferont  pas  à la  citation,  pour- 
ront y être  contraints  par  le  tribunal,  qui,  à cet  effet  et  sur 
la  réquisition  du  ministère  public , prononcera  dans  la  même 
audience,  sur  le  premier  défaut,  l’amende,  et  en  cas  d’un 
second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 

I J 8.  Le  témoin  ainsi  condamné  à l’amende  sur  le  premier 
défaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira^ devant  le 
tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  , être  déchargé  de  l’amende. 

Si  le  témoin  n’est  pas  cité  de  nouveau , il  pourra  volon- 
tairement comparaître  par  lui , ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale  , à l’audience  suivante  , pour  présenter  ses 
excuses,  et  obtenir,  s’il  y a lieu,  décharge  de  l’amende. 

I J9*  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention  de 
police , le  tribunal  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura 
suivi,  et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les  demandes  en 
dommages-intérêts. 

1 60.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte  une  peine  correc- 
tionnelle ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant 
le  procureur  impérial. 

I 6 I . Si  le  prévenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police , le  tribunal  prononcera  la  peine , et  statuera  par 
le  même  jugement  sur  les  demandes  en  restitution  et  en 
dommages-intérêts. 

1 6 2.  La  partie  qui  succombera , sera  condamnée  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

163*  Tout  jugement  définitif  de  condamnation  sera 
motivé , et  les  termes  de  la  loi  appliquée  y seront  insérés  , h 
peine  de  nullité. 

II  y sera  fait  mention  s’il  est  rendu  en  dernier  ressort 
ou  en  première  instance. 
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1 64*  La  minute  du  Jugement  sera  signée  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l’audience , dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard , à peine  de  vingt-cinq  francs  d’amende  contre  le  greffier , 
et  de  prise  à partie , s’il  y a lieu , tant  contre  le  greffier  que 
contre  le  président. 

1 6^ . Le  ministère  public  et  la  partie  civile  poursuivront 
l’exécution  du  jugement , chacun  en  ce  qui  le  concerne. 


§.  II. 


De  la  Juridiction  des  Maires  comme  Juges  de  police . 

1 66.  Les  maires  des  communes  non  chefs-lieux  de  canton 
connaîtront , concurremment  avec  les  juges  de  paix , des 
contraventions  commises  dans  l’étendue  de  leur  commune, 
par  les  personnes  prises  en  flagrant  délit , ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y sont  présentes, 
lorsque  les  témoins  y seront  aussi  residans  ou  présens  , et 
lorsque  la  partie  réclamante  conclura  pour  ses  dommages- 
intérêts  à une  somme  déterminée,  qui  n’excédera  pas  celle 
de  quinze  francs. 

Us  ne  pourront  jamais  connaître  des  contraventions  attri- 
buées exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l’article  139, 
ni  d’aucune  des  matières  dont  la  connaissance  est  attribuée 
aux  juges  de  paix  considérés  comme  juges  civils. 


1 67*  Le  ministère  public  sera  exercé  auprès  du  maire  , 
dans  les  matières  de  police,  par  l’adjoint;  en  l’absence  de 
l’adjoint , ou  lorsque  l’adjoint  remplacera  le  maire  comme 
juge  de  police , le  ministère  public  sera  exercé  par  un  membre 
du  conseil  municipal , qui  sera  désigné  à cet  effet  par  le 
procureur  impérial , pour  une  année  entière. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des  maires  dans  les 
affaires  de  police , seront  exercées  par  un  citoyen  que  le 
maire  proposera  > et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité 
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au  tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra , pour  ses 
expéditions , les  émolumens  attribués  au  greffier  du  juge 
de  paix. 

1 69.  Le  ministère  des  huissiers  ne  sera  pas  nécessaire 
pour  les  citations  aux  parties  ; elles  pourront  être  faites  par 
un  avertissement  du  maire,  qui  annoncera  au  défendeur  le 
fait  dont  il  est  inculpé  , le  jour  et  l’heure  où  il  doit  se 
présenter. 

1 70.  II  en  sera  de  même  des  citations  aux  témoins  ; elles 
pourront  être  faites  par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue. 

17  L Le  maire  donnera  son  audience  dans  la  maison 
commune;  il  entendra  publiquement  les  parties  et  les 
témoins. 

Seront , au  surplus  , observées  les  dispositions  des  articles 
i4p,  150,  1 5 1 , 153,  154,  i55»  i56>  *57>  I58>  1 59  et 
160,  concernant  l’instruction  et  les  jugemens  au  tribunal 
du  juge  de  paix. 

S.  HL 

De  l’Appel  des  Jugemens  de  police. 

172.  Les  jugemens  rendus  en  matière  de  police  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel , lorsqu’ils  pronon- 
ceront un  emprisonnement  , ou  lorsque  les  amendes  , 
restitutions  et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme 
de  cinq  francs , outre  les  dépens. 

175.  L’appel  sera  suspensif. 

1 74.  L’appel  des  jugemens  rendus  par  le  tribunal  de  police 
sera  porté  au  tribunal  correctionnel  : cet  appel  sera  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la  sentence  à per- 
sonne ou  domicile  ; il  sera  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme 
que  les  appels  des  sentences  des  justices  de  paix . 
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I J y . Lorsque , sur  l’appel , le  procureur  impérial  ou  l’une 
des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même  en  être  entendu  d’autres. 

I y G.  Les  dispositions  des  articles  précédens  sur  la  solennité 
de  l’instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  l’authen- 
ticité et  la  signature  du  jugement  définitif,  la  condam- 
nation aux  frais , ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pro- 
noncent, seront  communes  aux  jugemens  rendus,  sur  l’appel, 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

I yy\  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront,  s’il 
y a lieu  , se  pourvoir  en  cassation  contre  les  jugemens 
rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police,  ou 
contre  les  jugemens  rendus  par  le  tribunal  correctionnel , 
sur  l’appel  des  jugemens  de  police. 

Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  délais 
qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  juges 
de  paix  et  les  maires  transmettront  au  procureur  impérial 
l’extrait  des  jugemens  de  police  qui  auront  été  rendus  dans 
le  trimestre  précédent  et  qui  auront  prononcé  la  peine 
d’emprisonnement.  Cet  extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le 
greffier. 

Le  procureur  impérial  le  déposera  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel. 

Il  en  rendra  un  compte  sommaire  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale. 

CHAPITRE  II. 

Des  Tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

I7Ç*  Res  tribunaux  de  première  instance  en  matière 
civile  connaîtront  en  outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels , de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête 
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de  l’administration , et  de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d’emprisonnement  et  quinze  francs  d’amende. 

I 8o.  Ces  tribunaux  pourront,  en  matière' correctionnelle, 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges. 

1 8 I . S’il  se  commet  un  délit  correctionnel  dans  i’enceinte 
et  pendant  la  durée  de  l’audience,  ie  président  dressera 
procès-verbal  du  fait,  entendra  le  prévenu  et  les  témoins, 
et  le  tribunal  appliquera,  sans  désemparer,  les  peines  pro- 
noncées par  la  loi. 

Cette  disposition  aura  son  exécution  pour  les  délits  cor- 
rectionnels commis  dans  l’enceinte  et  pendant  la  durée  des 
audiences  de  nos  cours,  et  même  des  audiences  du  tribunal 
civil,  sans  préjudice  de  l’appel  de  droit  des  jugemens  rendus 
dans  ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière  correctionnelle, 
de  la  connaissance  des  délits  de  sa  compétence,  soit  par 
le  renvoi  qui  lui  en  sera  fait  d’après  les  articles  1 30  et  1 60  ci- 
dessus  , soit  par  la  citation  donnée  directement  au  prévenu 
et  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit  par  la 
partie  civile , et , à l’égard  des  délits  forestiers,  par  le  conser- 
vateur, inspecteur  ou  sous-inspecteur  forestier,  ou  par  les 
gardes  généraux,  et  , dans  tous  les  cas  , par  le  procureur 
impérial. 

183.  La  partie  civile  fera,  par  l’acte  de  citation,  élection 
de  domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  : la  citation 
énoncera  les  faits , et  tiendra  lieu  de  plainte. 

I 8 4-  II  y aura  au  moins  un  délai  de  trois  jours , outre  un 
jour  par  trois  myriamètres,  entre  la  citation  et  le  jugement, 
-à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée. 

Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être  proposée  qu’à  la 
première  audience,  et  avant  toute  exception  ou  défense. 

1 8 j . Dans  les  alfaires  xelatives  à des  délits  qui  n’entraîne- 
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ront  pas  la  peine  d’emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se 
faire  représenter  par  un  avoué  ; ie  tribunal  pourra  néan- 
moins ordonner  sa  comparution  en  personne. 

I 86.  Si  le  prévenu  ne  comparaît  pas , il  sera  jugé  par 
défaut. 

1 87*  La  condamnation  par  défaut  sera  comme  non  ave- 
nue , si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu  ou  à son  domicile , outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  , celui-ci  forme  opposition  à l’exécution  du 
jugement , et  notifie  son  opposition  tant  au  ministère  public 
qu’à  la  partie  civile. 

Néanmoins  les  frais  de  l’expédition , de  la  signification  du 
jugement  par  défaut,  et  de  l’opposition,  demeureront  à la 
charge  du  prévenu. 

188.  L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la 
première  audience  : elle  sera  non  avenue  si  l’opposant  n’y 
comparaît  pas  ; et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu 
sur  l’opposition,  11e  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui 
l’aura  formée , si  ce  n’est  par  appel , ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après. 

Le  tribunal  pourra,  s’il  y échet,  accorder  une  provision  ; 
et  cette  disposition  serà  exécutoire  nonobstant  l’appel. 

189.  La  preuve  des  délits  correctionnels  se  fera  de  la 
manière  prescrite  aux  articles  154»  et  1 5 6 ci-dessus, 
concernant  les  contraventions  de  police.  Les  dispositions 
des  articles  157,  158,  159,  160  et  161,  sont  communes 
aux  tribunaux  en  matière  correctionnelle. 

190.  L’instruction  sera  publique,  à peine  de  nullité. 

Le  procureur  impérial , la  partie  civile  ou  son  défenseur,  et , 

à l’égard  des  délits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier  , ou  à leur  défaut  le  garde  général , 
exposeront  l’affaire  : les  procès-verbaux  ou  rapports , s’il  eu 
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a été  dressé,  seront  lus  par  le  greffier  ; les  témoins  pour  et 
contre  seront  entendus , s’il  y a lieu , et  ies  reproches  propo- 
sés et  jugés;  les  pièces  pouvant  servir  à conviction  ou  à 
décharge  seront  représentées  aux  témoins  et  aux  parties  ; le 
prévenu  sera  interrogé  ; le  prévenu  et  les  personnes  civile- 
ment responsables  proposeront  leur  défense  : le  procureur 
impérial  résumera  l’affaire  et  donnera  ses  conclusions  ; le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  du  délit 
pourront  répliquer. 

Le  jugement  sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard, 
à l’audience  qui  suivra  celle  où  l’instruction  aura  été  ter- 
minée. 

19  I . Si  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de 
police , le  tribunal  annullera  l’instruction  , la  citation  et  tout 
ce  qui  aura  suivi , renverra  le  prévenu  , et  statuera  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts. 

I92.  Si  le  fait  n’est  qu’une  contravention  de  police,  et 
si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n’a  pas  demandé  le 
renvoi , le  tribunal  appliquera  la  peine , et  statuera , s’il  y a 
lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 

Dans  ce  cas  , son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

1 93  • Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  le  tribunal  pourra  décerner  de  suite  le  mandat 
de  dépôt  ou  le  mandat  d’arrêt;  et  il  renverra  le  prévenu 
devant  le  juge  d’instruction  compétent. 

Ip4-  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  contre  le 
prévenu  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délit,  ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais, 
même  envers  la  partie  publique. 

Les  frais  seront  liquidés  par  le  même  jugement. 

19  ) • Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamna- 
tion seront  énoncés  les  faits  dont  les  personnes  citées 
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seront  jugées  coupables  ou  responsables  , la  peine  et  les 
condamnations  civiles. 

Le  texte  de  la  loi  dont  on  fera  l’application  , sera  lu  à 
l’audience  par  le  président  ; il  sera  fait  mention  de  cette 
lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y sera 
inséré , sous  peine  de  cinquante  francs  d’amende  contre  le 
greffier. 

I C}6.  La  minute  du  jugement  sera  signée  au  plus  tard  dans 
les  vingt-quatre  heures , par  les  juges  qui  l’auront  rendu. 

Les  greffiers  qui  délivreront  expédition  d’un  juge- 
ment avant  qu’il  ait  été  signé , seront  poursuivis  comme 
faussaires. 

Les  procureurs  impériaux  se  feront  représenter , tous  les 
mois,  les  minutes  des  jugemens;  et  en  cas  de  contravention 
au  présent  article , ils  en  dresseront  procès-verbal  pour  être 
procédé  ainsi  qu’il  appartiendra. 

I (ÿj . Le  jugement  sera  exécuté  à la  requête  du  procu- 
reur impérial  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

Néanmoins  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites  au  nom  du  procureur 
impérial,  par  le  directeur  de  la  régie  des  droits  d’enregis- 
trement et  domaines. 

Ip8.  Le  procureur  impérial  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  d’en  en-» 
voyer  un  extrait  au  procureur  général  impérial. 

Ipp.  Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

200.  Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correc- 
tionnelle seront  portés  des  tribunaux  d’arrondissement  au 
tribunal  du  chef- lieu  du  département. 
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Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
au  chef-lieu  du  département,  seront  portés  au  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  voisin  quand  il  sera  dans  le  res- 
sort de  la  meme  cour  impériale , sans  néanmoins  que  les 
tribunaux  puissent,  dans  aucun  cas,  être  respectivement 
juges  d’appel  de  leurs  jugemens. 

II  sera  formé  un  tableau  des  tribunaux  de  chef  - lieu 
auxquels  les  appels  seront  portés. 

201.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  impériale, 
les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle 
seront  portés  à ladite  cour. 

Seront  également  portés  k ladite  cour  les  appels  des  juge- 
mens rendus  en  police  correctionnelle  dans  le  chef-lieu  d’un 
département  voisin  , lorsque  la  distance  de  cette  cour  ne 
sera  pas  plus  forte  que  celle  du  chef-lieu  d’un  autre 
département. 

202.  La  faculté  d’appeler  appartiendra, 

1 . °  Aux  parties  prévenues  ou  responsables  ; 

2. °  A la  partie  civile  , quant  à ses  intérêts  civils  seule- 
ment ; 

3.0  A l’administration  forestière; 

4-°  Au  procureur  impérial  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, lequel,  dans  le  cas  où  il  n’appellerait  pas,  sera  tenu, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  d’adresser  un  extrait  du  jugement 
au  magistrat  du  ministère  public  près  du  tribunal  ou  de  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l’appel  ; 

5 .°  Au  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  prononcer  sur  l’appel. 

203.  Il  y aura,  sauf  l’exception  portée  en  l’article  205  ci- 
après  , déchéance  de  l’appel , si  la  déclaration  d’appeler  ri a 
pas  été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a rendu  le  jugement , 
dix  jours  au  plus  tard  après  celui  où  il  a été  prononcé; 
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et,  si  le  jugement  est  rendu  par  défaut  , dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  ia  signification  qui  en  aura  été 
faite  à ia  partie  condamnée  ou  à son  domicile  , outre  un 
jour  par  trois  myriamètres. 

Pendant  ce  déiai  et  pendant  l’instance  d’appel  , il  sera 
sursis  à l’exécution  du  jugement. 

204-  La  requête  contenant  les  moyens  d’appel  pourra 
être  remise,  dans  le  même  délai,  au  même  greffe;  elle 
sera  signée  de  l’appelant , ou  d’un  avoué,  ou  de  tout  autre 
fondé  de  pouvoir  spécial. 

Dans  ce  dernier  cas , le  pouvoir  sera  annexé  à la  requête. 

Cette  requête  pourra  aussi  être  remise  directement  au 
greffe  du  tribunal  où  l’appel  sera  porté. 

20^.  Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  connaître  de  l’appel,  devra  notifier  son  recours,  soit  au 
prévenu,  soit  à la  personne  civilement  responsable  du  délit, 
dans  les  deux  mois  à compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement , ou , si  le  jugement  lui  a été  légalement  notifié  par 
l’une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification; 
sinon,  il  sera  déchu. 

206.  La  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne  pourra 
être  suspendue,  lorsqu’aucun  appel  n’aura  été  déclaré  ou 
notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment. 

20 7.  La  requête,  si  elle  a été  remise  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  , et  les  pièces , seront  envoyées , 
par  le  procureur  impérial , au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal 
auquel  l’appel  sera  porté,  dans  les  vingt-quatre  heures  après 
la  déclaration  ou  la  remise  de  la  notification  d’appel. 

Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a été  rendu,  est  en  état 
d’arrestation , il  sera , dans  le  même  délai , et  par  ordre  du 
procureur  impérial,  transféré  dans  la  maison  d’arrêt  du  lieu 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera  l’appel. 
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208.  Les  jugemens  rendus  par  défaut  sur  lappeï,  pour- 
ront être  attaqués  par  la  voie  de  l’opposition,  dans  la  même 
forme  et  dans  les  mêmes  délais  que  les  jugemens  par  défaut 
rendus  par  les  tribunaux  correctionnels. 

L’opposition  emportera  de  droit  citation  à la  première 
audience  , et  sera  comme  non  avenue  si  l’opposant  n’y 
comparaît  pas.  Le  jugement  qui  interviendra  sur  l’oppo- 
sition, ne  pourra  être  attaqué  par  la  partie  qui  l’aura  formée, 
si  ce  n’est  devant  la  cour  de  cassation. 

209.  L’appel  sera  jugé  à l’audience,  dans  le  mois,  sur 
un  rapport  fait  par  l’un  des  juges. 

2 IO.  A la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur 
et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le  prévenu,  soit  qu’il 
ait  été  acquitté , soit  qu’il  ait  été  condamné  , les  personnes 
civilement  responsables  du  délit , la  partie  civile  et  le 
procureur  impérial , seront  entendus  dans  la  forme  et  dans 
l’ordre  prescrits  par  l’article  190, 

.211.  Les  dispositions  des  articles  précédais  sur  la 
solennité  de  l’instruction  , la  nature  des  preuves,  la  forme, 
l’authenticité  et  la  signature  du  jugement  définitif  de  pre- 
mière instance  , la  condamnation  aux  frais  , ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent , seront  communes  aux 
jugemens  rendus  sur  l’appel. 

2 12.  Si  le  jugement  est  réformé  parce  que  le  fait  n’est 
réputé  délit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi , la 
cour  ou  le  tribunal  renverra  le  prévenu , et  statuera  , s’il  y 
a lieu  , sur  ses  dommages-intérêts. 

213.  Si  le  jugement  est  annuilé  parce  que  le  fait  ne 
présente  qu’une  contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  et  la  partie  civile  n’ont  pas  demandé  le  renvoi, 
la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peine  , et  statuera  éga- 
lement , s’il  y a lieu,  sur  les  dommages-intérêts. 
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2 l/l-  Si  le  jugement  est  annuité  parce  que  le  délit  est 
de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante , 
la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  s’il  y a lieu,  le  mandat 
de  dépôt,  ou  même  le  mandat  d’arrêt,  et  renverra  le  prévenu 
devant  le  fonctionnaire  public  compétent,  autre  toutefois 
que  celui  qui  aura  rendu  le  jugement  ou  fait  l’instruction. 

2 1 J.  Si  le  jugement  est  annuilé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  de  formes  prescrites  par  la  loi  à peine 
de  nullité  , la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le  fond. 

2 1 6.  La  partie  civile , le  prévenu , la  partie  publique  , 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit , pourront  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement. 


TITRE  IL 

Des  A ffaires  qui  doivent  être  soumises  au  Jury . 

( Loi  décrétée  le  9 Décembre  1808,  promulguée  le  19.) 


CHAPITRE  I.er 

Des  Mises  en  accusation. 

Art.  217.  Le  procureur  général  de  la  cour  impériale 
sera  tenu  de  mettre  l’affaire  en  état  dans  les  cinq  jours  de 
la  réception  des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises  en 
exécution  de  l’article  1 3 3 ou  de  l’article  1 3 5 , et  de  faire 
son  rapport  dans  les  cinq  jours  suivans  , au  plus  tard. 

Pendant  ce  temps , la  partie  civile  et  le  prévenu  pourront 

fournir 
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fournir  tels  mémoires  qu’ils  estimeront  convenables , sans  que 
le  rapport  puisse  être  retardé. 

2l8.  Une  section  de  la  cour  impériale , spécialement 
formée  à cet  effet , sera  tenue  de  se  réunir,  au  moins  une 
fois  par  semaine  , à fa  chambre  du  conseil,  pour  entendre  ie 
rapport  du  procureur  général  et  statuer  sur  ses  réquisitions. 

2 I p.  Le  président  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  section 
au  plus  tard  dans  les  trois  jours  du  rapport  du  procureur 
général. 

220.  Si  l’affaire  est  de  la  nature  de  celles  qui  sont  réser- 
vées à la  haute -cour  impériale  ou  à la  cour  de  cassation, 
ie  procureur  général  est  tenu  d’en  requérir  la  suspension  et 
le  renvoi,  et  la  section  de  l’ordonner. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l’article  précédent , les  juges 
examineront  s’il  existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou  des 
indices  d’un  fait  qualifié  crime  par  la  loi,  et  si  ces  preuves 
ou  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en  accusation 
soit  prononcée. 

22  2.  Le  greffier  donnera  aux  juges,  en  présence  du 
procureur  général , lecture  de  toutes  les  pièces  du  procès  ; 
elles  seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau  , ainsi  que  les 
mémoires  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  auront  fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les  témoins,  ne  pa- 
raîtront point. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir  déposé  sur  le 
bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée , se  retirera  ainsi  que 
le  greffier. 

22^.  Les  juges  délibéreront  entre  eux  sans  désemparer, 
et  sans  communiquer  avec  personne. 

226.  La  cour  statuera,  par  un  seul  et  même  arrêt, 
Code  d’ In  s truc  t,  crim.  D 
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sur  les  délits  connexes  dont  les  pièces  se  trouveront  en 
même  temps  produites  devant  elle. 

227.  Les  délits  sont  connexes,  soit  lorsqu’ils  ont  été 
commis  en  même  temps  par  plusieurs  personnes  réunies , soit 
lorsqu’ils  ont  été  commis  par  differentes  personnes , même  en 
différens  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d’un  concert 
formé  k l’avance  entre  elles , soit  lorsque  les  coupables  ont 
commis  les  uns  pour  se  procurer  les  moyens  de  commettre 
les  autres,  pour  en  faciliter,  pour  en  consommer  l’exécu- 
tion , ou  pour  en  assurer  l’impunité. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner,  s’il  y échet,  des 
informations  nouvelles  ; 

Ils  pourront  également  ordonner,  s’il  y a lieu,  l’apport 
des  pièces  servant  k conviction  qui  seront  restées  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  : 

Le  tout  dans  le  plus  court  délai. 

2 2p.  Si  la  cour  n’aperçoit  aucune  trace  d’un  délit  prévu 
par  la  loi,  ou  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffisans  de 
culpabilité  , elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ; ce 
qui  sera  exécuté  sur-le-champ,  s’il  n’est  retenu  pour  autre  cause. 

Dans  te  même  cas  , lorsque  la  cour  statuera  sur  une 
opposition  k la  mise  en  liberté  du  prévenu  prononcée  par 
les  premiers  juges  , elle  confirmera  leur  ordonnance  ; ce  qui 
sera  exécuté  comme  il  est  dit  au  précédent  paragraphe. 

230.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu  doit  être  renvoyé 
à un  tribunal  de  simple  police  ou  à un  tribunal  de  police 
correctionnelle  , elle  prononcera  le  renvoi , et  indiquera  le 
tribunal  qui  doit  en  connaître. 

Dans  le  cas  de  renvoi  k un  tribunal  de  simple  police , lé 
prévenu  sera  mis  en  liberté. 

231.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la  loi  , et  que  la 
cour  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en 
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accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu  soit  aux 
assises , soit  à la  cour  spéciale , dans  le  cas  où  cette  cour 
serait  compétente,  d’après  les  règles  établies  au  titre  VL  du 
présent  livre. 

Si  le  délit  a été  mal  qualifié  dans  l’ordonnance  de  prise  dq 
corps , la  cour  I’annullera , et  en  décernera  une  nouvelle. 

Si  la  cour,  en  prononçant  l’accusation  du  prévenu,  statue 
sur  une  opposition  à sa  mise  en  liberté , elle  annullera  l’or- 
donnance des  premiers  juges  f et  décernera  une  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

232.  Toutes  les  fois  que  la  cour  décernera  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps , elle  se  conformera  au  second 
paragraphe  de  l’article  1 3 4. 

233.  L’ordonnance  de  prise  de  corps  , soit  qu’elle  ait  été 
rendue  par  les  premiers  juges,  soit  qu’elle  l’ait  été  par  la 
cour  , sera  insérée  dans  l’arrêt  cle  mise  en  accusation,  lequel 
contiendra  l’ordre  de  conduire  l’accusé  dans  la  maison  de 
justice  établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 

234*  Les  arrêts  seront  signés  par  chacun  des  juges  qui 
les  auront  rendus;  il  y sera  fait  mention,  à peine  de  nullité., 
tant  de  la  réquisition  du  ministère  public,  que  du  nom  de 
chacun  des  juges. 

23  J.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours  impériales,  tant 
qu’elles  n’auront  pas  décidé  s’il  y a lieu  de  prononcer  la  mise 
en  accusation,  pourront  d’office,  soit  qu’il  y ait  ou  non  une 
instruction  commencée  par  les  premiers  juges,  ordonner  des 
poursuites,  se  faire  apporter  les  pièces,  informer  ou  faire 
informer,  et  statuer  ensuite  ce  qu’il  appartiendra. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent  article , un  des  membres 
de  la  section  dont  il  est  parlé  en  l’article  218,  fera  les  fonc- 
tions de  juge-instructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  témoins , où  commettra , pour 
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recevoir  leurs  dépositions,  un  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils  demeurent , interro- 
gera le  prévenu,  fera  constater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou 
indices  qui  pourront  être  recueillis,  et  décernera,  suivant  les 
circonstances , les  mandats  d’amener,  de  dépôt  ou  d’arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera  son  rapport  dans  les 
cinq  jours  de  la  remise  que  le  juge-instructeur  lui  aura  faite 
des  pièces. 

23  p.  II  ne  sera  décerné  préalablement  aucune  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ; et  s’il  résulte  de  l’exameri , qu’il  y 
a lieu  de  renvoyer  le  prévenu  kla  cour  d’assises,  ou  à la  cour 
spéciale , ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle  , l’arrêt 
portera  cette  ordonnance,  ou  celle  de  se  représenter,  si  le 
prévenu  a été  admis  a la  liberté  sous  caution. 

2zfo.  Serc/nt,  au  surplus,  observées  les  autres  dispo- 
sitions du  présent  Code  qui  ne  sont  point  contraires  aux 
cinq  articles  précédens. 

24 1 . Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu  sera  renvoyé  à la 
cour  d’assises  ou  à la  cour  spéciale,  le  procureur  général 
sera  tenu  de  rédiger  un  acte  d’accusation. 

L’acte  d’accusation  exposera , 1 .°  la  nature  du  délit  qui 
forme  la  base  de  l’accusation,  2.0  le  fait  et  toutes  les  cir- 
constances qui  peuvent  aggraver  ou  diminuer  la  peine  ; le 
prévenu  y sera  dénommé  et  clairement  désigné. 

L’acte  d’accusation  sera  terminé  par  le  résumé  suivant  : 

En  conséquence  N . . . est  accusé  d'avoir  commis  tel  meurtre , 
tel  vol , ou  tel  autre  crime  , avec  telle  et  telle  circonstance. 

2-42.  L’arrêt  de  renvoi  et  l’acte  d’accusation  seront  signi- 
fiés à l’accusé , et  il  lui  sera  laissé  copie  du  tout. 

243*  Dans  les  vingt- quatre  heures  qui  suivront  cette 
signification , l’accusé  sera  transféré  de  la  maison  d’arrêt  dans- 
la  maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  doit  être  jugé. 
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2 44-  si  i’  accusé  ne  peut  être  saisi  ou  ne  se  présente 
point,  on  procédera  contre  lui  par  contumace,  ainsi  qu’il 
sera  réglé  ci -après  au  chapitre  II  du  titre  IV  du  présent  livre. 

24)'.  Le  procureur  général  donnera  avis  de  l’arrêt  de 
renvoi  à la  cour  d’assises  ou  à la  cour  spéciale,  tant  au 
maire  du  lieu  du  domicile  de  l’accusé , s’il  est  connu  , qu  a 
celui  du  lieu  ou  le  délit  a été  commis. 

246.  Le  prévenu  à l’égard  duquel  la  cour  impériale  aura 
décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  au  renvoi  à l’une  de  ces  cours,  ne 
pourra  plus  y être  traduit  à raison  du  même  fait,  à moins 
qu’il  ne  survienne  de  nouvelles  charges. 

2/[y.  Sont  considérés  comme  charges  nouvelles,  les  dé- 
clarations de  témoins,  pièces  et  procès-verbaux  qui,  n’ayant 
pu  être  soumis  k l’examen  de  la  cour  impériale,  sont  cepen- 
dant de  nature,  soit  a fortifier  les  preuves  que  la  cour  aurait 
trouvées  trop  faibles  , soit  k donner  aux  faits  de  nouveaux 
développemens  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité. 

248.  En  ce  cas  , l’officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge 
d’instruction , adressera  , sans  délai , copie  des  pièces  et 
charges  au  procureur  général  de  la  cour  impériale  ; et  sur  la 
réquisition  du  procureur  général,  le  président  de  la  section 
criminelle  indiquera  le  juge  devant  lequel  il  sera , k la  pour- 
suite de  l’officier  du  ministère  public,  procédé  k une  nouvelle 
instruction,  conformément  k ce  qui  a été  prescrit. 

Pourra  toutefois  le  juge  d’instruction  décerner,  s’il  y a 
lieu , sur  les  nouvelles  charges , et  avant  leur  envoi  au  pro- 
cureur général,  un  mandat  de  dépôt  contre  le  prévenu  qui 
aurait  été  déjà  mis  en  liberté  d’après  les  dispositions  de 
l’article  229. 

249.  Le  procureur  impérial  enverra,  tous  les  huit  jours, 
au  procureur  général , une  notice  de  toutes  les  affaires  crimi- 
nelles, de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police,  qui 
seront  survenues. 
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2^0.  Lorsque,  dans  la  notice  des  causes  de  poïice  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  le  procureur  général  trou- 
vera qu’elles  présentent  des  caractères  plus  graves,  il  pourra 
ordonner  l’apport  des  pièces  dans  la  quinzaine  seulement  de 
la  réception  de  la  notice,  pour  ensuite  être  par  lui  fait,  dans 
un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour  de  la  réception  des 
pièces,  telles  réquisitions  qu’il  estimera  convenables  , et  par 
la  cour  être  ordonné,  dans  le  délai  de  trois  jours,  ce  qu’il 
appartiendra. 

CHAPITRE  IL 

De  la  Formation  des  Cours  d'assises . 

I.  II  sera  tenu  des  assises  dans  chaque  département, 
pour  juger  les  individus  que  la  cour  impériale  y aura  ren- 
voyés. 

2^2.  Dans  le  département  où  siège  la  cour  impériale  , 
Ips  assises  seront  tenues  par  cinq  de  ses  membres , dont  l’un  * 
sera  président. 

Le  procureur  général,  ou  l’un  de  ses  substituts,  y rem- 
plira les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour  y exercera  ses  fonctions. 

2^3*  Dans  les  autres  départemens,  la  cour  d’assises  sera 
composée , 1 ,°  d’un  membre  de  la  cour  impériale , délégué 
à cet  effet , et  qui  sera  le  président  des  assises  ; 2.0  de  quatre 
juges,  pris  parmi  les  présidens  et  les  juges  plus  anciens  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  ; 
3.0  d’un  substitut  du  procureur  général,  qui  portera  le  titre 
de  procureur  impérial  criminel  ; 4*°  du  greffier  du  tribunal 
de  première  instance. 

2 La  cour  impériale  pourra  cependant  déléguer  un 
ou  plusieurs  de  ses  membres,  pour  compléter  le  nombre  des 
quatre  juges  de  la  cour  d’assises. 
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2^  J.  Si  le  nombre  de  ces  délégués  est  au-dessous  de 
celui  des  juges  qui,  avec  le  président,  doivent  composer 
la  cour,  ce  nombre  sera  complété  dans  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  suivant  la  règle  établie  en  l’article  253. 

256.  Dans  tous  les  cas,  les  juges -auditeurs  pourront 
être  envoyés  à la  cour  d’assises , pour  y faire  le  service  de 
juges,  si  toutefois  ils  ont  l’âge  requis. 

2^7*  Les  membres  de  la  cour  impériale  qui  auront  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  ne  pourront,  dans  la  même  affaire, 
ni  présider  les  assises,  ni  assister  le  président,  à peine  de 
nullité. 

II  en  sera  de  même  k l’égard  du  juge  d’instruction. 

25  8.  Les  assises  se  tiendront  ordinairement  dans  le  chef- 
lieu  de  chaque  département. 

La  cour  impériale  pourra  néanmoins  désigner  un  tribunal 
autre  que  celui  du  chef-lieu. 

25p.  La  tenue  des  assises  aura  lieu  tous  les  trois  mois.4 

Elles  pourront  se  tenir  plus  souvent,  si  le  besoin  l’exige. 

260.  Le  jour  où  les  assises  doivent  s’ouvrir,  sera  fixé 
par  le  président  de  la  cour  d’assises. 

Les  assises  ne  seront  closes  qu’après  que  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  étaient  en  état  lors  de  leur  ouverture , y auront 
été  portées.  ^ 

261.  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés  dans  la  maison 
de  justice  qu’après  l’ouverture  des  assises , ne  pourront  y être 
jugés  que  lorsque  le  procureur  général  l’aura  requis , lorsque 
les  accusés  y auront  consenti , et  lorsque  le  président  l’aura 
ordonné. 

En  ce  cas  , le  procureur  général  et  les  accusés  seront 
considérés  comme  ayant  renoncé  à la  faculté  de  se  pourvoir 
en  nullité  contre  l’arrêt  portant  renvoi  k la  cour  d’assises^ 
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262.  Les  arrêts  de  la  cour  d’assises  11e  pourront  être 
attaqués  que  par  la  voie  de  la  cassation  et  dans  les  formes 
déterminées  par  la  loi. 

263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux  jurés  en  exécu- 
tion de  l’article  3 89  du  présent  Code , le  président  de  la  cour 
d’assises  se  trouve  dans  l’impossibilité  de  remplir  ses  fonc- 
tions, il  sera  remplacé  par  le  plus  ancien  des  autres  juges  de 
la  cour  impériale  nommés  ou  délégués  pour  l’assister;  et,  s’il 
n’a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la  cour  impériale,  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

264*  Les  juges  de  la  cour  impériale  seront , en  cas 
d’absence  ou  de  tout  autre  empêchement,  remplacés  par 
d’autres  juges  de  la  même  cour , et  à leur  défaut  par  des 
juges  de  première  instance  ; ceux  de  première  instance  le 
seront  par  les  suppléans. 

Les  juges-auditeurs  qui  seront  présens  et  auront  l’âge 
requis , concourront  pour  le  remplacement  avec  les  juges  de 
première  instance,  suivant  l’ordre  de  leur  réception. 

2 65*  Le  procureur  général  pourra  , même  étant  présent, 
déléguer  ses  fonctions  à l’un  de  ses  substituts. 

Cette  disposition  est  commune  à la  cour  impériale  et  à la 
cour  d’assises. 

S.  I.cr 

Fonctions  du  Présidât. 

2 66.  Le  président  est  chargé,  1 ,°  d’entendre  l’accusé 
lors  de  son  arrivée  dans  la  maison  de  justice;  2.0  de  con- 
voquer les  jurés , et  de  les  tirer  au  sort. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à l’un  des  juges. 

267*  II  sera  de  plus  chargé  personnellement  de  diriger 
les  jurés  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , de  leur  exposer 
l’affaire  sur  laquelle  iis  auront  à délibérer,  même  de  leur 
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rappeler  leur  devoir  , de  présider  à toute  l’instruction , et  de 
déterminer  l’ordre  entre  ceux  qui  demanderont  à parler. 

11  aura  la  police  de  l’audience. 

268.  Le  président  est  investi  d’un  pouvoir  discrétion- 
naire , en  vertu  duquel  il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu’il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ; et  la  loi  charge  son 
honneur  et  sa  conscience  d’employer  tous  ses  efforts  pour 
en  favoriser  la  manifestation. 

269.  Il  pourra  , dans  le  cours  des  débats  , appeler, 
même  par  mandat  d’amener,  et  entendre  toutes  personnes, 
ou  se  faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui  lui  paraî- 
traient , d’après  les  nouveaux  développemens  donnés  à l’au- 
dience, soit  par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pouvoir 
répandre  un  jour  utile  sur  le  fait  contesté. 

Les  témoins  ainsi  appelés  ne  prêteront  point  serment , 
et  leurs  déclarations  ne  seront  considérées  que  comme  ren- 
seignemens. 

270.  Le  président  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  h 
prolonger  les  débats  sans  donner  lieu  d’espérer  plus  de 
certitude  dans  les  résultats. 


Fonctions  du  Procureur  ge'ne'ral  impérial. 

27 1 . Le  procureur  général  impérial  poursuivra  , soit  par 
lui-même  , soit  par  son  substitut , toute  personne  mise  en 
accusation  suivant  les  formes  prescrites  au  chapitr^  I.er  du 
présent  titre.  Il  ne  pourra  porter  à la  cour  aucune  autre 
accusation  , à peine  de  nullité,  et,  s’il  y a lieu,  de  prise  à 
partie. 

272.  Aussitôt  que  le  procureur  général  ou  son  subs- 
titut aura  reçu  les  pièces , il  apportera  tous  ses  soins  k ce 
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que  les  actes  préliminaires  soient  faits  et  que  tout  soit  en 
état,  pour  que  les  débats  puissent  commencer  à i’époque 
de  l’ouverture  des  assises. 

2 II  assistera  aux  débats  ; il  requerra  l’application  de 
la  peine  ; il  sera  présent  à la  prononciation  de  l’arrêt. 

2.y/[.  Le  procureur  général,  soit  d’office,  soit  par  les 
ordres  du  grand-juge  ministre  de  la  justice , charge  le  pro- 
cureur impérial  de  poursuivre  les  délits  dont  il  a connais- 
sance. 

27^.  II  reçoit  les  dénonciations  et  les  plaintes  qui  lui 
sont  adressées  directement,  soit  par  la  cour  impériale,  soit 
par  un  fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple  citoyen,  et 
il  en  tient  registre. 

Il  les  transmet  aux  procureurs  impériaux. 

276.  Il  fait , au  nom  de  la  loi , toutes  les  réquisitions 
qu’il  juge  utiles;  la  cour  est  tenue  de  lui  en  donner  acte 
et  d’en  délibérer. 

2 yy.  Les  réquisitions  du  procureur  général  doivent  être 
de  lui  signées  ; celles  faites  dans  le  cours  d’un  débat  seront 
retenues  par  le  greffier  sur  son  procès-verbal  , et  elles  seront 
aussi  signées  par  le  procureur  général  : toutes  les  décisions 
auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisitions,  seront  signées 
par  le  juge  qui  aura  présidé  et  par  le  greffier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas  à la  réquisition 
du  procureur  général , l’instruction  ni  le  jugement  ne  seront 
arrêtés  ni  suspendus  , sauf  après  l’arrêt  , s’il  y a lieu  , le 
recours  en  cassation  par  le  procureur  général. 

2 yçy.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire  , même  les 
juges  d’instruction  , sont  soumis  k la  surveillance  du  pro- 
cureur général. 

Tous  ceux  qui,  d’après  l’article  9 du  présent  Code,  sont. 
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à raison  de  fonctions , même  administratives  , appelés  par 
la  loi  à faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire,  sont, 
sous  ce  rapport  seulement , soumis  à la  même  surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  des  juges  d’instruction  , ie  procureur  général  les 
avertira  : cet  avertissement  sera  consigné  par  lui  sur  un  re- 
gistre tenu  à cet  effet. 

281.  F.n  cas  de  récidive  , le  procureur  général  les  dé- 
noncera à la  cour. 

Sur  {autorisation  de  la  cour,  le  procureur  général  les  fera 
citer  à la  chambre  du  conseil. 

La  cour  leur  enjoindra  d’être  plus  exacts  à l’avenir,  et  les 
condamnera  aux  frais  tant  de  la  citation  que  de  l’expédition 
et  de  la  signification  de  l’arrêt. 

282.  11  y aura  récidive,  lorsque  le  fonctionnaire  sera 
repris , pour  quelque  affaire  que  ce  soit,  avant  F expiration 
d’une  année , à compter  du  jour  de  l’avertissement  consigné 
sur  le  registre. 

283 . Dans  tous  les  cas  où  les  procureurs  impériaux  et  les 
présidens  sont  autorisés  à remplir  les  fonctions  d’officier  de 
police  judiciaire  ou  de  juge  d’instruction , ils  pourront  dé- 
léguer au  procureur  impérial , au  juge  d’instruction  , et  au 
juge  de  paix , même  d’un  arrondissement  communal  voisin 
du  lieu  du  délit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement 
attribuées,  autres  que  1e  pouvoir  de  délivrer  les  mandats  d’a- 
mener, de  dépôt  et  d’arrêt  contre  les  prévenus. 

S.  III. 

Fonctions  du  Procureur  impérial  criminel. 

28 4'  Le  procureur  impérial  criminel  dont  il  est  parlé  en 
l’article  253,  remplacera,  près  la  cour  d’assises  , le  procureur 
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général  impérial  dans  ies  départemens  autres  que  celui  où 
siège  la  cour  impériale , sans  préjudice  de  la  faculté  que  le 
procureur  général  aura  toujours  de  s’y  rendre  lui- même  pour 
y exercer  ses  fonctions. 

2 8 J . Ce  substitut  résidèra  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans  une  autre  ville  que 
le  chef-lieu,  il  s’y  transportera. 

287.  Le  procureur  impérial  criminel  remplira  aussi  les 
fonctions  du  ministère  public  dans  l’instruction  et  dans  le 
jugement  des  appels  de  police  correctionnelle. 

288.  En  cas  d’empêchement  momentané,  il  sera  rem- 
placé par  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu. 

28p.  Il  surveillera  les  officiers  de  police  judiciaire  du 
département. 

2p0.  II  rendra  compte  au  procureur  général  impérial, 
une  fois  tous  les, trois  mois,  et  plus  souvent  s’il  en  est  requis, 
de  l’état  de  la  justice  du  département,  en  matière  criminelle, 
de  police  correctionnelle  et  de  simple  police. 

CHAPITRE  III. 

De  la  P ro ce' dure  devant  la  Cour  d’assises. 

2pi.  Quand  l’accusation  aura  été  prononcée,  si  l’affaire 
ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la  cour  impériale, 
le  procès  sera , par  les  ordres  du  procureur  général,  envoyé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  chef- lieu  du  département,  ou  au  greffe 
du  tribunal  qui  pourrait  avoir  été  désigné. 
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Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  'a  conviction  qui 
seront  restées  déposées  au  greffe  du  tribunal  d’instruction , ou 
qui  auraient  été  apportées  à celui  delà  cour  impériaLe,  seront 
réunies  dans  le  même  délai  au  greffe  où  doivent  être  remises 
les  pièces  du  procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront  du  moment  de  la 
signification,  faite  à l’accusé,  de  l’arrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d’assises. 

L’accusé , s’il  est  détenu , sera  , dans  le  même  délai , en- 
voyé dans  la  maison  de  justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir 
les  assises. 

29  3 . Vingt-quatre  heures  au  plus  tard  après  la  remise 
des  pièces  au  greffe  et  l’arrivée  de  l’accusé  dans  la  maison 
de  justice , celui-ci  sera  interrogé  par  le  président  de  la  cour 
d’assises , ou  par  le  juge  qu’il  aura  délégué. 

2 L’accusé  sera  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu’il 
aura  fait  d’un  conseil  pour  l’aider  dans  sa  défense , sinon  le 
juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ,  à peine  de  nullité  de 
tout  ce  qui  suivra. 

Cette  désignation  sera  comme  non  avenue,  et  la  nullité 
lie  sera  pas  prononcée,  si  l’accusé  choisit  un  conseil. 

29  J.  Le  conseil  de  l’accusé  ne  pourra  être  choisi  par  lui 
jou  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de 
la  cour  impériale  ou  de  son  ressort , à moins  que  l’accusé 
n’obtienne  du  président  de  la  cour  d’assises  la  permission  de 
prendre  pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  amis. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l’accusé , que , dans  le  cas 
où  il  se  croirait  fondé  à former  une  demande  en  nullité , il 
doit  faire  sa  déclaration  dans  les  cinq  jours  suivans , et  qu’après 
l’expiration  de  ce  délai,  il  n’y  sera  plus  recevable. 

L’exécution  du  présent  article  et  des  deux  précédens  sera 
constatée  par  un  procès-verbal,  que  signeront  l’accusé ; le 
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juge  et  le  greffier  : si  l’accusé  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer, 
le  procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l’accusé  n’a  point  été  averti , conformément  au 
précédent  article , la  nullité  ne  sera  pas  couverte  par  son 
silence  ; ses  droits  seront  conservés , sauf  à les  faire  valoir 
après  l’arrêt  définitif. 

298.  Le  procureur  général  est  tenu  de  faire  sa  déclaration 
dans  le  même  délai,  à compter  de  l’interrogatoire,  et  sous  la 
même  peine  de  déchéance  portée  en  l’article  296. 

299.  La  déclaration  de  l’accusé  et  celle  du  procureur  gé- 
néral doivent  énoncer  l’objet  de  la  demande  en  nullité. 

Cette  demande  ne  peut  être  formée  que  contre  l’arrêt  de 
renvoi  à la  cour  d’assises,  et  dans  les  trois  cas  suivans  : 

1 .°  Si  le  fait  n’est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ; 

2..0  Si  le  ministère  public  n’a  pas  été  entendu; 

3.0  Si  l’arrêt  n’a  pas  été  rendu  par  le  nombre  de  juges 
fixé  par  la  loi. 

300.  La  déclaration  doit  être  faite  au  greffe. 

Aussitôt  qu’elle  aura  été  reçue  par  le  greffier,  l’expé- 
dition de  l’arrêt  sera  transmise  par  le  procureur  général  de 
la  cour  impériale  au  procureur  général  de  la  cour  de  cassa- 
tion , laquelle  sera  tenue  de  prononcer , toutes  affaires 
cessantes. 

301.  Nonobstant  la  demande  en  nullité,  l’instruction 
sera  continuée  jusqu’aux  débats  exclusivement. 

302.  Le  conseil  pourra  communiquer  avec  l’accusé  après 
son  interrogatoire. 

Il  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les  pièces , 
sans  déplacement  et  sans  retarder  f instruction. 

303.  S’il  y a de  nouveaux  témoins  à entendre  et  qu’ils 
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résident  hors  du  iieu  où  se  tient  ia  cour  d’assises , le  pré- 
sident, ou  le  juge  qui  ie  remplace,  pourra  commettre,  pour 
recevoir  leurs  dépositions,  ie  juge  d’instruction  de  l’arron- 
dissement où  ils  résident  , ou  même  d’un  autre  arrondis- 
sement : celui-ci , après  ies  avoir  reçues  , les  enverra  doses 
et  cachetées  au  greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à ia 
cour  d’assises. 

304.  Les  témoins  qui  n’auront  pas  comparu  sur  ia  cita- 
tion du  président  ou  du  juge  commis  par  iui , et  qui  n’auront 
pas  justifié  qu’ils  én  étaient  légitimement  empêchés , ou  qui 
refuseront  de  faire  ieurs  dépositions , seront  jugés  par  ia 
cour  d’assises , et  punis  conformément  à l’article  80. 

3 O J.  Les  conseils  des  accusés  pourront  prendre  ou  faire 
prendre,  à leurs  frais,  copie  de  telles  pièces  du  procès  qu’ils 
jugeront  utiles  à leur  défense. 

II  11e  sera  délivré  gratuitement  aux  accusés,  en  quelque 
nombre  qu’ils  puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu’une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  et  des 
déclarations  écrites  des  témoins. 

Les  présidens  , ies  juges  et  le  procureur  général , sont 
tenus  de  veiller  à l’exécution  du  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l’accusé  ont  des  motifs 
pour  demander  que  l’affaire  ne  soit  pas  portée  à ia  première 
assemblée  du  jury , iis  présenteront  au  président  de  la  cour 
d’assises  une  requête  en  prorogation  de  délai. 

Le  président  décidera  si  cette  prorogation  doit  être 
accordée  ; il  pourra  aussi , d’office  , proroger  le  délai. 

30 7*  Lorsqu’il  aura  été  formé,  à raison  du  même  délit, 
plusieurs  actes  d’accusation  contre  différens  accusés , le  pro- 
cureur général  pourra  en  requérir  la  jonction;  et  le  président 
pourra  l’ordonner , même  cf office. 

308.  Lorsque  l’acte  d’accusation  contiendra  plusieurs 
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délits  non  connexes  , le  procureur  général  pourra  requérir 
que  les  accusés  ne  soient  mis  en  jugement , quant  k présent , 
que  sur  l’un  ou  quelques-uns  de  ces  délits,  et  le  président 
pourra  l’ordonner  d’office. 

^ OC).  Au  jour  fixé  pour  l’ouverture  des  assises,  la  cour 
ayant  pris  séance , douze  jurés  se  placeront,  dans  l’ordre 
désigné  par  le  sort , sur  des  sièges  séparés  du  public  , des 
parties  et  des  témoins,  en  face  de  celui  qui  est  destiné  à" 
l’accusé. 

CHAPITRE  IV. 

De  l’Examen , du  Jugement  et  de  ï Exécution, 


Section  I.re 

De  V Examen, 

3 IO.  L’accusé  comparaîtra  libre,  et  seulement  accom- 
pagné de  gardes  pour  l’empêcher  de  s’évader.  Le  président 
lui  demandera  son  nom , ses  prénoms , son  âge , sa  pro- 
fession, sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

3 I l . Le  président  avertira  le  conseil  de  l’accusé , qu'il 
ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ou  contre  le  res- 
pect dû  aux  lois , et  qu’il  doit  s’exprimer  avec  décence  et 
modération. 

312.  Le  président  adressera  aux  jurés,  debout  et  dé- 
couverts , le  discours  suivant  : 

«Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu  et  devant  les 
» hommes , d’examiner  avec  l’attention  la  plus  scrupuleuse 
« les  charges  qui  seront  portées  contre  N.  ; de  11e  trahir 
33  ni  les  intérêts  de  l’accusé  ? ni  ceux  de  la  société , qui 

l’accuse; 
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y*  l’accuse  ; de  ne  communiquer  avec  personne  jusqu’après 
» votre  déclaration;  de  n’écouter  ni  ia  haine  ou  ia  méchan- 
33  ceté , ni  la  crainte  ou  l’affection  ; de  vous  décider  d’après 
33  les  charges  et  ies  moyens  de  défense , suivant  votre  cons- 
33  ciençe  et  votre  intime  conviction,  avec  l’impartialité  et  la 
33  fermeté  qui  conviennent  à un  homme  probe  et  libre.  33 

Chacun  des  jurés , appelé  individuellement  par  le  pré- 
sident, répondra,  en  levant  la  main,  Je  le  jure  ; à peine  de 
nullité. 

3 13.  Immédiatement  après,  le  président  avertira  l’accusé 
d’être  attentif  à ce  qu’il  va  entendre. 

Il  ordonnera  au  greffier  de  lire  l'arrêt  de  la  cour  impériale 
portant  renvoi  à la  cour  d’assises , et  l’acte  d’accusation. 

Le  greffier  fera  cette  lecture  à haute  voix. 

3 l4.  Après  cette  lecture,  le  président  rappellera  à l’ac- 
cusé ce  qui  est  contenu  en  l’acte  d’accusation , et  lui  dira  : 
« Voilà,  de  quoi  vous  êtes  accusé  ; vous  allez  entendre  les 
33  charges  qui  seront  produites  contre  vous.  33 

^ I j . Le  procureur  général  exposera  le  sujet  de  l’accusa- 
tion ; il  présentera  ensuite  ia  liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus  soit  à sa  requête,  soit- à ia  requête  de  la  partie 
civile  , soit  à celle  de  l’accusé. 

Cette  liste  sera  lue  à haute  voix  par  le  greffier. 

Elle  ne  pourra  contenir  que  les  témoins  dont  les  noms, 
profession  et  résidence  auront  été  notifiés,  vingt -quatre 
heures  au  moins  avant  l’examen  de  ces  témoins , à l’accusé  , 
par  le  procureur  général  ou  la  partie  civile , et  au  procureur 
général  par  l’accusé  ; sans  préjudice  de  la  faculté  accordée  au 
président  par  l’article  2 6 y. 

L’accusé  et  le  procureur  général  pourront , en  consé- 
quence , s’opposer  à l’audition  d’un  témoin  qui  11’aurait  pas 
été  indiqué  ou  qui  n’aurait  pas  été  clairement  désigné  dans 
i’acte  de  notification. 

La  cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition. 

Code  d’Instruct,  çrïm,  E 
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3 16.  Le  président  ordonnera  aux  témoins  de  se  retirer 
dans  la  chambre  qui  leur  sera  destinée.  Ils  n’en  sortiront 
que  pour  déposer.  Le  président  prendra  des  précautions, 
s’il  en  est  besoin,  pour  empêcher  les  témoins  de  conférer 
entre  eux  du  délit  et  de  l’accusé  , avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront  séparément  l’un  de  l’autre , 
dans  l’ordre  établi  par  le  procureur  général.  Avant  de  dé- 
poser, ils  prêteront,  à peine  de  nullité,  le  serment  de 
parler  sans  haine  et  sans  crainte , de  dire  toute  la  vérité  et 
rien  que  la  vérité. 

Le  président  leur  demandera  leurs  noms  , prénoms,  âge, 
profession  , leur  domicile  ou  résidence  , s’ils  connaissaient 
l’accusé  avant  le  fait  mentionné  dans  l’acte  d’accusation , s’ils 
sont  parens  ou  alliés,  soit  de  l’accusé , soit  de  la  partie  civile, 
et  à quel  degré  ; il  leur  demandera  encore  s’ils  ne  sont  pas 
attachés  au  service  de  l’un  ou  de  l’autre  : cela  fait,  les 
témoins  déposeront  oralement. 

3 1 8.  Le  président  fera  tenir  note  par  le  greffier,  des  addi- 
tions, changemens  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
la  déposition  d’un  témoin  et  ses  précédentes  déclarations. 

Le  procureur  général  et  l’accusé  pourront  requérir  le  pré- 
sident de  faire  tenir  les  notes  de  ces  changemens , additions 
et  variations. 

3 19.  Après  chaque  déposition,  le  président  demandera 
au  témoin  si  c’est  de  l’accusé  présent  qu’il  a entendu  parler  ; 
il  demandera  ensuite  à l’accusé  s’il  veut  répondre  à ce  qui 
vient  d’être  dit  contre  lui. 

Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : l’accusé  ou  son 
conseil  pourront  le  questionner  par  l’organe  du  président , 
après  sa  déposition,  et  dire,  tant  contre  lui  que  contre  son 
témoignage,  tout  ce  qui  pourra  être  utile  à la  défense  de 
l’accusé. 

Le  président  pourra  également  demander  au  témoin  et  k 
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Faccusé  , tous  les  éclaircissemens  qu’il  croira  nécessaires  à ia 
manifestation  de  la  vérité. 

Les  juges , le  procureur  général  et  les  jurés  auront  la 
même  faculté,  en  demandant  la  parole  au  président.  La 
partie  civile  ne  pourra  faire  de  questions , soit  au  témoin , 
soit  à l’accusé , que  par  l’organe  du  président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa  déposition,  restera  dans 
l’auditoire,  si  le  président  n’en  a ordonné  autrement,  jusqu’à 
ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  donner  leur  décla- 
ration. 

321.  Après  l’audition  des  témoins  produits  par  le  pro- 
cureur général  et  par  la  partie  civile,  l’accusé  fera  entendre 
ceux  dont  il  aura  notifié  la  liste , soit  sur  les  faits  mentionnés 
dans  l’acte  d’accusation , soit  pour  attester  qu’il  est  homme 
d’honneur , de  probité , et  d’une  conduite  irréprochable. 

Les  citations  faites  à ia  requête  des  accusés  seront  à leurs 
frais,  ainsi  que  les  salaires  des  témoins  cités,  s’ils  en  re- 
quièrent ; sauf  au  procureur-général  impérial  à faire  citer  à 
sa  requête  les  témoins  qui  lui  seront  indiqués  par  l’accusé , 
dans  le  cas  où  il  jugerait  que  leur  déclaration  pût  être 
utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

322.  Ne  pourront  être  reçues  les  dépositions, 

i.°  Du  père,  de  la  mère,  de  l’aïeul,  de  l’aïeule,  oit  de 
tout  autre  ascendant  de  l’accusé  ou  de  l’un  des  coaccusés 
présens  et  soumis  au  même  débat; 

2.0  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant  ; 

3 . °  Des  frères  et  sœurs  ; 

4. °  Des  alliés  aux  mêmes  degrés; 

5.0  Du  mari  ou  de  la  femme,  même  après  le  divorce 
prononcé  ; 

6.°  Des  dénonciateurs  dont  la  dénonciation  est  récom- 
pensée pécuniairement  par  la  loi  ; 

Ez 
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Sans  néanmoins  que  l’audition  des  personnes  ci-dessus 
désignées  puisse  opérer  une  nullité,  lorsque,  soit  le  pro- 
cureur général,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés,  ne  se 
sont  pas  opposés  à ce  qu’elles  soient  entendues. 

323.  Les  dénonciateurs  autres  que  ceux  récompensés 
pécuniairement  par  la  loi , pourront  être  entendus  en  té- 
moignage ; mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de  dénon- 
ciateurs. 

32 4-  Les  témoins  produits  par  le  procureur  général 
ou  par  l’accusé  seront  entendus  dans  le  débat,  même  lors- 
qu’ils n’auraient  pas  préalablement  déposé  par  écrit , lorsqu’ils 
11’auraient  reçu  aucune  assignation , pourvu,  dans  tous  les  cas, 
que  ces  témoins  soient  portés  sur  la  liste  mentionnée  dans 
l'article  315. 

327.  Les  témoins,  par  quelque  partie  qu’ils  soient 
produits , ne  pourront  jamais  s’interpeller  entre  eux. 

326.  L’accusé  pourra  demander , après  qu’ils  auront 
déposé , que  ceux  qu’il  désignera  se  retirent  de  l’auditoire , et 
qu’un  ou  plusieurs  d’entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de 
nouveau , soit  séparément , soit  en  présence  les  uns  des  autres. 

Le  procureur  général  aura  la  même  faculté. 

Le  président  pourra  aussi  l’ordonner  d’office. 

327.  Le  président  pourra,  avant,  pendant  ou  après 
l’audition  d’un  témoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accusés, 
et  les  examiner  séparément  sur  quelques  circonstances  du 
procès  ; mais  il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  débats 
généraux  , qu’après  avoir  instruit  chaque  accusé  de  ce  qui 
se  sera  fait  en  son  absence  , et  de  ce  qui  en  sera  résulté. 

328.  Pendant  l’examen,  les  jurés,  le  procureur  général 
et  les  juges  pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra 
important,  soit  dans  les  dépositions  des  témoins,  soit  dans 
la  défense  de  l’accusé,  pourvu  que  la  discussion  n’en  soit 
pas  interrompue. 
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32p.  Dans  le  cours  ou  à la  suite  des  dépositions,  le 
président  fera  représenter  à l’accusé  toutes  les  pièces  rela- 
tives au  délit , et  pouvant  servir  à conviction  ; il  l’inter- 
pellera  de  répondre  personnellement  s’il  les  reconnaît  : le 
président  les  fera  aussi  représenter  aux  témoins , s’il  y a lieu. 

33°-  Si,  d’après  les  débats,  la  déposition  d’un  témoin 
paraît  fausse , le  président  pourra , sur  la  réquisition  soit  du 
procureur  général,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  l’accusé, 
et  même  d’office , faire  sur-le-champ  mettre  le  témoin  en  état 
d’arrestation.  Le  procureur  général , et  le  président  ou  l’un 
des  juges  par  lui  commis,  rempliront  à son  égard , le  premier, 
les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  , le  second , les 
fonctions  attribuées  aux  juges  d’instruction  dans  les  autres  cas. 

Les  pièces  d’instruction  seront  ensuite  transmises  à la  cour 
impériale,  pour  y être  statué  sur  la  mise  en  accusation. 

33  r-  -Omis  le  cas  de  l’article  précédent,  le  procureur 
général,  la  partie  civile  ou  l’accusé,  pourront  immédiate- 
ment requérir,  et  la  cour  ordonner,  même  d’office , le  renvoi 
de  l’affaire  à la  prochaine  session. 

332-  E*ans  le  cas  où  l’accusé  , les  témoins  ou  l’un  d’eux 
ne  parleraient  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  le 
président  nommera  d’office , â peine  de  nullité , un  inter- 
prète âgé  de  vingt  - un  ans  au  moins,  et  lui  fera,  sous  la 
même  peine,  prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les  dis- 
cours à transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  lano-acres 
différens.  & * 

L accusé  et  le  procureur  général  pourront  récuser  l’in- 
terprète , en  motivant  leur  récusation. 

La  cour  prononcera. 

L’interprète  ne  pourra,  à peine  de  nullité,  même  du 
consentement  de  l’accusé  ni  du  procureur  général , être  pris 
parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés. 

33 3’  ^ J’accusé  est  sourd-muet,  et  ne  sait  pas  écrire  , 
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le  président  nommera,  d’office  pour  son  interprète  la  per- 
sonne qui  aura  ïe  plus  d’habitude  de  converser  avec  lui. 

Il  en  sera  de  même  à l’égard  du  témoin  sourd-muet. 

Le  surplus  des  dispositions  du  précédent  article  sera 
exécuté. 

Dans  le  cas  où  le  sourd-muet  saurait  écrire , le  greffier 
écrira  les  questions  et  observations  qui  lui  seront  faites  ; 
elles  seront  remises  à l’accusé  ou  au  témoin,  qui  donneront 
par  écrit  leurs  réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lecture 
du  tout  par  le  greffier. 

33  4*  Le  président  déterminera  celui  des  accusés  qui 
devra  être  soumis  le  premier  aux  débats , en  commençant  par 
le  principal  accusé,  s’il  y en  a un. 

II  se  fera  ensuite  un  débat  particulier  sur  chacun  des 
autres  accusés. 

335*  A la  suite  des  dépositions  des  témoins,  et  des 
dires  respectifs  auxquels  elles  auront  donné  lieu,  la  partie 
civile  ou  son  conseil  et  le  procureur  général  seront  entendus, 
et  développeront  les  moyens  qui  appuient  l’accusation. 

L’accusé  et  son  conseil  pourront  leur  répondre. 

La  réplique  sera  permise  \ la  partie  civile  et  au  pro- 
cureur général  ; mais  l’accusé  ou  son  conseil  auront  toujours 
la  parole  les  derniers. 

Le  président  déclarera  ensuite  que  les  débats  sont  terminés. 

336.  Le  président  résumera  l’affaire. 

Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves  pour 
ou  contre  l’accusé. 

II  leur  rappellera  les  fonctions  qu’ils  auront  à remplir. 

II  posera  les  questions  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

337.  La  question  résultant  de  l’acte  d’accusation  sera 
posée  en  ces  termes  : 

« L’accusé  est-il  coupable  d’avoir  commis  tel  meurtre  , 
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» tel  vol  ou  tel  autre  crime , avec  toutes  les  circonstances 
x>  comprises  dans  le  résumé  de  l’acte  d’accusation  î » 

338.  S’il  résulte  des  débats  une  ou  plusieurs  circons- 
tances aggravantes , non  mentionnées  dans  l’acte  d’accusa- 
tion, le  président  ajoutera  la  question  suivante  : 

« L’accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec  telle  ou  telle 
35  circonstance  î 53 

3 39*  Lorsque  l’accusé  aura  proposé  pour  excuse  un  fait 
admis  comme  tel  par  la  loi,  la  question  sera  ainsi  posée  : 

« Tel  fait  est-il  constant  î >> 

3^0.  Si  l’accusé  a moins  de  seize  ans , le  président 
posera  cette  question  : 

cc  L’accusé  a-t-il  agi  avec  discernement  l 3> 

341.  Le  président,  après  avoir  posé  les  questions,  les 
remettra  aux  jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury  ; il 
leur  remettra  en  même  temps  l’acte  d’accusation,  les  procès- 
verbaux  qui  constatent  le  délit,  et  les  pièces  du  -procès, 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  témoins. 

Il  avertira  les  jurés  que  si  l’accusé  est  déclaré  coupable 
du  fait  principal  à la  simple  majorité,  ils  doivent  en  faire 
mention  en  tête  de  leur  déclaration. 

11  fera  retirer  l’accusé  de  l’auditoire. 

342.  Les  questions  étant  posées  et  remises  aux  jurés, 
ils  se  rendront  dans  leur  chambre  pour  y délibérer. 

Leur  chef  sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort , ou  celui 
qui  sera  désigné  par  eux  et  du  consentement  de  ce  dernier. 

Avant  de  commencer  la  délibération , le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l’instruction  suivante,  qui  sera,  en  outre , 
affichée  en  gros  caractères  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de 
leur  chambre  : 

« La  loi  ne  demande  pas  compte  aux  jurés  des  moyens 
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» par  lesquels  ils  se  sont  convaincus  ; elle  ne  leur  prescrit 
33  point  déréglés  desquelles  ils  doivent  faire  particulièrement 
» dépendre  la  plénitude  'et  la  suffisance  d’une  preuve  : elle 
35  leur  prescrit  de  s’interroger  eux-mêmes  dans  le  silence  et 
35  le  recueillement,  et  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
33  conscience , quelle  impression  ont  faite  sur  leur  raison 
35  les  preuves  rapportées  contre  l’accusé , et  les  moyens  de 
33  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit  point,  Vous  tiendrez  pour 
33  vrai  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel  nombre  de  témoins  ; elle 
33  ne  leur  dit  pas  non  plus , Vous  ne  regarderez  pas  comme 
3>  suffisamment  établie , toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de 
33  tel  proces-verbal , de  telles  pièces , de  tant  de  témoins  ou  de 
33  tant  d’indices;  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question, 
33  qui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs  devoirs,  Ave^-vous 
33  une  intime  conviction  ! 

33  Ce  qu’il  est  bien  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue , 
33  c’est  que  toute  la  délibération  du  jury  porte  sur  l’acte 
33  d’accusation  ; c’est  aux  faits  qui  le  constituent  et  qui  en 
33  dépendent  , qu’ils  doivent  uniquement  s’attacher  ; et  ils 
33  manquent  k leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant  aux 
33  dispositions  des  lois  pénales , ils  considèrent  les  suites 
33  que  pourra  avoir,  par  rapport  à l’accusé,  la  déclaration 
33  qu’ils  ont  k faire.  Leur  mission  n’a  pas  pour  objet  la 
33  poursuite  ni  la  punition  des  délits  ; ils  ne  sont  appelés 
33  que  pour  décider  si  l’accusé  est,  ou  non,  coupable  du 
33  crime  qu’on  lui  impute.  33 

343*  Les  }urés  ne  pourront  sortir  de  leur  chambre 
qu’après  avoir  formé  leur  déclaration. 

L’entrée  n’en  pourra  être  permise  pendant  leur  délibéra- 
tion , pour  quelque  cause  que  ce  soit , que  par  le  président 
et  par  écrit. 

Le  président  est  tenu  de  donner  au  chef  de  la  gendar- 
merie de  service,  l’ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire  garder 
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les  issues  de  leur  chambre  : ce  chef  sera  dénommé  et  qua- 
lifié dans  l’ordre. 

La  cour  pourra  punir  le  juré  contrevenant,  d’une  amende 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint 
l’ordre,  ou  Celui  qui  ne  l’aura  pas  fait  exécuter,  pourra 
être  puni  d’un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures. 

3 44*  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait  principal,  et  en- 
suite sur  chacune  des  circonstances. 

345*  Le  chef  du  jury  les  interrogera  d’après  les  ques- 
tions posées , et  chacun  d’eux  répondra  ainsi  qu’il  suit  : 

1 Si  le  juré  pense  que  le  fait  n’est  pas  constant , ou  que 
l’accusé  n’en  est  pas  convaincu , il  dira  , 

Non,  P accusé  n’est  pas  coupable. 

En  ce  cas,  le  juré  n’aura  rien  de  plus  à répondre. 

2.0  S’il  pense  que  le  fait  est  constant,  et  que  l’accusé 
en  est  convaincu , il  dira , 

Oui,  V accusé  est  coupable  d’avoir  commis  h crime,  avec 
toutes  les  circonstances  comprises  dans  la  position  des  questions. 

3.0  S’il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l’accusé  en 
est  convaincu , mais  que  la  preuve  11’existe  qu’à  l’égard  de 
quelques-unes  des  circonstances,  il  dira  , 

Oui , l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  avec 
telle  circonstance , mais  il  n’est  pas  constant  qu’il  l’ait  fait  avec 
telle  autre. 

4.°  S’il  pense  que  le  fait  est  constant,  que  l’accusé  en 
est  convaincu,  mais  qu’aucune  des  circonstances  n’est  prou- 
vée, il  dira, 

Oui , l’accusé  est  coupable , mais  sans  aucune  des  circons- 
tances. 

346.  Le  juré  fera  de  plus,  s’il  y a lieu,  une  réponse 
particulière  pour  les  cas  prévus  par  les  articles  339  et  .340» 
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3^7-  La  décision  du  jury  se  formera  pour  ou  contre 
l'accusé,  à la  majorité,  à peine  de  nullité. 

En  cas  d égalité  de  voix,  lavis  favorable  à l’accusé  pré- 
vaudra. 

348.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans  l’auditoire,  et 
reprendront  leur  place. 

Le  président  leur  demandera  quel  est  le  résultat  de  leur 
délibération. 

Le  chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur  son 
cœur,  il  dira,  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience , devant  Dieu 
et  devant  les  hommes , la  déclaration  du  jury  est  : Oui , i ac- 
cusé & c.  Non , l’accusé  &c, 

34p.  La  déclaration  du  jury  sera  signée  par  le  chef  et 
remise  par  lui  au  président,  le  tout  en  présence  des  jurés. 

Le  président  la  signera,  et  la  fera  signer  par  le  greffier. 

350.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra  jamais  être  sou- 
mise à aucun  recours. 

3 5 L Si  néanmoins  l’accusé  11’est  déclaré  coupable  du 
fait  principal  qu’à  une  simple  majorité  , les  juges  délibé- 
reront entre  eux  sur  le  même  point;  et  si  l’avis  de  la  minorité 
des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  juges , de  telle  sorte 
qu’en  réunissant  le  nombre  des  voix,  ce  nombre  excède 
celui  de  la  majorité  des  jurés  et  de  la  minorité  des  juges , 
l’avis  favorable  à l’accusé  prévaudra. 

3 J 2.  Si,  hors  le  cas  prévu  par  le  précédent  article, 
les  juges  sont  unanimement  convaincus  que  les  jurés , tout  en 
observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond,  la  cour 
déclarera  qu’il  est  sursis  au  jugement,  et  renverra  l’affaire 
à la  session  suivante,  pour  être  soumise  à un  nouveau  jury, 
dont  ne  pourra  faire  partie  aucun  des  premiers  jurés. 

Nul  n’aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure  ; la  cour 
ne  pourra  l’ordonner  que  d’office,  et  immédiatement  après 
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que  la  déclaration  du  jury  aura  été  prononcée  publiquement, 
et  dans  le  cas  où.  l'accusé  aura  été  convaincu,  jamais  lors- 
qu’il n’aura  pas  été  déclaré  coupable. 

La  cour  sera  tenue  de  prononcer  immédiatement  après  la 
déclaration  du  second  jury , même  quand  elle  serait  con- 
forme à la  première. 

3^3*  L’examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  de- 
vront être  continués  sans  interruption,  et  sans  aucune  espèce 
de  communication  au  dehors , jusqu’après  la  déclaration  du 
jury  inclusivement.  Le  président  ne  pourra  les  suspendre  que 
pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le  repos  des  juges , 
des  jurés , des  témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu’un  témoin  qui  aura  été  cité,  11e  compa- 
raîtra pas , la  cour  pourra , sur  la  réquisition  du  procureur 
général,  et  avant  que  les  débats  soient  ouverts  par  la  dé- 
position du  premier  témoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer 
l’affaire  à la  prochaine  session. 

3 J Si,  a raison  de  la  non-comparution  du  témoin, 
l’affaire  est  renvoyée  à la  session  suivante,  tous  les  frais 
de  citatipn , actes , voyages  de  témoins,  et  autres  ayant  pour 
objet  de  faire  juger  l’affaire,  seront  à la  charge  de  ce  témoin  ; 
et  il  y sera  contraint , même  par  corps , sur  la  réquisition  du 
procureur  général,  par  l’arrêt  qui  renverra  les  débats  à la 
session  suivante.  ' 

Le  même  arrêt  ordonnera  de  plus,  que  ce  témoin  sera 
amené  par  la  force  publique  devant  la  cour,  pour  y être 
entendu. 

Et  néanmoins , dans  tous  les  cas , le  témoin  qui  ne  com- 
paraîtra pas-,  ou  qui  refusera  soit  de  prêter  serment,  soit 
de  faire  sa  déposition,  sera  .condamné  à la  peine  portée 
en  l’article  80. 

356.  La  voie  de  l’opposition  sera  ouverte  contre  ces 
condamnations,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui 
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en  aura  été  faite  au  témoin  condamné  ou  à son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriainètres  ; et  l’opposition  sera 
reçue  s’il  prouve  qu’il  a été  légitimement  empêché,  ou 
que  l’amende  contre  lui  prononcée  doit  être  modérée. 

Section  IL 

Du  Jugement  et  de  l’Exécution . 

^ J 7.  Le  président  fera  comparaître  l’accusé,  et  le 
greffier  lira  en  sa  présence  la  déclaration  du  jury. 

3^8.  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  non  coupable, 
le  président  prononcera  qu’il  est  acquitté  de  l’accusation, 
et  ordonnera  qu’il  soit  mis  en  liberté,  s’il  n’est  retenu  pour 
autre  cause. 

La  cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-intérêts  respec- 
tivement prétendus,  après  que  les  parties  auront  proposé 
leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  défenses,  et  que  le 
procureur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins , si  elle  le  juge  convenable , 
commettre  l’un  des  juges,  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces , et  faire  son  rapport  à l’audience , 
où  les  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations, 
et  où  le  ministère  public  sera  entendu  de  nouveau. 

L’accusé  acquitté  poùrra  aussi  obtenir  des  dommages- 
intérêts  contre  ses  dénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie;  sans 
néanmoins  que  les  membres  des  autorités  constituées  puissent 
être  ainsi  poursuivis  à raison  des  avis  qu’ils  sont  tenus  de 
donner,  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la 
connaissance  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions,  et  sauf 
contre  eux  la  demande  en  prise  à partie,  s’il  y a lieu. 

Le  procureur  général  sera  tenu  , sur  la  réquisition  de 
l’accusé,  de  lui  faire  connaître  ses  dénonciateurs. 

359.  Les  demandes  en  dommages-intérêts,  formées  soit 
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par  l’accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l’accusé  ou  le  condamné,  seront 
portées  à la  cour  d’assises. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  le  jugement;  plus  tard,  elle  sera 
non  recevable. 

II  en  est  de  même  de  l’accusé , s’il  a connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l’accusé  n’aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session, 
il  sera  tenu,  sous  peine  de  déchéance,  de  porter  sa  demande 
à la  cour  d’assises  : s’il  ne  l’a  connu  qu’après  la  clôture  de 
la  session , sa  demande  sera,  portée  au  tribunal  civil. 

A l’égard  des  tiers  qui  n’auraient  pas  été  parties  au  procès, 
ils  s’adresseront  au  tribunal  civil. 

360.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  pourra 
plus  être  reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l’accusé  aura 
été  inculpé  sur  un  autre  fait , soit  par  des  pièces , soit  par 
les  dépositions  des  témoins,  le  président,  après  avoir  pro- 
noncé qu’il  est  acquitté  de  l’accusation  , ordonnera  qu’il 
soit  poursuivi  k raison  du  nouveau  fait  : en  conséquence , il 
le  renverra  en  état  de  mandat  de  comparution  ou  d’amener  , 
suivant  les  distinctions  établies  par  l’article  9 1 , et  même 
en  état  de  mandat  d’arrêt , s’il  y échet , devant  le  juge 
d’instruction  de  l’arrondissement  où  siège  la  cour,  pour  être 
procédé  k une  nouvelle  instruction. 

Cette  disposition  ne  sera  toutefois  exécutée  que  dans  le 
cas  où , avant  la  clôture  des  débats , le  ministère  public 
aura  fait  des  réserves  à fin  de  poursuite. 

362..  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  coupable,  le 
procureur  général  fera  sa  réquisition  à la  cour  pour  l’ap- 
plication de  la  loi.* 
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La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitution  et  dommages- 
intérêts.  • 

363.  Le  président  demandera  à l’accusé  s’il  n’a  rien 
h dire  pour  sa  défense. 

L’accusé  ni  son  conseil  11e  pourront  plus  plaider  que  le 
fait  est  faux  , mais  seulement  qu’il  n’est  pas  défendu  ou 
qualifié  délit  par  la  loi , ou  qu’il  ne  mérite  pas  la  peine  dont 
le  procureur  général  a requis  l’application  , ou  qu’il  n’em- 
porte pas  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  civile , 
ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop  haut  les  dommages-intérêts 
qui  lui  sont  dus. 

364*  La  cour  prononcera  l’absolution  de  l’accusé,  si  le 
fait  dont  il  est  déclaré  coupable  n’est  pas  défendu  par  une 
loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu , la  cour  prononcera  la  peine 
établie  par  la  loi , même  dans  le  cas  où  , d’après  les  débats , il 
se  trouverait  n’êtreplus  de  la  compétence  de  la  cour  d’assises. 

En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  délits , la 
peine  la  plus  forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d’absolution  comme  dans  celui 
d’acquittement  ou  de  condamnation , la  cour  statuera  sur 
les  dommages-intérêts  prétendus  par  la  partie  civile  ou  par 
l’accusé  ; elle  les  liquidera  par  le  même  arrêt,  ou  commettra 
l’un  des  juges  pour  entendre  les  parties , prendre  connais- 
sance des  pièces , et  faire  du  tout  son  rapport , ainsi  qu’il 
est  dit  art.  358. 

La  cour  ordonnera  aussi  que  les  effets  pris  seront  restitués 
au  propriétaire. 

Néanmoins,  s’il  y a eu  condamnation,  cette  restitution 
ne  sera  faite  qu’en  justifiant  par  le  propriétaire  , que  le 
condamné  a laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  en 
cassation,  ou,  s’il  s’est  pourvu , que  l’affaire  est  définitivement 
terminée. 
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3 67*  Lorsque  l’accusé  aura  été  déclaré  excusable , la 
cour  prononcera  conformément  au  Code  des  délits  et  des 
peines. 

368.  L’accusé,  ou  la  partie  civile,  qui  succombera  , sera 
condamné  aux  frais  envers  l’Etat  et  envers  l’autre  partie. 

3 69.  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à voix  basse  ; 
ils  pourront , pour  cet  effet , se  retirer  dans  la  chambre  du 
conseil  : mais  l’arrêt  sera  prononcé  à haute  voix  par  le  pré- 
sident , en  présence  du  public  et  de  l’accusé. 

Avant  de  le  prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 

Le  greffier  écrira  l’arrêt  ; il  y insérera  le  texte  de  la  loi 
appliquée  , sous  peine  de  cent  francs  d’amende. 

370*  La  minute  de  l’arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l’auront  rendu , à peine  de  cent  francs  d’amende  contre  le 
greffier , et , s’il  y a lieu , de  prise  à partie  tant  contre  le 
greffier  que  oontre  les  juges. 

Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pro- 
nonciation de  l’arrêt. 

371.  Après  avoir  prononcé  l’arrêt , le  président  pourra  , 
selon  les  circonstances , exhorter  l’accusé  à la  fermeté  , à la 
résignation  , ou  à réformer  sa  conduite. 

Il  l’avertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  se  pour- 
voir en  cassation  , et  du  terme  dans  lequel  l’exercice  de  cette 
faculté  est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  un  procès-verbal  de  la  séance, 
à l’effet  de  constater  que  les  formalités  prescrites  ont  été 
observées. 

Il  ne  sera  fait  mention  au  procès-verbal,  ni  des  réponses 
des  accusés , ni  du  contenu  aux  dépositions  ; sans  préjudice 
toutefois  de  l’exécution  de  l’article  3 1 8 , concernant  les 
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changemens  , variations  et  contradictions  dans  les  déclara- 
tions des  témoins. 

Le  procès-verbal  sera  signé  par  le  président  et  par  le 

Le  défaut  de  procès-verbal  sera  puni  de  cinq  cents  francs 
d’amende  contre  ie  greffier. 

i 373*  condamné  aura  trois  jours  francs  après  celui 
où  son  arrêt  lui  aura  été  prononcé , pour  déclarer  au  greffe 
qu’il  se  pourvoit  en  cassation. 

Le  procureur  général  pourra,  dans  le  même  délai,  dé- 
clarer au  greffe  qu’il  demande  la  cassation  de  l’arrêt. 

La  partie  civile  aura  aussi  le  même  délai  ; mais  elle  ne 
pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions  relatives  à 
ses  intérêts  civils. 

Pendant  ces  trois  jours,  et  s’il  y a eu  recours  en  cassation  , 
jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation,  il  sera 
sursis  à l’exécution  de  l’arrêt  de  la  cour. 

374*  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  4^9  et  41  2 du 
présent  Code  , le  procureur  général  ou  la  partie  civile 
n’auront  que  vingt- quatre  heures  pour  se  pourvoir. 

^75*  La  condamnation  sera  exécutée  , dai\s  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  les  délais  mentionnés  en  l’ar- 
ticle 373,  s’il  n’y  a point  de  recours  en  cassation;  ou  en  cas  de 
recours,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de  l’arrêt 
de  la  cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  demande. 

376.  La  condamnation  sera  exécutée  par  les  ordres  du 
procureur  générai  ; il  aura  le  droit  de  requérir  directement, 
pour  cet  effet,  l’assistance  de  la  force  publique. 

377*  Si  le  condamné  veut  faire  une  déclaration  , elle 
sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l’exécution , assisté 
du  greffier. 

378.  Le  procès  - verbal  d’exécution  sera  , sous  peine 

de 
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de  cent  francs  d’amende  , dressé  par  le  greffier,  et  transcrit 
par  lui,  dans  les  vingt- quatre  heures  , au  pied  de  la  minute  de 
l’arrêt.  La  transcription  sera  signée  par  lui;  et  il  fera  mention 
du  tout,  sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès-verbal. 
Cette  mention  sera  également  signée  ; et  la  transcription 
fera  preuve  comme  le  procès-verbal  même. 

37p.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  auront  précédé 
l’arrêt  de  condamnation,  l’accusé  aura  été  inculpé,  soit  par 
des  pièces , soit  par  des  dépositions  de  témoins , sur  d’autres 
crimes  que  ceux  dont  il  était  accusé;  si  ces  crimes  nouvel- 
lement manifestés  méritent  une  peine  plus  grave  que  les 
premiers,  c>u  si  l’accusé  a des  complices  en  état  d’arrestation, 
la  cour  ordonnera  qu’il  soit  poursuivi,  à raison  de  ces 
nouveaux  faits,  suivant  les  formes  prescrites  par  le  présent 
Code. 

Dans  ces  deux  cas , le  procureur  général  surseoira  à l’exé- 
cution de  l’arrêt  qui  a prononcé  la  première  condamnation , 
Jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  statué  sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des  arrêts  rendus  aux  assises 
feront  réunies  et  déposées  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  du  département. 

Sont  exceptées  les  minutes  des  arrêts  rendus  par  la  cour 
d’assises  du  département  où  siège  la  cour  impériale,  les- 
quelles resteront  déposées  au  greffe  de  ladite  cour. 
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CHAPITRE  V. 

Du  Jury , et  de  la  manière  de  le  former . 


Section  I.re 

Du  Jury . 

^ 8 I . Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions  de  juré , s’il  n’a 
trente  ans  accomplis  et  s’il  ne  jouit  des  droits  politiques  et 
civils,  à peine  de  nullité. 

382.  Les  jurés  seront  pris, 

i.°  Parmi  les  membres  des  collèges  électoraux; 

2.0  Parmi  les  trois  cents  plus  imposés  domiciliés  dans 
le  département  ; 

3.0  Parmi  les  fonctionnaires  de  l’ordre  administratif  à I? 
nomination  de  l'Empereur  ; 

4.0  Parmi  les  docteurs  et  licenciés  de  l’une  ou  de  plusieurs 
des  quatre  facultés  de  droit,  médecine,  sciences  et  belles- 
lettres  , les  membres  et  correspondans  de  l’Institut  et  des 
autres  sociétés  savantes  reconnues  par  le  Gouvernement  ; 

5.0  Parmi  les  notaires; 

6.°  Parmi  les  banquiers,  agens  de  change,  négocians  et 
marchands  payant  patente  de  l’une  des  deux  premières  classes  ; 

7°  Parmi  les  employés  des  administrations  jouissant  d’un 
traitement  de  quatre  mille  francs  au  moins. 

Aucun  juré  ne  pourra  être  pris  que  parmi  les  citoyens 
susdésignés,  sauf  toutefois  ce  qui  est  dit  art.  386. 

^83.  Nul  ne  peut  être  juré  dans  la  même  affaire  où 
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il  aura  été  officier  de  police  judiciaire , témoin , inter- 
prète, expert  ou  partie  , à peine  de  nullité. 

384.  Les  fonctions  de  juré  sont  incompatibles  avec 
celles  de  ministre,  de  préfet ,,  de  sous-préfet,  de  juge, 
de  procureur  général  et  impérial  près  les  cours  et  tribu- 
naux, et  de  leurs  substituts. 

Elles  sont  également  incompatibles  avec  celles  de  ministre 
d’un  culte  quelconque. 

38^-  Les  conseillers  d’état  chargés  d’une  partie  d’admi- 
nistration, les  commissaires  impériaux  près  les  administra- 
tions ou  régies,  les  septuagénaires,  seront  dispensés,  s’ils  le 
requièrent. 

386.  Quiconque,  ne  se  trouvant  dans  aucune  des  classes 
désignées  en  l’article  382,  désirerait  être  admis  à l’honneur 
de  remplir  les  fonctions  de  juré ,'  pourra  être  compris  dans 
la  liste,  s’il  le  demande  au  préfet,  et  si,  après  que  le  préfet 
aura  obtenu  des  renseignemens  avantageux  sur  le  compte 
du  requérant  et  les  aura  transmis  au  ministre  de  l’intérieur, 
le  ministre  accorde  une  autorisation  à cet  égard. 

Le  préfet  pourra  également  faire  d’office  la  proposition 
au  ministre. 

387*  Les  préfets  formeront , sous  leur  responsabilité,  une 
liste  de  jurés,  toutes  les  fois  qu’ils  en  seront  requis  par  les 
présidens  des  cours  d’assises.  Cette  réquisition  sera  faite 
quinze  jours  au  moins  avant  l’ouverture  de  la  session. 

Si  fa  cour  est  divisée  en  une  ou  plusieurs  sections,  chaque 
président  pourra,  dans  le  cas  où  le  nombre  des  affaires 
l’exigerait , requérir  une  liste  de  jurés  pour  la  section  qu’il 
préside. 

Dans  tous  les  cas,  la  liste  sera  composée  de  soixante 
citoyens  ; elle  sera  adressée  de  suite  au  président  de  la 
cour  d’assises  ou  de  section , qui  sera  tenu  de  la  réduire 
h trente-six  dans  les  vingt-quatre  heures  à compter  du  jour 
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de  sa  réception,  et  de  la  renvoyer,  dans  le  même  délai,  au 
préfet,  qui  la  fera  parvenir-,  ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après,  k 
tous  ceux  qui  doivent  la  recevoir. 

388.  Chaque  préfet  enverra  la  liste  ainsi  réduite  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  au  premier  président  de  la 
cour  impériale , au  procureur  général  près  de  la  même  cour, 
au  président  de  la  cour  d’assises  ou  de  section,  et  de  plus  au 
procureur  impérial  criminel , s’il  y en  a un  dans  le  dépar- 
tement pour  lequel  la  liste  est  destinée. 

389.  La  liste  entière  rte  sera  point  envoyée  aux  citoyens 
qui  la  composent  ; mais  le  préfet  notifiera  k chacun  d’eux 
l’extrait  de  la  liste  qui  constate  que  son  nom  y est  porté. 
Cette  notification  leur  sera  faite  huit  jours  au  moins  avant 
celui  où  la  liste  doit  servir. 

Ce  jour  sera  mentionné  dans  la  notification,  laquelle  con- 
tiendra aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  jour  indiqué  , 
sous  les  peines  portées  par  le  présent  Code. 

A défaut  de  notification  k la  personne , elle  sera  faite  à 
son  domicile , ainsi  qu’k  celui  du  maire  ou  de  l’adjoint  du  lieu  : 
celui-ci  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance. 

3^0.  La  liste  des  jurés  sera  comme  non  avenue  après  le 
service  pour  lequel  elle  aura  été  formée. 

3^1.  Le  juré  qui  aura  été  porté  sur  une  liste,  et  aura 
satisfait  aux  réquisitions  k lui  faites  , ne  pourra  être  com- 
pris sur  les  listes  des  quatre  sessions  suivantes,  k moins 
toutefois  qu’il  n’y  consente. 

En  adressant  les  nouvelles  listes  de  jurés  au  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  les  préfets  y joindront  la  note  de  ceux 
qui  , portés  sur  la  liste  précédente  , n’auraient  pas  satisfait 
aux  réquisitions.  Le  grand -juge  fera,  tous  les  ans,  un 
rapport  sur  la  manière  dont  les  citoyens  inscrits  sur  les 
listes  auront  rempli  leurs  fonctions. 
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Si  quelque  fonctionnaire  appelé  comme  juré  n’a  point 
répondu  à l’appel , le  rapport  l’indiquera  particulièrement. 

Sa  Majesté  impériale  se  réserve  de  donner  aux  jurés 
qui  auront  montré  un  zèle  louable , des  témoignages  hono- 
rables de  sa  satisfaction. 

3Ç)2.  Nul  citoyen  âgé  de  plus  de  trente  ans  ne  pourra 
être  admis  aux  places  administratives  et  judiciaires,  s’il  ne 
prouve , par  un  certificat  de  l’officier  du  ministère  public  près 
la  cour  d’assises  dans  le  ressort  de  laquelle  il  a résidé,  qu’il 
a satisfait  aux  réquisitions  qui  lui  ont  été  faites  toutes  les  fois 
qu’il  a été  inscrit  sur  une  liste  de  jurés  , ou  que  les  excuses 
par  lui  proposées  ont  été  jugées  valables , ou  qu’il  ne  lui  a 
encore  été  fait  aucune  réquisition. 

Nulle  pétition  ne  sera  admise,  si  elle  n’est  accompagnée 
de  ce  certificat. 

Section  II. 

De  la  maniéré  de  former  et  de  convoquer  le  Jury . 

393.  Le  nombre  de  douze  jurés  est  nécessaire  pour 
former  un  jury. 

3^4.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à chaque  accusé 
la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  du  tableau  : 
cette  notification  sera  nulle , ainsi  que  tout  ce  qui  aura 
suivi , si  elle  est  faite  plutôt  ou  plus  tard. 

39^.  Dans  tous  les  cas,  s’il  y a,  au  jour  indiqué,  moins  ' 
de  trente  jurés  présens  non  excusés  ou  non  dispensés  , 
le  nombre  de  trente  jurés  sera  complété  par  le  président 
de  la  cour  d’assises  : ils  seront  pris , publiquement  et  par 
la  voie  du  sort,  entre  les  citoyens  des  classes  désignées  en 
l’article  3 82,  et  résidant  dans  la  commune;  à l’effet  de 
quoi,  le  préfet  adressera  tous  les  ans,  à la  cour,  un  tableau 
desdites  personnes. 
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396.  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  k son  poste  sur 
la  citation  qui  lui  aura  été  notifiée,  sera  condamné  par  la 
cour  d’assises  à une  amende,  laquelle  sera, 

Pour  la  première  fois , de  cinq  cents  francs  ; 

Pour  la  seconde  , de  mille  francs  ; 

Et  pour  la  troisième,  de  quinze  cents  francs. 

Cette  dernière  fois  , il  sera  de  plus  déclaré  incapable 
d’exercer  à l’avenir  les  fonctions  de  juré.  L’arrêt  sera  imprimé 
et  affiché  à ses  frais. 

Dans  tous  les  cas , le  nom  du  juré  condamné  sera  envoyé 
au  préfet,  pour  être  compris  dans  la  note  prescrite  par  l’ar- 
ticle 391. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui  justifieront  qu’ils  étaient 
dans  l’impossibilité  de  se  rendre  au  jour  indiqué. 

La  cour  prononcera  sur  la  validité  de  l’excuse. 

398.  Les  peines  portées  en  l’article  396  sont  appli- 
cables à tout  juré  qui , même  s’étant  rendu  à son  poste , se 
retirerait  avant  l’expiration  de  ses  fonctions,  sans  une  excuse 
valable , qui  sera  également  jugée  par  la  cour. 

399.  Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  affaire,  l’appel 
des  jurés  non  excusés  et  non  dispensés  sera  fait  avant 
l’ouverture  de  l’audience,  en  leur  présence,  en  présence  de 
l’accusé  et  du  procureur  général. 

Le  nom  de  chaque  juré  répondant  à l’appel  sera  déposé 
dans  une  urne. 

L’accusé  premièrement  et  le  procureur  général  récuseront 
tels  jurés  qu’ils  jugeront  k propos,  k mesure  que  leurs  noms 
Sortiront  de  l’urne  , sauf  la  limitation  exprimée  ci-après. 

L’accusé  ni  le  procureur  général  ne  pourront  exposer 
leurs  motifs  de  récusation. 

Le  jury  de  jugement  sera  formé  k l’instant  où  il  sera  sorti 
de  l’urne  douze  noms  de  jurés  non  récusés. 

400.  Les  récusations  que  pourront  faire  l’accusé  et  le 
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procureur  général,  s’arrêteront,  lorsqu’il  ne  restera  que  douze 
jurés. 

401.  L’accusé  et  le  procureur  général  pourront  exercer 
un  égal  nombre  de  récusations  ; et  cependant,  si  les  jurés 
sont  en  nombre  impair,  les  accusés  pourront  exercer  une 
récusation  de  plus  que  le  procureur  général. 

402.  S’il  y a plusieurs  accusés , ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations  ; ils  pourront  les  exercer 
séparément. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  , ils  ne  pourront  èxcéder  le 
nombre  de  récusations  déterminé  pour  un  seul  accusé  par 
les  articles  précédens. 

403.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas  pour  récuser, 
le  sort  réglera  entre  eux  le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récu- 
sations. Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés  par  un  seul,  et  dans 
cet  ordre,  le  seront  pour  tous,  jusqu’à  ce  que  le  nombre 
des  récusations  soit  épuisé, 

4o 4-  Les  accusés  pourront  se  concerter  pour  exercer 
une  partie  des  récusations,  sauf  à exercer  le  surplus  suivant 
le  rang  fixé  par  le  sort. 

4^5’  L’examen  de  l’accusé  commencera  immédiatement 
après  la  formation  du  tableau. 

4o6.  Si,  par  quelque  événement,  l’examen  des  accusés 
sur  les  délits  ou  sur  quelques-uns  des  délits  compris  dans 
l’acte  ou  dans  les  actes  d’accusation , est  renvoyé  à la  session 
suivante,  il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à de 
nouvelles  récusations  , et  à la  formation  d’un  nouveau 
tableau  de  douze  jurés  , d’après  les  règles  prescrites  ci- 
dessus  , à peine  de  nullité. 
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TITRE  III. 

Des  Manières  de  se  pouvoir  contre  les  Arrêts 
ou  Jugcmens. 

(Loi  décrétée  le  i o Décembre  i 808  , promulguée  le  20.  ) 


CHAPITRE  I.er 

Des  Nullités  de  l Instruction  et  du  Jugement. 

Art.  407*  ^es  arr^ts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort, 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi 
que  l’instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront  précédés, 
pourront  être  annullés  dans  les  cas  suivans , et  sur  des  recours 
dirigés  d’après  les  distinctions  qui  vont  être  établies. 

S.  I.cr 

Matières  criminelles. 

4o8.  Lorsque  l’accusé  aura  subi  une  condamnation,  et 
que,  soit  dans  l’arrêt  de  la  cour  impériale  qui  aura  ordonné 
son  renvoi  devant  une  cour  d’assises , soit  dans  l’instruction  et 
la  procédure  qui  auront  été  faites  devant  cette  dernière  cour, 
soit  dans  l’arrêt  même  de  condamnation , il  y aura  eu  violation 
ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  que  le  présent 
Code  prescrit  sous  peine  de  nullité,  cette  omission  ou  violation 
donnera  lieu,  sur  la  poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du 
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ministère  public,  à i’annullation  de  i’arrêt  de  condamnation 
et  de  ce  qui  l’a  précédé,  à partir  du  plus  ancien  acte  nui. 

Il  en  sera  de  même  , tant  dans  les  cas  d’incompétence  que 
lorsqu’il  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer  soit  sur  une 
ou  plusieurs  demandes  de  l’accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public,  tendant  à user  d’une  faculté 
ou  d’un  droit  accordé  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullité 
ne  fût  pas  textuellement- attachée  à l’absence  de  la  formalité 
dont  l’exécution  aura  été  demandée  ou  requise. 

4op.  Dans  le  cas  d’acquittement  de  l’accusé  , i’annulla- 
tion de  l’ordonnance  qui  l’aura  prononcé , et  de  ce  qui  l’aura 
précédée,  ne  pourra  être  poursuivie  par  le  ministère  public 
que  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  sans  préjudicier  à la  partie 
acquittée.  . 

4lO.  Lorsque  la  nullité  procédera  de  ce  que  l’arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  h 
la  nature  du  crime , i’annullation  de  i’arrêt  pourra  être  pour- 
suivie tant  par  le  ministère  public  que  par  la  partie  con- 
damnée. 

La  même  action  appartiendra  au  ministère  public  contre 
les  arrêts  d’absolution  mentionnés  en  l’article  364,  si  l’abso- 
lution a été  prononcée  sur  le  fondement  de  la  non-çxistence 
d’une  loi  pénale  qui  pourtant  aurait  existé. 

4 1 I . Lorsque  la  peine  prononcée  sera  la  même  que 
celle  portée  par  la  loi  qui  s’applique  au  crime,  nul  ne 
pourra  demander  i’annullation  de  l’arrêt,  sous  le  prétexte 
qu’il  y aurait  erreur  dans  la  citation  du  texte  de  la  loi. 

4l2.  Dans  aucun  cas^  la  partie  civile  ne  pourra  pour- 
suivre i’annullation  dHj^e  ordonnance  d’acquittement  ou  d’un 
arrêt  d’absolution  : mais  si  l’arrêt  a prononcé  contre  elle 
des  condamnations  civiles,  supérieures  aux  demandes  de  la 
partie  acquittée  ou  absoute  , cette  disposition  de  l’arrêt 
pourra  être  annullée  sur  la  demande  de  la  partie  civile. 
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S.  II. 

ÀJatières  correctionnelles  et  de  police. 

4i:>.  Les  voies  d’annulîation  expriméès  en  l’article  4-oS  , 
sont,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  respective- 
ment ouvertes  à la  partie  poursuivie  pour  un  délit  ou  une 
contravention,  au  ministère  public,  et  à la  partie  civile,  s’il 
y en  a une,  contre  tous  arrêts  ou  jugemens  en  dernier 
ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation. 

Néanmoins,  lorsque  le  renvoi  de  cette  partie  aura  été 
prononcé  , nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  de  la 
violation  ou  omission  des  formes  prescrites  pour  assurer  sa 
défense. 

4l4.  La  disposition  de  l’article  4i  1 est  applicable  aux 
arrêts  et  jugemens  en  dernier  ressort  rendus  en  matière 
correctionnelle  et  de  police. 


Disposition  commune  aux  deux  paragraphes  précédens. 

415.  Dans  le  cas  où , soit  la  cour  de  cassation , soit  une 
cour  impériale,  annullera  une  instruction,  elle  pourra  or- 
donner que  les  frais  de  la  procédure  à recommencer  seront 
à la  charge  de  l’officier  ou  juge-instructeur  qui  aura  commis 
la  nullité. 

Néanmoins  la  présente  disposition  n’aura  lieu  que  pour 
des  fautes  très-graves,  et  à i’égârcLseuIement  des  nullités 
qui  seront  commises  deux  ans  aprèPïa  mise  en  activité  du 
présent  Code. 
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CHAPITRE  IL 

Des  Demandes  en  cassation. 

4 1 6.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  prépara- 
toires et  d’instruction  ou  les  jugemens  en  dernier  ressort  de 
cette  qualité , ne  sera  ouvert  qu’après  l’arrêt  ou  jugement 
définitif  : l’exécution  volontaire  de  teis  arrêts  ou  jugemens 
préparatoires  11e  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  comme 
fin  de  non-recevoir. 

La  présente  disposition  ne  s’applique  point  aux  arrêts 
ou  jugemens  rendus  sur  la  compétence. 

4l7*  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par 
la  partie  condamnée  , et  signée  d’elle  et  du  greffier  ; et  si  le 
déclarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier  en  fera 
mention. 

Cette  déclaration  pourra  être  faite , dans  la  même  forme, 
par  l’avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial;  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeu- 
rera annexé,  à la  déclaration. 

Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à ce  destiné  ; ce  registre 
sera  public , et  toute  personne  aura  le  droit  de  s’en  faire 
délivrer  des  extraits. 

4 18.  Lorsque  le  recours  en  cassation  contre  un  arrêt 
ou  jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  sera  exercé  soit  par  la  partie 
civile , s’il  y en  a une , soit  par  le  ministère  public , ce  recours, 
outre  l’inscription  énoncée  dans  l’article  précédent,  sera 
notifié  à la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé  , dans  le  délai 
de  trois  jours. 

Lorsque  cette  partie  sera  actuellement  détenue,  l’acte  con- 
tenant la  déclaration  de  recours  lui  sera  lu  par  le  greffier  ; 
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îlle  le  signera  , et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut , le 
greffier  en  fera  mention. 

Lorsqu’elle  sera  en  liberté  , le  demandeur  en  cassation 
lui  notifiera  son  recours,  par  le  ministère  d’un  huissier,  soit 
à sa  personne , soit  au  domicile  par  elle  élu  : le  délai  sera  , 
en  ce  cas , augmenté  d’un  jour  par  chaque  distance  de  trais 
myriamètres. 

zfip.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation, 
est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  expédition  authentique 
de  l’arrêt. 

Elle  est  tenue , à peine  de  déchéance , de  consigner  une 
amende  de  cent  cinquante  francs , ou  de  la  moitié  de  cette 
somme  si  l’arrêt  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

4r 20 . Sont  dispensés  de  l’amende,  i.°Ies  condamnés  en 
matière  criminelle,  2,°  les  agens  publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l’administration  et  les  domaines 
ou  revenus  de  l’Etat. 

A l’égard  de  toutes  autres  personnes , l’amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succomberont  dans  leur  recours: 
seront  •néanmoins  dispensées  de  la  consigner  celles  qui 
joindront  à leur  demande  en  cassation,  i.°  un  extrait  du 
rôle  des  contributions  , constatant  qu’elles  payent  moins 
de  six  francs  , ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur 
commune,  portant  quelles  ne  sont  point  imposées;  2.°  un 
certificat  d’indigence  à elles  délivré  par  le  maire  de  la 
commune  de  leur  domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le 
sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet  de  leur  département. 

42  1.  Les  condamnés,  même  en  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  à une  peine  emportant  privation  de  la  liberté, 
ne  seront  pas  admis  à,  se  pourvoir  en  cassation , lorsqu’ils 
ne  seront  pas  actuellement  en  état,  ou  lorsqu’ils  n’auront 
pas  été  mis  en  liberté  sous  caution. 
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L’acte  de  leur  écrou , ou  de  leur  mise  en  liberté  sous 
caution  , sera  annexé  à l’acte  de  recours  en  cassation. 

Néanmoins,  lorsque  le  recours  en  cassation  sera  motivé  sur 
l’incompétence,  il  suffira  au  demandeur , pour  que  son  recours 
soit  reçu  , de  justifier  qu’il  s’est  actuellement  constitué  dans 
la  maison  de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour  de  cassation  : 
le  gardien  de  cette  maison  pourra  J’y  recevoir,  sur  la  repré- 
sentation de  sa  demande  adressée  au  procureur  général  près 
cette  cour , et  visée  par  ce  magistrat. 

4^2.  Le  condamné  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa  . 
déclaration , soit  dans  les  dix  jours  suivans  , pourra  déposer 
au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l’arrêt 
ou  le  jugement  attaqué , une  requête  contenant  ses  moyens 
de  cassation.  Le  greffier  lui  en  donnera  reconnaissance,  et 
remettra  sur-le-champ  cette  requête  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public. 

42.3*  Après  les  dix  jours  qui  suivront  la  déclaration,  ce 
magistrat  fera  passer  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  les 
pièces  du  procès , et  les  requêtes  des  parties  , si  elles  en  ont 
déposé. 

Le  greffier  de* la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l’arrêt 
ou  le  jugement  attaqué,  rédigera  sans  frais  et  joindra  un 
inventaire  des  pièces , sous  peine  de  cent  francs  d’amende  , 
laquelle  sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

424.  t)ans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réception  de 
ces  pièces  , le  grand-juge  ministre  de  la  justice  les  adres- 
sera a la  cour  de  cassation  , et  il  en  donnera  avis  au  ma- 
gistrat qui  les  lui  aura  transmises. 

Les  condamnés  pourront  aussi  transmettre  directement  au 
greffe  de  la  cour  de  cassation  , soit  leurs  requêtes , soit  les 
expéditions  ou  ccjpies  signifiées  tant  de  l’arrêt  ou  du  jugement 
que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néanmoins  la  partie 
civile  ne  pourra  user  du  bénéfice  de  la  présente  disposi- 
tion sans  le  ministère  d’un  avocat  à la  cour  de  cassation. 
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4 2 La  cour  de  cassation , en  toute  affaire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police  , pourra  siatuer  sur  le  recours 
en  cassation,  aussitôt  après  l'expiration  des  délais  portés  au 
présent  chapitre , et  devra  y statuer , dans  le  mois  au  plus 
tard , à compter  du  jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  La  cour  de  cassation  rejettera  la  demande  ou  an- 
nullera  l’arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu’il  soit  besoin  d’un 
arrêt  préalable  d’admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  arrêt 
ou  un  jugement  rendu  soit  en  matière  correctionnelle , soit 
en  matière  de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les  parties 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  de  même  qualité  que  celui 
qui  aura  rendu  l’arrêt  ou  le  jugement  annuité. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annullera  un  arrêt 
rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  aux  sept  articles  suivans. 

42C).  La  cour  de  cassation  prononcera  le  renvoi  du 
procès  ; savoir , 

Devant  une  cour  impériale  autre  que  celle  qui  aura  réglé 
la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accusation , si  l’ar- 
rêt est  annuité  pour  l’une  des  causes  exprimées  en  l’art.  299  ; 

Devant  une  cour  d’assises  autre  que  celle  qui  aura  rendu 
l’arrêt , si  l’arrêt  et  l’instruction  sont  annuités  pour  cause  de 
nullités  commises  à la  cour  d’assises  ; 

Devant  un  tribunal  de  première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge  d’instruction , si  l’arrêt  et  l’ins- 
truction sont  annullés  aux,  chefs  seulement  qui  concernent 
les  intérêts  civils  : dans  ce  cas,  le  tribunal  sera  saisi  sans 
citation  préalable  en  conciliation. 

Si  l’arrêt  et  la  procédure  sont  annullés  pour  cause  d’in- 
compétence , la  cour  de  cassation  renverra  le  procès  devant 
les  juges  qui  en  doivent  connaître,  et  les  désignera  : toute- 
fois, si  la  compétence  se  trouvait  appartenir  au  tribunal  de 
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première  instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  première 
instruction , le  renvoi  sera  fait  k un  autre  tribunal  de  première 
instance. 

Lorsque  l’arrêt  sera  annullé  parce  que  le  fait  qui  aura 
donné  lieu  k une  condamnation  se  trouvera  n’être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  le  renvoi , s’il  y a une  partie  civile, 
sera  fait  devant  un.  tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d’instruction  ; et,  s’il  11’y 
a pas  de  partie  civile , aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 

430.  Dans  tous  les  es  s où  la  cour  de  cassation  est  auto- 
risée k choisir  une  cour  ou  un  tribunal  pour  le  jugement 
d’une  affaire  renvoyée  , ce  choix  ne  pourra  résulter  que 
d’une  délibération  spéciale,  prise  en  la  chambre  du  conseil 
immédiatement  après  la  prononciation  de  l’arrêt  de  cassation, 
et  dont  il  sera  fait  mention  expresse  dans  cet  arrêt. 

43  1 • Les  nouveaux  juges  d’instruction  auxquels  il  pour- 
rait être  fait  des  délégations  pour  compléter  l’instruction 
des  affaires  renvoyées,  ne  pourront  être  pris  parmi  les  juges 
d’instruction  établis  dans  le  ressort  de  la  cour  dont  l’arrêt 
aura  été  annullé. 

43  Lorsque  le  renvoi  sera  fait  k une  cour  impériale, 
celle-ci , après  avoir  réparé  l’instruction  en  ce  qui  la  con- 
cerne , désignera , dans  son  ressort , la  cour  d’assises  par 
laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

433’  Lorsque  ]e  pr0cès  aura  été  renvoyé  devant  une 
cour  d’assises  , et  qu’il  y aura  des  complices  qui  ne  seront 
pas  en  état  d’accusation , cette  cour  commettra  un  juge 
d’instruction  , et  le  procureur  général , l’un  de  ses  substituts, 
pour  faire  , chacun  en  ce  qui  le  concerne,  l’instruction,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  k la  cour  impériale  , qui 
prononcera  s’il  y a lieu  ou  non  k la  mise  en  accusation. 

43  4-  Si  l’arrêt  a été  annullé  pour  avoir  prononcé  une 
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peine  autre  que  celle  que  ia  loi  applique  à la  nature  du 
crime  , la  cour  d’assises  à qui  le  procès  sera  renvoyé  , rendra 
son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite  par  le  jury. 

Si  l’arrêt  a été  annullé  pour  autre  cause,  il  sera  procédé 
à de  nouveaux  débats  devant  la  cour  d’assises  à laquelle  le 
procès  sera  renvoyé. 

La  cour  de  cassation  n’annullera  qu’une  partie  de  l’arrêt , 
lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu’une  ou  quelques-unes  de  ses 
dispositions. 

435*  L’accusé  dont  la  condamnation  aura  été  annuilée  , 
et  qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera 
traduit,  soit  en  état  d’arrestation,  soit  en  exécution  de  l’or- 
donnance de  prise  de  corps,  devant  la  cour  impériale  ou 
d’assises  à qui  son  procès  sera  renvoyé. 

43  6.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours , 
soit  en  matière  criminelle  , soit  eji  matière  correctionnelle 
ou  de  police,  sera  condamnée  à une  indemnité  de  cent 
cinquante  francs,  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  : la  partie  civile  sera  de  plus  condam- 
née, envers  l’Etat,  à une  amende  de  cent  cinquante  francs , 
ou  de  soixante-quinze  francs  seulement  si  l’arrêt  ou  le  juge- 
ment a été  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

Les  administrations  ou  régies  de  l’Etat  et  les  agens  pu- 
blics qui  succomberont,  ne  seront  condamnés  qu’aux  frais 
et  à l’indemnité. 

437*  Lorsque  l’arrêt  ou  le  jugement  aura  été  annullé, 
l’amende  consignée  sera  rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  soit  conçu  l’arrêt  qui  aura  statué  sur  le  recours  , 
et  quand  même  il  aurait  omis  d’en  ordonner  la  restitution. 

438.  Lorsqu’une  demande  en  cassation  aura  été  rejetée , 
la  partie  qui  l’avait  formée  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  même  arrêt  ou  jugement , sous  quelque 
prétexte  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit. 


439* 
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439.  L’arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassation 
sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur  général  près 
la  cour  de  cassation , par  simple  extrait  signé  du  greffier , 
lequel  sera  adressé  au  grand-juge  ministre  de  la  justice  , 
et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu  l’arrêt  ou 
le  jugement  attaqué. 

44®'  Lorsqu’après  une  première  cassation  le  second  arrêt 
oü  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens , 
il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi  du 
1 6 septembre  1807.* 

44 1 • Lorsque  , sur  l’exhibition  d’un  ordre  formel  à lui 
donné  par  le  grand- juge  ministre  de  la  justice  , le  procu- 
reur général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à la  section 
criminelle  , des  actes  judiciaires , arrêts  ou  jugemens  con- 
traires à la  loi , ces  actes  , arrêts  ou  jugemens  pourront  être 
annullés , et  les  officiers  de  police  ou  les  juges  poursuivis , 
s’il  y a lieu,  de  la  manière  exprimée  au  chapitre  III  du 
titre  IV  du  présent  livre. 

442 3 4 5‘  Lorsqu’il  aura  été  rendu  par  une  cour  impériale  ou 
d’assises , ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de  police , un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à cassation  , 

* Art.  i.cr  « Il  y a lieu  à interprétation  de  la  loi  » si  la  cour  de  cassation 
» annulle  deux  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  ressort , rendus  dans  la  même 
» affaire  entre  les  mêmes  parties , et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmés 
j>  moyens. 

2.  » Cette  interprétation  est  donnée  dans  la  forme  des  régtemens  d’ad- 
» ministration  publique. 

3.  « Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassation  avant  de  pro- 
» noncer  le  second  arrêt. 

4.  » Si  elle  n’est  pas  demandée , la  cour  de  cassation  ne  peut  rendre 
» le  second  arrêt  que  les  sections  réunies  et  sous  la  présidence  du 
« grand- juge. 

5.  » Dans  le  cas  déterminé  en  l’article  précédent,  si  le  troisième  arrêt 
» est  attaqué , l’interprétation  est  de  droit , et  il  sera  procédé  comme  il 
v est  dit  à l’article  2.  » 

Code  d’ïns truc t,  crim, 
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et  contre  lequel  néanmoins  aucune  des  parties  n'aurait  ré- 
clamé dans  le  délai  déterminé , le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  pourra  aussi  d’office  , et  nonobstant  l’expi- 
ration du  délai , en  donner  connaissance  k la  cour  de  cassa- 
tion : l’arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé , sans  que  les  parties 
puissent  s’en  prévaloir  pour  s’opposer  k son  exécution. 

CHAPITRE  III. 

Des  Demandes  en  révision. 

44  3 • Lorsqu’un  accusé  aura  été  condamné  pour  un  crime, 
et  qu’un  autre  accusé  aura  aussi  été  condamné  par  un  autre 
arrêt  comme  auteur  du  même  crime;  si  les  deux  arrêts  ne 
peuvent  se  concilier  , et  sont  la  preuve  de  l’innocence  de 
i’un  ou  de  l’autre  condamné  , l’exécution  des  deux  arrêts 
sera  suspendue , quand  même  la  demande  en  cassation  de 
l’un  ou  de  l’autre  arrêt  aurait  été  rejetée. 

Le  grand-juge  ministre  de  la  justice,  soit  d’office,  soit 
sur  la  réclamation  des  condamnés  ou  de  l’un  d’eux , ou  du 
procureur  général , chargera  le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  , de  dénoncer  les  deux  arrêts  à cette 
cour. 

Ladite  cour,  section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier  , cassera 
les  deux  arrêts  , et  renverra  les  accusés  , pour  être  procédé 
sur  les  actes  d’accusation  subsistans,  devant  une  cour  autre 
que  celles  qui  auront  rendu  les  deux  arrêts. 

444-  Lorsqu’après  une  condamnation  pour  homicide , il 
sera,  de  l’ordre  exprès  du  grand- juge  ministre  de  la  justice, 
adressé  k la  cour  de  cassation,  section  criminelle,  des  pièces 
représentées  postérieurement  k la  condamnation , et  propres 
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à faire  naître  de  suffisans  indices  sur  l’existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  donné  lieu  à la  condam- 
nation , cette  cour  pourra  préparatoirement  désigner  une 
cour  impériale , pour  reconnaître  l’existence  et  l’identité  de 
la  personne  prétendue  homicidée , et  les  constater  par  l’in- 
terrogatoire de  cette  personne  , par  audition  de  témoins 
et  par  tous  les  moyens  propres  à mettre  en  évidence  le  fait 
destructif  de  la  condamnation. 

L’exécution  de  la  condamnation  sera  de  plein  droit  sus- 
pendue par  l’ordre  du  grand-juge,  jusqu’à  ce  que  la  cour 
de  cassation  ait  prononcé , et,  s’il  y a lieu  ensuite,  par  l’arrêt 
préparatoire  de  cette  cour. 

La  cour  désignée  par  celle  de  cassation  prononcera  sim- 
plement sur  l’identité  ou  non- identité  delà  personne;  et  après 
que  son  arrêt  aura  été,  avec  la  procédure,  transmis  à la  cour 
de  cassation  , celle-ci  pourra  casser  l’arrêt  de  condamnation, 
et  même  renvoyer , s’il  y a lieu- , l’affaire  à une  cour  d’assises 
autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement  connu. 

4^5*  Lorsqu’après  une  condamnation  contre  un  accusé; 
l’un  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient  déposé  à charge 
contre  lui , seront  poursuivis  pour  avoir  porté  un  faux  témoi- 
gnage dans  le  procès,  et  si  l’accusation  en  faux  témoignage 
est  admise  contre  eux , ou  même  s’il  est  décerné  contre  eux 
des  mandats  d’arrêt,  il  sera  sursis  à l’exécution  de  l’arrêt  de 
condamnation,  quand  même  la  cour  de  cassation  aurait 
rejeté  la  requête  du  condamné. 

Si  les  témoins  sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoi- 
gnage à charge,  le  grand- juge  ministre  de  la  justice,  soit 
d’office,  soit  sur  la  réclamation  de  l’individu  condamné  par 
le  premier  arrêt , Ou  du  procureur  général,  chargera  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  de  cassation , de  dénoncer  le  fait 
à cette  cour. 

Ladite  cour,  après  avoir  vérifié  la  déclaration  du  jury,  sur 
laquelle  le  second  arrêt  aura  été  rendu , annullera  le  premier 
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arrêt, isi  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  convaincus 
de  faux  témoignage  à charge  contre  le  premier  condamné  ; 
et,  pour  être  procédé  contre  l’accusé  sur  l’acte  d’accusation 
subsistant,  elle  le  renverra  devant  une  cour  d’assises  autre  que 
celles  qui  auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt. 

Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés , le  sursis 
sera  levé  de  droit , et  l’arrêt  de  condamnation  sera  exécuté. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour  faux  témoignage  ne 
pourront  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats. 

447.  Lorsqu’il  y aura  lieu  de  réviser  une  condamnation 
pour  la  cause  exprimée  en  l’article  444  ? et  que  cette  con- 
damnation aura  été  portée  contre  un  individu  mort  depuis , 
la  cour  de  cassation  créera  un  curateur  à sa  mémoire, 
avec  lequel  se  fera  l’instruction  , et  qui  exercera  tous  les 
droits  du  condamné. 

Si , par  le  résultat  de  la  nouvelle  procédure  , la  pre- 
mière condamnation  se  trouve  avoir  été  portée  injuste- 
ment , le  nouvel  arrêt  déchargera  la  mémoire  du  condamné 
de  l’accusation  qui  avait  été  portée  contre  lui. 
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TITRE  IV. 

De  quelques  Procédures  particulières . 

( Loi  décrétée  le  i z Décembre  1 808 , promulguée  le  22 . ) 

i 


CHAPITRE  I.er 

Du  Faux, 

Art.  448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux  en  écriture,  la 
pièce  arguée  de  faux,  aussitôt  quelle  aura  été  produite , sera 
déposée  au  greffe,  signée  et  paraphée  à toutes  les  pages 
par  le  greffier  , qui  dressera  un  procès  - verbal  détaillé 
de  1 état  matériel  de  la  pièce , et  par  la  personne  qui  l’aura 
déposée,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera  fait  mention; 
le  tout  à peine  de  cinquante  francs  d’amende  contre  le 
greffier  qui  l’aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait  été 
remplie. 

449*  ^ la  pièce  arguée  de  faux  est  tirée  d’un  dépôt 
public , le  fonctionnaire  qui  s’en  dessaisira , la  signera  aussi 
et  la  paraphera  comme  il  vient  d’être  dit , sous  peine  d’une 
pareille  amende. 

4jO.  La  pièce  arguée  de  faux  sera  de  plus  signée  par 
l’officier  de  police  judiciaire , et  par  la  partie  civile  ou  son 
avoué , si  ceux-ci  se  présentent. 

Elle  le  sera  également  par  le  prévenu  , au  moment  de  sa 
comparution. 
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Si  les  comparans,  ou  quelques-uns  d’entre  eux  , ne  peu- 
vent pas  ou  ne  veulent  pas  signer  , le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

En  cas  de  négligence  ou  d’omission , le  greffier  sera  puni 
de  cinquante  francs  d’amende. 

4 J I . Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  pourront  tou- 
jours être  suivies  , lors  même  que  ïes  pièces  qui  en  sont 
l’objet  auraient  servi  de  fondement  à.  des  actes  judiciaires 
ou  civils. 

4 $ 2.  Tout  dépositaire  public  ou  particulier  de  pièces 
arguées  de  faux  est  tenu  , sous  peine  d’y  être  contraint  par 
corps , de  les  remettre , sur  l’ordonnance  donnée  par  l’offi- 
cier du  ministère  public  ou  par  le  juge  d’instruction. 

Cette  ordonnance  et  l’acte  de  dépôt  lui  serviront  de 
décharge  envers  tous  ceux  qui  auront  intérêt  à la  pièce. 

4j  3 • Tes  pièces  qui  seront  fournies  pour  servir  de  compa- 
raison , seront  signées  et  paraphées , comme  il  est  dit 
aux  trois  premiers  articles  du  présent  chapitre  pour  la 
pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes  peines. 

4 J 4-  Tous  dépositaires  publics  pourront  être  contraints, 
même  par  corps , à fournir  les  pièces  de  comparaison  qui 
seront  en  leur  possession  : l’ordonnance  par  écrit  et  l’acte 
de  dépôt  leur  serviront  de  décharge  envers  ceux  qui  pour- 
raient avoir  intérêt  à ces  pièces. 

455,  S’il  est  nécessaire  de  déplacer  une  pièce  authen- 
tique, il  en  sera  laissé  au  dépositaire  une  copie  collationnée, 
laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l’original  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  son  arrondissement , qui  en  dressera 
procès-verbal  ; et  si  le  dépositaire  est  une  personne  publique , 
cette  copie  sera  par  lui  mise  au  rang  de  ses  minutes , pour 
en  tenir  lieu  jusqu’au  renvoi  de  la  pièce  , et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expéditions  ? en  faisant  mention  du 
procès-verbal. 
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Néanmoins , si  la  pièce  se  trouve  faire  partie  d’un  registre 
de  manière  à ne  pouvoir  en  être  momentanément  distraite, 
le  tribunal  pourra , en  ordonnant  l’apport  du  registre  , dis- 
penser de  la  formalité  établie  par  le  présent  article. 

456.  Les  écritures  privées  peuvent  aussi  être  produites 
pour  pièces  de  comparaison , et  être  admises  à ce  titre , si 
les  parties  intéressées  les  reconnaissent. 

Néanmoins  les  particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs , ne  peuvent  être  immédiatement  con- 
traints à.  les  remettre  ; mais  si , après  avoir  été  cités  devant 
le  tribunal  saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire  les  mo- 
tifs de  leur  refus , ils  succombent , l’arrêt  ou  le  jugement 
pourra  ordonner  qu’ils  y seront  contraints  par  corps. 

4 J7*  Lorsque  les  témoins  s’expliqueront  sur  une  pièce 
du  procès,  ils  la  parapheront  et  la  signeront;  et  s’ils  ne 
peuvent  signer,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

458.  Si  , dans  le  cours  d’une  instruction  ou  d’une 
procédure , une  pièce  produite  est  arguée'de  faux  par  l’une 
des  parties,  elle  sommera  l’autre  de  déclarer  si  elle  entend 
se  servir  de  la  pièce. 

459*  La  pièce  sera  rejetée  du  procès,  si  la  partie  dé- 
clare qu’elle  ne  veut  pas  s’en  servir  , ou  si , dans  le  délai 
de  huit  jours  , elle  ne  fait  aucune  déclaration  ; et  il  sera 
passé  outre  à l’instruction  et  au  jugement. 

Si  la  partie  déclare  qu’elle  entend  se  servir  de  la  pièce, 
l’instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la 
cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l’affaire  principale. 

46o.  Si  la  partie  qui  a argué  de  faux  la  pièce,  soutient 
que  celui  qui  l’a  produite  est  l’auteur  ou  le  complice  du 
faux,  ou  s’il  résulte  de  la  procédure  que  l’auteur  ou  le  com- 
plice du  faux  soit  vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  éteinte 
par  la  prescription  , l’accusation  sera  suivie  criminellement 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
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Si  le  procès  est  engagé  au  civil , il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  sur  le  faux. 

S’il  s’agit  de  crimes , délits  ou  contraventions , ïa  cour  ou 
ïe  tribunal  saisi  est  tenu  de  décider  préalablement , et  après 
avoir  entendu  l’officier  chargé  du  ministère  public , s’il  y a 
lieu  ou  non  à surseoir. 

46 1 . Le  prévenu  ou  f accusé  pourra  être  requis  de  pro- 
duire et  de  former  un  corps  d’écriture  ; en  cas  de  refus  ou 
de  silence,  le  procès-verbal  en  fera  mention. 

462..  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite 
d’un  procès , même  civil , des  indices  sur  un  faux  et  sur 
la  personne  qui  l’a  commis  , l’officier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  pièces  au  substitut 
du  procureur  général  près  le  juge  d’instruction  soit  du  lieu 
où  le  délit  paraîtra  avoir  été  commis , soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  saisi,  et  il  pourra  même  délivrer  le 
mandat  d’amener. 

463*  Lorsque  des  actes  authentiques  auront  été  dé- 
clarés faux  en  tout  ou  en  partie,  la  cour  ou  le  tribunal 
qui  aura  connu  du  faux,  ordonnera  qu’ils  soient  rétablis  , 
rayés  ou  réformés , et  du  tout  il  sera  dressé  procès-verbal. 

Les  pièces  de  comparaison  seront  renvoyées  dans  les 
dépôts  d’où  elles  auront  été  tirées , ou  seront  remises  aux 
personnes  qui  les  auront  communiquées  ; le  tout  dans  le 
délai  de  quinzaine  à compter  du  jour  de  l’arrêt  ou  jugement, 
à peine  d’une  amende  de  cinquante  francs  contre  le  greffier. 

464-  Le  surplus  de  l’instruction  sur  le  faux  se  fera 
comme  sur  les  autres  délits , sauf  l’exception  suivante. 

Les  présidens  des  cours  d’assises  ou  spéciales , les  procu- 
reurs généraux  ou  leurs  substituts , les  juges  d’instruction  et 
les  juges  de  paix , pourront  continuer , hors  de  leur  ressort , 
les  visites  nécessaires  chez  les  personnes  soupçonnées  d’avoir 
fabriqué  , introduit,  distribué  de  faux  papiers  nationaux,  de 
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faux  billets  de  la  banque  de  France  ou  des  banques  de  dépar- 
tement. 

La  présente  disposition  a lieu  également  pour  le  crime 
de  fausse  monnaie , ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat. 

CHAPITRE  II. 

Des  Contumaces . 

46  J . Lorsqu’après  un  arrêt  de  mise  en  accusation , l’ac- 
cusé n’aura  pu  être  saisi , ou  ne  se  présentera  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  en  aura  été  faite  à son  domicile; 

Ou  lorsqu’après  s’être  présenté  ou  avoir  été  saisi  , il  se 
sera  évadé  ; 

Le  président  de  la  cour  d’assises  ou  celui  de  la  cour  spé- 
ciale, chacun  dans  les  affaires  de  leur  compétence  respective, 
ou,  en  leur  absence,  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  à défaut  de  l’un  et  de  l’autre,  le  plus  ancien  juge 
de  ce  tribunal,  rendra  une  ordonnance  portant  qu’il  sera  tenu 
de  se  représenter  dans  un  nouveau  délai  de  dix  jours  ; sinon , 
qu’il  sera  déclaré  rebelle  .à.  la  loi , qu’il  sera  suspendu  de 
l’exercice  des  droits  de  citoyen,  que  ses  biens  seront  séquestrés 
pendant  l’instruction  de  la  contumace,  que  toute  action  en 
justice  lui  sera  interdite  pendant  le  même  temps , qu’il  sera 
procédé  contre  lui , et  que  toute  personne  est  tenue  d’indi- 
quer le  lieu  où  il  se  trouve. 

Cette  ordonnance  fera  de  plus  mention  du  crime , et  de 
l’ordonnance  de  prise  de  corps . 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à son  de  trompe 
ou  de  caisse,  le  dimanche  suivant,  et  affichée  à la  porte 
du  domicile  de  l’accusé , à.  celle  du  maire  , et  à celle  de 
l’auditoire  de  la  cour  d’assises  ou  de  la  cour  spéciale. 

Le  procureur  général  ou  son  substitut  adressera  aussi 
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cette  ordonnance  au  directeur  des  domaines  et  droits  d'en- 
registrement du  domicile  du  contumax. 

46 y.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il  sera  procédé  au 
jugement  de  la  contumace. 

46 8.  Aucun  conseil,  aucun  avoué,  ne  pourra  se  pré- 
senter pour  défendre  l’accusé  contumax. 

Si  l’accusé  est  absent  du  territoire  européen  de  l’Empire, 
ou  s’il  est  dans  l’impossibilité  absolue  de  se  rendre , ses  parens 
ou  ses  amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en  plaider  la 
légitimité. 

46p.  Si  la  cour  trouve  l’excuse  légitime  , elle  ordon- 
nera qu’il  sera  sursis  au  jugement  de  l’accusé  et  au  séquestre 
de  ses  biens  , pendant  un  temps  qui  sera  fixé  , eu  égard  à 
la  nature  de  l’excuse  et  à la  distance  des  lieux. 

470.  Hors  ce  cas , il  sera  procédé  de  suite  a la  lecture 
de  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises  ou  à la  cour  spéciale, 
de  l’acte  de  notification  de  l’ordonnance  ayant  pour  objet 
la  représentation  du  contumax,  et  des  procès-verbaux  dressés 
pour  en  constater  la  publication  et  l’affiche. 

Après  cette  lecture,  la  cour,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur général  impérial  ou  de  son  substitut , prononcera  sur 
la  contumace. 

Si  l’instruction  n’est  pas  conforme  k la  loi,  la  cour  la 
déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu’elle  sera  recommencée  à 
partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

Si  l’instruction  est  régulière , la  cour  prononcera  sur 
l’accusation  et  statuera  sur  les  intérêts  civils,  le  tout  sans 
assistance  ni  intervention  de  jurés. 

4y  I . Si  le  contumax  est  condamné,  ses  biens  seront,  k 
partir  de  l’exécution  de  l’arrêt , considérés  et  régis  comme 
biens  d’absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera  rendu  à qui 
il  appartiendra,  après  que  la  condamnation  sera  devenue 


T IT.  IV.  De  quelques  Procédures  particulières.  i o 7 

irrévocable  par  l'expiration  du  délai  donné  pour  purger  la 
contumace. 

472.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera  , 
dans  les  trois  jours  de  ia  prononciation , à la  diligence  du 
procureur  général  impérial  ou  de  son  substitut,  affiché  par 
l'exécuteur  des  jugemens  criminels , à un  poteau  qui  sera 
planté  au  milieu  de  l’une  des  places  publiques  de  la  ville 
chef-lieu  de  l’arrondissement  où  le  crime  aura  été  commis. 

Pareil  extrait  sera , dans  le  même  délai , adressé  au  directeur 
des  domaines  et  droits  d’enregistrement  du  domicile  du 
contumax. 

473*  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  contre  les 
jugemens  de  contumace  qu’au  procureur  général  impérial, 
et  à la  partie  civile  en  ce  qui  la  regarde. 

474-  En  aucun  cas  , la  contumace  d’un  accusé  ne  sus- 
pendra ni  ne  retardera  de  plein  droit  l’instruction,  k l’égard 
de  ses  coaccusés  présens. 

La  cour  pourra  ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci, 
la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de 
conviction,  lorsqu’ils  seront  réclamés  par  les  propriétaires 
ou  ayant-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l’ordonner  qu’à  charge 
de  représenter , s’il  y a lieu. 

Cette  remise  sera  précédée  d’un  procès-verbal  de  des- 
cription , dressé  par  le  greffier , à peine  de  cent  francs 
d’amende. 

475*  Durant  le  séquestre  , il  peut  être  accordé  des 
secours  à la  femme , aux  .enfans , au  père  ou  à la  mère  de 
l’accusé , s’ils  sont  dans  le  besoin. 

Ces  secours  seront  réglés  par  l’autorité  administrative. 

476-  Si  l’accusé  se  constitue  prisonnier , ou  s’il  est 
arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte  par  prescription , le 
jugement  rendu  par  contumace  et  les  procédures  faites 
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contre  lui  depuis  i’ordonnance  de  prise  de  corps  ou  de  se 
représenter,  seront  anéantis  de  plein  droit,  et  il  sera  procédé 
à son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 

Si  cependant  la  condamnation  par  contumace  était  de 
nature  à emporter  la  mort  civile,  et  si  l’accusé  n’a  été  arrêté 
ou  ne  s’est  représenté  qu’après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi 
l’exécution  du  jugement  de  contumace,  ce  jugement,  con- 
formément à l’article  30  du  Code  Napoléon,  conservera, 
pour  le  passé,  les  effets  que  la  mort  civile  aurait  produits 
dans  l’intervalle  écoulé  depuis  l’expiration  des  cinq  ans  jus- 
qu’au jour  de  la  comparution  de  l’accusé  en  justice. 

4j/7'  P*ans  ^es  cas  prévus  par  l'article  précédent , si , pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  des  témoins  ne  peuvent  être 
produits  aux  débats  , leurs  dépositions  écrites  et  les  réponses 
écrites  des  autres  accusés  du  même  délit  seront  lues  à 
l’audience  : il  en  sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces 
qui  seront  jugées  par  le  président  être  de  nature  à répandre 
la  lumière  sur  le  délit  et  les  coupables. 

4y8.  Le  contumax  qui , après  s’être  représenté  , ob- 
tiendrait son  renvoi  de  l’accusation , sera  toujours  condamné 
aux  frais  occasionnés  par  sa  contumace. 

CHAPITRE  III. 

Des  Crimes  commis  par  des  Juges , hors  de  leurs  fonc- 
tions , et  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions . 


Sec ti on  I.re 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges , pour  crimes  et 
délits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

479*  Lorsqu’un  juge  de  paix  , un  membre  de  tribunal 
correctionnel  ou  de  première  instance  ? ou  un  officier 
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chargé  du  ministère  public  près  l’un  de  ces  tribunaux,  sera 
prévenu  d’avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  délit 
emportant  une  peine  correctionnelle  , le  procureur  général 
près  la  cour  impériale  le  fera  citer  devant  cette  cour,  qui 
prononcera  sans  qu’il  puisse  y avoir  appel. 

48o.  S’il  s’agit  d’on  crime  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  procureur  général  près  la  cour  impériale  et  le 
premier  président  de  cette  cour  désigneront,  le  premier,  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d’officier  de  police  judi- 
ciaire ; le  second , le  magistrat  qui  exercera  les  fonctions  de 
juge  d’instruction. 

48  I . Si  c’est  un  membre  de  cour  impériale  ou  un  officier 
exerçant  près  d’elle  le  ministère  public,  qui  soit  prévenu 
d’avoir  commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses  fonctions , 
l’officier  qui  aura  reçu  les  dénonciations  ou  les  plaintes,  sera 
tenu  d’en  envoyer  de  suite  des  copies  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice , sans  aucun  retard  de  l’instruction  qui  sera 
continuée  comme  il  est  précédemment  réglé , et  il  adressera 
pareillement  au  grand-juge  une  copie  des  pièces. 

482.  Le  grand-juge  transmettra  les  pièces  k la  cour  de 
cassation  , qui  renverra  l’affaire,  s’il  y a lieu,  soit  à un  tribunal 
de  police  correctionnelle,  soit  à. un  juge  d’instruction  , pris 
l’un  et  l’autre  hors  du  ressort  de  la  cour  k laquelle  appartient 
le  membre  inculpé. 

S’il  s’agit  de  prononcer  la  mise  en  accusation , le  renvoi 
sera  fait  k une  autre  cour  impériale. 
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Section  IL 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  Juges  et  Tribunaux  autres 
que  ceux  désignés  par  iarticle  ioi  du  Sénatus- consulte  du  28 
floréal  an  XII , pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  délits 
relatifs  à leurs  fonctions. 

483.  Lorsqu’un  juge  de  paix  ou  de  police,  ou  un  juge 
faisant  partie  d’un  tribunal  de  commerce,  un  officier  de  police 
judiciaire , un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance , ou  un  officier  chargé  du  ministère  public  près 
l’un  de  ces  juges  ou  tribunaux , sera  prévenu  d’avoir  commis , 
dans  l’exercice  de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle , ce  délit  sera  poursuivi  et  jugé  comme 
il  est  dit  à l’article  479- 

484-  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée 
en  l’article  précédent  seront  prévenus  d’avoir  commis  un 
crime  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave , 
les  fonctions  ordinairement  dévolues  au  juge  d’instruction  et 
au  procureur  impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le 
premier  président  et  le  procureur  général  près  la  cour 
impériale , chacun  en  ce  qui  le  concerne  , ou  par  tels  autres 
officiers  qu’ils  auront  respectivement  et  spécialement  dési- 
gnés à cet  effet. 

Jusqu’à  cette  délégation  , et  dans  le  cas  où  il  existerait 
un  corps  de  délit , il  pourra  être  constaté  par  tout  officier 
de  police  judiciaire  ; et  pour  le  surplus  de  la  procédure , on 
suivra  les  dispositions  générales  du  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  commis  dans  l’exercice  des 
fonctions  et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus 
grave,  sera  imputé  soit  à un  tribunal  entier  de  commerce, 
correctionnel  ou  de  première  instance,  soit  individuellement 
à un  ou  plusieurs  membres  des  cours  impériales,  et  aux 
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procureurs  généraux  et  substituts  près  ces  cours , il  sera 
procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  grand-juge  ministre  de  la 
justice , qui  donnera , s’il  y a lieu , ordre,  au  procureur  général 
impérial  près  la  cour  de  cassation , de  le  poursuivre  sur  la 
dénonciation. 

Le  crime  pourra  aussi  être  dénoncé  directement  à la  cour 
de  cassation  par  les  personnes  qui  se  prétendront  lésées,  mais 
seulement  lorsqu'elles  demanderont  à prendre  le  tribunal  ou 
le  juge  à partie , ou  lorsque  la  dénonciation  sera  incidente 
à une  affaire  pendante  à la  cour  de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
ne  trouve  pas  dans  les  pièces  à lui  transmises  par  le  grand- 
juge  , ou  produites  par  les  parties , tous  les  renseignemens 
qu’il  jugera  nécessaires , il  sera  , sur  son  réquisitoire , désigné 
par  le  premier  président  de  cette  cour  un  de  ses  membres, 
pour  l’audition  des  témoins , et  tous  autres  actes  d’instruction 
qu’il  peut  y avoir  lieu  de  faire  dans  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation. 

488.  Lorsqu’il  y aura  des  témoins  à entendre  ou  des 
actes  d’instruction  k faire  hors  de  la  ville  où  siège  la  cour 
de  cassation , le  premier  président  de  cette  cour  fera , à ce 
sujet,  toutes  délégations  nécessaires,  à un  juge  d’instruction , 
même  d’un  département  ou  d’un  arrondissement  autres  que 
ceux  du  tribunal  ou  du  juge  prévenu. 

489  Après  avoir  entendu  les  témoins  et  terminé  l’ins- 
truction qui  lui  aura  été  déléguée , le  juge  d’instruction 
mentionné  en  l’article  précédent  renverra  les  procès-verbaux; 
et  les  autres  actes , clos  et  cachetés , au  premier  président  de 
la  cour  de  cassation, 

49O.  Sur  le  vu , soit  des  pièces  qui  auront  été  transmises 
par  le  grand- juge,  ou  produites  par  les  parties,  soit  des  ren^ 
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seignemens  ultérieurs  qu’il  se  sera  procurés  , îe  premier 
président  décernera  , s’il  y a lieu , le  mandat  de  dépôt. 

Ce  mandat  désignera  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le 
prévenu  devra  être  déposé. 

4^  I . Le  premier  président  de  la  cour  de  cassation 
ordonnera  de  suite  la  communication  de  la  procédure  au 
procureur  général,  qui,  dans  les  cinq  jours  suivans,  adres- 
sera à la  section  des  requêtes  son  réquisitoire  contenant  la 
dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à la  section  des 
requêtes,  ait  été  ou  non  précédée  d’un  mandat  de  dépôt, 
cette  section  y statuera , toutes  affaires  cessantes. 

Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu. 

Si  elle  l’admet , elle  renverra  le  tribunal  ou  le  juge  pré- 
venu, devant  les  juges  de  la  section  civile,  qui  prononceront 
sur  la  mise  en  accusation. 

493*  La  dénonciation  incidente  à une  affaire  pendante 
à la  cour  de  cassation , sera  portée  devant  la  section  saisie  de 
l’affaire;  et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de  la  section 
criminelle  ou  de  celle  des  requêtes  à la  section  civile  , et  de 
la  section  civile  à celle  des  requêtes. 

494*  Lorsque,  dans  l’examen  d’une  demande  en  prise  à 
partie  ou  de  toute  autre  affaire , et  sans  qu’il  y ait  de  dénon- 
ciation directe  ni  incidente,  l’une  des  sections  de  la  cour 
de  cassation  apercevra  quelque  délit  de  nature  à faire  pour- 
suivre criminellement  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualité 
exprimée  en  l’article  479  » elle  Pourra  d’office  ordonner  le 
renvoi , conformément  à l’article  précédent. 

495*  Lorsque  l’examen  d’une  affaire  portée  devant  les 
sections  réunies  donnera  lieu  au  renvoi  d’office  exprimé 
dans  l’article  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à la  section 
civile. 

496. 
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496.  Dans  toKis  les  cas , la  section  à laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d’office,  prononcera  sur  la  mise 
en  accusation. 

Son  président  remplira  les  fonctions  que  la  lo  attribue 
aux  juges  d’instruction. 

497.  Ge  président  pourra  déléguer  l’audition  des  témoins 
et  i’interrogatoire  des  prévenus  à un  autre  juge  d'instruc- 
tion, pris  même  hors  de  l’ arrondissement  et  du  département 
où  se  trouvera  le  prévenu» 

498.  Le  mandat  d’arrêt  que  délivrera  le  président, 
désignera  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra 
être  conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassation,  saisie  de 
l’affaire,  délibérera  sur  la  mise  en  accusation,  en  séance  non 
publique  : les  juges  devront  être  en  nombre  impair. 

Si  la  majorité  des  juges  trouve  que  la  mise  en  accusation 
ne  doit  pas  avoir  lieu , la  dénonciation  sera  rejetée  par  un 
arrêt,  et  le  procureur  général  fera  mettre  le  prévenu  en 
liberté» 

^OO.  Si  la  majorité  des  juges  est  pour  la  mise  en  accu- 
sation , cette  mise  en  accusation  sera  prononcée  par  un  arrêt, 
qui  portera  en  même  temps  ordonnance  de  prise  de  corps. 

En  exécution  de  cet  arrêt  , l’accusé  sera  transféré  dans 
la  maison  de  justice  de  la  cour  d’assises  qui  sera  désignée 
par  celle  de  cassation  , dans  l’arrêt  même. 

JOI.  L’instruction , ainsi  faite  devant  la  cour  de  cassa- 
tion , ne  pourra  être  attaquée  quant  à la  forme. 

Elle  sera  commune  aux  complices  du  tribunal  ou  du  juge 
poursuivi , lors  même  qu’ils  n’exerceraient  point  de  fonctions 
judiciaires. 

J 02.  Seront  au  surplus  observées  les  autres  dispositions 
Code  ddlnstruct.  crim,  H 
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du  présent  Code  qui  ne  soht  pas  contraires  aux  formes  de 
procéder  prescrites  par  le  présent  chapitre. 

JO  3.  Lorsqu’il  se  trouvera,  dans  ïa  section  criminelle 
saisie  du  recours  en  cassation  dirigé  contre  l’arrêt  de  la  cour 
d’assises  à laquelle  l’affaire  aura  été  renvoyée  , des  juges  qui 
auront  concouru  à la  mise  en  accusation  dans  l’une  des  autres 
sections , ils  s’abstiendront. 

Et  néanmoins  , dans  le  cas  d’un  second  recours  qui 
donnera  lieu  à la  réunion  des  sections , tous  les  juges  en 
pourront  connaître. 

CHAPITRE  IV. 

'Des  Délits  contraires  au  Respect  du  aux  Autorités 
constituées. 

J o4.  Lorsqu’à  l’audience  ou  en  tout  autre  lieu  où  se 
fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  l’un  ou  plu- 
sieurs des  assistans  donneront  des  signes  publics  soit 
d’approbation , soit  d’improbatiqn , ou  exciteront  du  tumulte , 
de  quelque  manière  que  ce  soit , le  président  ou  le  juge  les 
fera  expulser;  s’ils  résistent  à ses  ordres,  ou  s’ils  rentrent, 
ie  président  ou  le  juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d’arrêt  : il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans 
le  procès-verbal  ; et  sur  l’exhibition  qui  en  sera  faite  au-  gar- 
dien de  la  maison  d’arrêt , les  perturbateurs  y seront  reçus  et 
retenus  pendant  vingt-quatre  heures. 

JO  J.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  accompagné  d’in- 
jures ou  voies  de  fait  donnant  lieu  à l’applicatioii  ultérieure 
de  peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces  peines  pourront 
être  , séance  tenante  et  immédiatement  après  que  les  faits 
auront  été  constatés  , prononcées  , savoir  : 
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Celles  de  simple  police , sans  appel , de  quelque  tribunal 
ou  juge  qu’elles  émanent  ; 

Et  celles  de  police  correctionnelle , à la  charge  de  l’appel , 
si  la  condamnation  a été  portée  par  un  tribunal  sujet  à appel , 
ou  par  un  juge  seul. 

^ OÔ.  S’il  s’agit  d’un  crime  commis  à l’audience  d’un  juge 
seul , ou  d’un  tribunal  sujet  à appel , le  juge  ou  le  tribunal , 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et  dressé  procès-verbal 
des  faits , enverra  les  pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges 
compétens. 

J 07*  A l’égard  des  voies  de  fait  qui  auraient  dégénéré 
en  crimes,  ou  de  tous  autres  crimes  flagrans  et  commis  à 
l’audience  de  la  cour  de  cassation , d’une  cour  impériale  ou 
d’une  cour  d’assises  ou  spéciale  , la  cour  procédera  au  juge-, 
ment  de  suite  et  sans  désemparer. 

Elle  entendra  les  témoins , le  délinquant  et  le  conseil 
qu’il  aura  choisi  ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  le  président; 
et,  après  avoir  constaté  les  faits  et  ouï  le  procureur  général 
ou  son  substitut  „ le  tout  publiquement , elle  appliquera  la 
peine  par  un  arrêt , qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l’article  précédent,  si  les  juges  pré- 
sens à l’audience  sont  au  nombre  de  'cinq  ou  de  six  , il 
faudra  quatre  voix  pour  opérer  la  condamnation. 

S’ils  sont  au  nombre  de  sept , il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner. 

Au  nombre  de  huit  et  au-delà,  l’arrêt^de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix  , de  manière  toute- 
fois que,  dans  le  calcul  de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s’il 
s’en  trouve , soient  appliquées  en  faveur  de  l’absolution. 

^ OC).  Les  préfets , sous-préfets , maires  et  adjoints , officiers 
de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu’ils  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministère  , exerceront 
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missi  les  fonctions  de  police  réglées  par  l’article  504.;  et, 
après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs , ils  dresseront  procès- 
verbal  du  délit,  et  enverront  ce  procès-verbal , s’il  y a lieu, 
ainsi  que  les  prévenus , devant  les  juges  compéiens. 

CHAPITRE  V. 

De  la  Manière  dont  seront  reçues , en  matière  crimi- 
minelle  t correctionnelle  et  de  püïice , les  dépositions 
des  Princes  et  de  certains  Fonctionnaires  de  l'Etat . 

J IO.  Les  princes  ou  princesses  du  sang  impérial,  les  grands 
dignitaires  de  l’Empire  et  le  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
ne  pourront  jamais  être  cités  comme  témoins , même  pour 
Jes  débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury,  si  ce  n’est 
dans  le  cas  où  l’Empereur,  sur  la  demande  d’une  partie 
et  le  rapport  du  grand-juge,  aurait,  par  un  décret  spécial, 
autorisé  cette  comparution. 

51  I.  Les  dépositions  des  personnes  de  cette  qualité 
seront , sauf  l’exception  ci-dessus  prévue , rédigées  par 
écrit  et  reçues  par  le  premier  président  de  la  cour  impériale , 
si  les  personnes  dénommées  en  l’article  précédent  résident 
ou  se  trouvent  au  chef-lieu  d’une  cour  impériale;  sinon,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile , ou  se 
trouveraient  accidentellement. 

II  sera,  à cet  effet , adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d’ins- 
truction saisi  de  l’affaire,  au  président  ci-dessus  nommé,  un 
état  des  faits,  demandes  et  questions,  sur  lesquels  le  té- 
moignage est  requis. 

Ce  président  se  transportera  aux  demeures  des  personnes 
dont  il  s’agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions. 
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^12.  Les  dépositions  ainsi  reçues  seront  i immédiatement 
remises  au  greffe  , ou  envoyées  closes  et  cachetées  k celui- 
de  la  cour  ou  du  juge  requérant , et  communiquées  sans 
délai  à l’officier  chargé  du  ministère  public  ; 

Dans  l’examen  devant  le  jury , elles  seront  lues  publique- 
ment aux  jurés  et  soumises  aux  débats , sous  peine  de  nullité* 

513.  Dans  le  cas  où  l’Empereur  aurait  porté  un  décret 
ordonnant  ou  autorisant  la  comparution  de  quelques-unes  des 
personnes  ci-dessus  désignées,  devant  le  jury , le  même  décret 
impérial  désignera  le  cérémonial  à observer  à leur  égard. 

J 1 4.  A l’égard  des  ministres  autres  que  le  grand- juge, 
des  grands  officiers  de  l’Empire,  conseillers  d’état  chargés 
d’une  partie  dans  l’administration  publique,  généraux  en  chef 
actuellement  en  service,  ambassadeurs  ou  autres  agens  de 
l’Empereur  accrédités  près, les  cours  étrangères  , il  sera 
procédé  comme  il  suit  : 

Si  leur  déposition  est  requise  devant  la  cour  d’assises  * 
ou  devant  le  juge  d’instruction  du  lieu  de  leur  résidence  ou 
de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement,  ils  devront 
la  fournir  dans  les  formes  ordinaires. 

S’il  s’agit  d’une  déposition  relative  k une  affaire  pour- 
suivie hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l’exercice  de  leurs 
fonctions  et  de  celui  où  ils  se  trouveraient  accidentellement , 
et  si  cette  déposition  n’est  pas  requise  devant  le  jury  , le 
président  ou  le  juge  d’instruction  saisi  de  l’affaire  adressera  k 
celui  du  lieu  où  résident  ces  fonctionnaires  k raison  de 
leurs  fonctions,  un  état  des  faits,  demandes  et  questions, 
sur  lesquels  leur  témoignage  est  requis. 

S’il  s’agit  du  témoignage  d’un  .agent  résidant  auprès 
d’un  Gouvernement  étranger,  cet  état  sera  adressé  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice,  qui  en  fera  le  renvoi  sur  les 
lieux,  et  désignera  la  pefsonne  qui  recevra  la  déposition. 

I J . Le  président  ou  le  juge  d’instruction  auquel  sera 
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adressé  I état  mentionné  en  l’article  précédent , fera  assigner  le 
fonctionnaire  devant  lui , et  recevra  sa  déposition  par  écrit. 

^ I G.  Cette  déposition  sera  envoyée  close  et  cachetée  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge  requérant , communiquée  et  lue, 
comme  il  est  dit  en  l’article  512,  et  sous  les  mêmes  peines. 

5 1 7.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  dans  l’ar- 
ticle 5 1 4,  sont  cités  à comparaître  comme  témoins  devant  un 
jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident  pour  l’exercice 
de  leurs  fonctions  , ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient  acci- 
dentellement , ils  pourront  en  être  dispensés  par  un  décret 
de  l’Empereur. 

Dans  ce  cas , ils  déposeront  par  écrit , et  l’on  observera 
les  dispositions  prescrites  par  les  articles  5 1 4- > 5 1 5 et  5 16. 

CHAPITRE  VI. 

De  la  Reconnaissance  de  ïidentite'  des  individus  con- 
damnés , évadés  et  repris . 

(Loi  décrétée  le  1 3 Décembre  1808  , promulguée  le  23.  ) 

Art.  ^ 18. La  reconnaissance  de  l’identité  d’un  individu 
condamné , évadé  et  repris , sera  faite  par  la  cour  qui  aura 
prononcé  sa  condamnation. 

11  en  sera  de  même  de  l’identité  d’un  individu  condamné 
à la  déportation  ou  au  bannissement , qui  aura  enfreint  son 
ban  et  sera  repris;  et  la  cour,  en  prononçant  l’identité,  lui 
appliquera,  de  plus,  la  peine  attachée  par  la  loi  à son  in- 
fraction. 

J Ip.  Tous  ces  jugemens  seront  rendus  sans  assistance  de 
jurés,  après  que  la  cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 
tant  à la  requête  du  procureur  générai  qu’à  celle  de  l’individu 
repris,  si  ce  dernier  en  a fait  citer. 
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L’audience  sera  publique, et  l’individu  repris  sera  présent, 
à peine  de  nullité. 

J 20.  Le  procureur  général  impérial  et  l’individu  repris 
pourront  se  pourvoir  en  cassation,  dans  la  forme  et  dans  le 
délai  déterminés  par  le  présent  Code,  contre  l’arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d’identité. 

CHAPITRE  VII. 

Manière  de  procéder  en  cas  de  destruction  ou  d’enlè- 
vement des  pièces  ou  du  Jugement  d’une  affaire, 

J 2 I . Lorsque , par  l’effet  d’un  incendie , d’une  inon- 
dation ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes 
d’arrêts  rendus  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  et 
non  encore  exécutés , ou  des  procédures  encore  indécises , 
auront  été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront  égarées, 
et  qu’il  n’aura  pas  été  possible  de  les  rétablir,  il  sera  pro- 
cédé ainsi  qu’il  suit. 

^22.  S’il  existe  une  expédition  ou  copie  authentique  de 
l’arrêt,  elle  sera  considérée  comme  minute,  et  en  consé- 
quence remise  dans  le  dépôt  destiné  à la  conservation 
des  arrêts. 

A cet  effet , tout  officier  public  ou  tout  individu  déposi- 
taire d’une  expédition  ou  d’une  copie  authentique  de  l’arrêt, 
est  tenu  , sous  peine  d’y  être  contraint  jtir  corps  , de  la 
remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  l’a  rendu , sur  l’ordre  qui 
en  sera  donné  par  le  président  de  cette  cour. 

Cet  ordre  lui  servira  de  décharge  envers  ceux  qui  auront 
intérêt  h la  pièce. 

Le  dépositaire  de  l’expédition  ou  copie  authentique  de  la 
minute  détruite , enlevée  ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la 
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remettant  dans  le  dépôt  public , de  s’en  faire  délivrer  une 
expédition  sans  frais. 

^ 23 . Lorsqu’il  n’existera  plus , en  matière  criminelle  ^ 
d’expédition  ni  de  copie  authentique  de  i’arrêt , si  la  déclara- 
tion du  jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie  authen- 
tique , on  procédera,  d’après  cette  déclaration,  k un  nouveau 
jugement. 

^2 4-  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne  pourra  plus 
être  représentée,  ou  lorsque  l’affaire  aura  été  jugée  sans 
jurés  , et  qu’il  n’en  existera  aucun  acte  par  écrit,  l’ins- 
truction sera  recommencée,  k partir  du  point  ou  les  pièces 
se  trouveront  manquer  tant  en  minute  qu’en  expédition  ou 
copie  authentique. 


TITRE  V. 

Des  Réglemens  de  Juges » et  des  Renvois  d'un 
Tribunal  à un  autre . 

(Loi  décrétée  le  14  Décembre  1808,  promulguée  [e  24.) 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  Réglemens  de  Juges . 

Art.  5 2 J • Toutes  demandes  en  réglement  de  juges  seront 
instruites  et  jugées  sommairement  et  sur  simples  mémoires. 

526.  Il  y aura  lieu  k être  réglé  de  juges  par  la  cour 
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de  cassation , en  matière  criminelle , correctionnelle  ou  de 
police  , iorsque  des  cours,  tribunaux,  ou  juges  d’instruction , 
ne  ressortissant  point  les  uns  aux  autres,  seront  saisis  de  ia 
connaissance  du  même  délit  ou  de  délits  connexes  , ou  de 
la  même  contravention. 

J 27.  II  y aura  lieu  également  à être  réglé  de  juges  par  la 
cour  de  cassation,  lorsqu’un  tribunal  militaire  ou  maritime, 
ou  un  officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal 
d’exception , d’une  part  , une  cour  impériale  ou  d’assises 
ou  spéciale , un  tribunal  jugeant  correctionnellement , un 
tribunal  de  police  ou  un  juge  d’instruction  , d’autre  part , 
seront  saisis  de  la  connaissance  du  même  délit  ou  de  délits 
connexes,  ou  de  la  même  contravention. 

^28.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces,  la  cour  de 
cassation , section  criminellé , ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué  aux  parties , ou  statuera  définitivement , sauf 
l’opposition. 

J2C).  Dans  le  cas  où  la  communication  serait  ordonnée 
sur  le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu , de  l’accusé  ou  de  la 
partie  civile  , l’arrêt  enjoindra  à l’un  et  à l’autre  des  offi- 
ciers chargés  du  ministère  public  près  les  autorités  judi- 
ciaires concurremment  saisies  , de  transmettre  les  pièces  du 
procès  et  leur  avis  motivé  sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnée  sur  le 
pourvoi  de  l’un  de  ces  officiers  , l’arrêt  ordonnera  à l’autre 
de  transmettre  les  pièces  et  son  avis  motivé. 

^31.  L’arrêt  de  soit  communiqué  fera  mention  sommaire 
des  actes  d’où  naîtra  le  conflit , et  fixera , selon  la  dis- 
tance des  lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et  les  avis 
motivés  seront  apportés  au  greffe. 

La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt  aux  parties  , 
emportera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès,  et, 
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en  matière  criminelle , à la  mise  en  accusation  , ou  , si  elfe 
a déjà  été  prononcée,  à ia  formation  du  jury  dans  les  cours 
d’assises,  et  à i’examen  dans  les  cours  spéciales,  mais  non 
aux  actes  et  aux  procédures  conservatoires  ou  d’instruction. 

Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile  pourront  pré- 
senter leurs  moyens  sur  le  conflit , dans  la  forme  réglée  par 
le  chapitre  II  du  titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en 
cassation. 

J 32.  Lorsque,  sur  la  simple  requête , il  sera  intervenu 
arrêt  qui  aura  statué  sur  la  demande  en  réglement  de 
juges,  cet  arrêt  sera,  à la  diligence  du  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation,  et  par  l’intermédiaire  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  , notifié  à l’officier  chargé  du 
ministère  public  près  la  cour  , le  tribunal  ou  le  magistrat 
dessaisi. 

Il  sera  notifié  de  même  au  prévenu  ou  à l’accusé,  et  à la 
partie  civile,  s’il  y en  a une. 

J 53.  Le  prévenu  ou  l’accusé  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  à l’arrêt  dans  le  délai  de  trois  jours,  et 
dans  les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du  titre  III 
du  présent  livre  pour  le  recours  en  cassation. 

^4*  L’opposition  dont  il  est  parlé  au  précédent  article, 
entraînera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès  , 
comme  il  est  dit  en  l’article  531. 

^5*  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  l’ac- 
cusé qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice, 
et  la  partie  civile , ne  seront  point  admis  au  bénéfice  de 
l’opposition  , s’ils  n’ont  antérieurement  , ou  dans  le  délai 
fixé  par  l’article  533,  élu  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
l’une-  des  autorités  judiciaires  en  conflit. 

A défaut  de  cette  élection , iis  ne  pourront  non  plus 
exciper  de  ce  qu’il  ne  leur  aurait  été  fourni  aucune  com- 
munication, dont  le  poursuivant  sera  dispensé  à leur  égard* 
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^36.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant  le  conflit, 
statuera  sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par 
la  cour , le  tribunal  ou  le  magistrat  qu’elle  dessaisira. 

^37*  Les  arr^ts  fendus  sur  des  conflits  ne  pourront 
pas  être  attaqués  par  ia  voie  de  l’opposition , lorsqu’ils  au- 
ront été  précédés  d’un  arrêt  de  soit  communiqué , dûment 
exécuté. 

538.  L’arrêt  rendu,  ou  après  un  soit  communiqué , ou  sur 
une  opposition  , sera  notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la 
même  forme  que  l’arrêt  qui  l’aura  précédé. 

^39.  Lorsque  le  prévenu  ou  l’accusé , l’officier  chargé 
du  ministère  public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipé  de  l’incom- 
pétence d’un  tribunal  de  première  instance  ou  d’un  juge  d’ins- 
truction , ou  proposé  un  déclinatoire,  soit  que  l’exception  ait 
été  admise  ou  rejetée , nul  ne  pourra  recourir  k la  cour  de 
cassation  pour  être  réglé  de  juges  ; sauf  à se  pourvoir  devant 
la  cour  impériale  contre  la  décision  portée  par  le  tribunal 
de  première  instance  ou  le  juge  d’instruction , et  à se  pour- 
voir en  cassation,  s’il  y a lieu,  côntre  l’arrêt  rendu  par  la 
cour  impériale. 

j4o.  Lorsque  deux  juges  d’instruction  ou  deux  tribu- 
naux de  première  instance,  établis  dans  le  ressort  de  la 
même  cour  impériale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes , les  parties  seront  réglées 
de  juges  par  cette  cour , suivant  la  forme  prescrite  au  pré- 
sent chapitre  ; sauf  le  recours , s’il  y a lieu , à la  cour  de 
cassation. 

Lorsque  deux  tribunaux  de  police  simple  seront  saisis  de 
la  connaissance  de  la  même  contravention  ou  de  contraven- 
tions connexes , les  parties  seront  réglées  de  juges  par  le  tri- 
bunal auquel  ils  ressortissent  l’un  et  l’autre  ; et  s’ils  ressor- 
tissent à différens  tribunaux , elles  seront  réglées  par  la  cour 
impériale  ; saufle  recours  ; s’il  y a lieu  , à la  cour  de  cassation. 


1 24  Liv.  II.  De  la  Justice. 

• La  partie  civile,  le  prévenu  ou  l’accusé  qui  succom- 
bera dans  la  demande  en  réglement  de  juges  qu’il  aura  intro- 
duite , pourra  être  condamné  à une  amende  qui  toutefois 
n’excédera  point  la  somme  de  trois  cents  francs  , dont 
moitié  sera  pour  la  partie. 

CHAPITRE  IL 

Des  Renvois  d'un  Tribunal  à un  autre . 

^42*  En  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  cour  de  cassation  peut,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  près  cette  cour  , renvoyer  la  connaissance  d’une 
affaire , d’une  cour  impériale  ou  d’assises  ou  spéciale  à une 
autre , d’un  tribunal  correctionnel  ou  de  police  à un  autre 
tribunal  de  même  qualité,  d’un  juge  d’instruction  à un  autre 
juge  d’instruction  , pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de 
suspicion  légitime. 

Ce  renvoi  peut  aussi  être  ordonné  sur  la  réquisition  des 
parties  intéressées  , mais  seulement  pour  cause  de  suspicion 
légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui  aura  procédé  volontaire- 
ment devant  une  cour , un  tribunal  ou  un  juge  d’instruction , 
ne  sera  reçue  à demander  le  renvoi  qu’à  raison  des  circons- 
tances survenues  depuis , lorsqu’elles  seront  de  nature  à faire 
naître  une  suspicion  légitime. 

544.  Les  officiers  chargés  du  ministère  public  pourront 
se  pourvoir  immédiatement  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime  ; 
mais , lorsqu’il  s’agira  d’une  demande  en  renvoi  pour  cause 
de  sûreté  publique,  ils  seront  tenus  d’adresser  leurs  récla- 
mations , leurs  motifs  et  les  pièces  à l’appui , au  grand-juge 
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ministre  de  la  justice  , qui  ies  transmettra , s’il  y a lieu , 
à ia  cour  de  cassation. 

^4  5*  Sur  vu  de  recIu®te  et  des  pièces,  ia  cour  de 
cassation,  section  criminelle,  statuera  définitivement  , sauf 
l’opposition , ou  ordonnera  que  le  tout  soit  communiqué. 

J 46.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé  par  le  prévenu  , 
i’accusé  , ou  la  partie  civile  , et  que  la  cour  de  cassation 
ne  jugera  k propos  ni  d’accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande 
sur  - le  - champ  , l’arrêt  en  ordonnera  la  communication  à 
Fofficier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal 
ou  le  juge  d’instruction  saisi  de  ia  connaissance  du  délit , 
et  enjoindra  k cet  officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi;  l’arrêt  ordonnera  de 
plus,  s’il  y a lieu,  que  la  communication  sera  faite  à l’autre 
partie. 

J 47*  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formée  par  l’offi- 
cier chargé  du  ministère  public,  et  que  ia  cour  de  cassa- 
tion 11’y  statuera  point  définitivement , elle  ordonnera  , s’il 
y a lieu , que  la  communication  sera  faite  aux  parties , ou  pro- 
noncera telle  autre  disposition  préparatoire  qu’elle  jugera 
nécessaire. 

5 48.  Tout  arrêt  qui  , sur  le  vu  de  |a  requête  et  des 
pièces  , aura  définitivement  statué  sur  une  demande  en  ren- 
voi , sera , à la  diligence  du  procureur  général  près  ia  cour 
de  cassation,  et  par  l’intermédiaire  du  grand- juge  ministre 
de  la  justice  , notifié  soit  k l’officier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d’instruction 
dessaisi,  soit  k la  partie  civile,  au  prévenu  ou  à l’accusé  en 
personne  ou  au  domicile  élu. 

^49*  L’opposition  ne  sera  pas  reçue,  si  elle  n’est  pas 
formée  d’après  les  règles  et  dans  le  délai  fixés  au  chapitre  I.cr 
du  présent  titre. 
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JfO.  L’opposition  reçue  emporte  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès , comme  il  est  dit  en  l’article  531. 

551.  Les  articles  525,  530,  531,  534,  535»  536» 
53 7,  538  et  54.1,  seront  communs  aux  demandes  en  renvoi 
d’un  tribunal  à un  autre. 


L’arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi, 
n’exclura  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des 
faits  survenus  depuis. 


TITRE  VI. 


Des  Cours  spéciales. 

(Loi  décrétée  le  15  Décembre  1808,  promulguée  Je  25.) 

CHAPITRE  UNIQUE. 

De  la  Compétence , de  la  Composition  des  Cours 
spéciales , et  de  la  Procédure . 

Section  I.rc 
Compétence  de  la  Cour  spéciale. 

Art.  553*  ^es  cr*nies  commis  par  des  vagabonds,  gens 
sans  aveu,  et  par  des  condamnés  à des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  seront  jugés,  sans  jurés,  par.  les  juges  ci-après 
désignés , et  dans  les  formes  ci-après  prescrites. 

554.  Le  crime  de  rébellion  armée  k la  force  armée,  celui 
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de  contrebande  année , le  crime  de  fausse  monnaie,  et  les 
assassinats  s’ils  ont  été  préparés  par  des  attroupemens  armés, 
seront  jugés  par  les  mêmes  juges  et  dans  les  mêmes  formes. 

555*  Si,  parmi  les  prévenus  de  crimes  spécifiés  en  l’ar- 
ticle 5 5 3 , et  qui  sont , par  la  simple  qualité  des  personnes , 
attribués  h la  cour  spéciale,  il  s’en  trouve  qui  ne  soient  point 
par  ladite  qualité  justiciables  de  cette  cour,  le  procès  et  les 
parties  seront  renvoyés  devant  les  cours  d’assises. 

S.  I.cr 

Composition  de  la  Cour  spéciale. 

J $6.  La  cour  spéciale  ne  pourra  juger  qu’au  nombre  de 
huit  juges  : elle  sera  composée  , 1 ,°  du  président  de  la 
cour  d’assises,  lorsqu’il  sera  sur  les  lieux;  en  son  absence 
ou  en  cas  d’empêchement , d’un  des  membres  de  la  cour 
impériale  qui  aurait  été  délégué  à la  cour  d’assises  , et , à leur 
défaut , du  président  du  tribunal  de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  cour  spéciale  tiendra  ses  séances;  2.0  des 
quatre  juges  formant , aux  termes  des  articles  253  et  2 5 4 , 
avec  le  président,  la  cour  d’assises;  3.0  de  trois  militaires 
ayant  au  moins  le  grade  de  Capitaine. 

Une  loi  particulière  réglera  l’organisation  de  la  cour 
spéciale  du  département  de  la  Seine. 

^ J 7*  Dans  le  département  où  siège  la  cour  impériale,  le 
procureur  général  ou  l’un  de  ses  substituts  remplira , auprès 
de  la  cour  spéciale , les  fonctions  du  ministère  public. 

Le  greffier  de  la  cour,  ou  un  de  ses  commis  assermentés, 
y exercera  ses  fonctions. 

J J 8.  Dans  les  autres  départemens,  les  fonctions  du 
ministère  public  seront  exercées  par  le  procureur  impérial 
criminel  ; 

Et  les  fonctions  de  greffier  seront  remplies  par  le  greffier 
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du  tribunal  de  première  instance  , ou  par  un  de  ses  commis 
assermentés. 

559*  Les  trois  militaires  seront  âgés  d’au  moins  trente 
ans  , et  nommés  chaque  année  par  sa  Majesté.  Ils  auront  trois 
suppiéans  du  même  grade,  nommés  également  par  sa  Majesté* 

S.  II. 


Epoques  et  Lieux  des  Sessions  de  la  Coür  spéciale. 


5 6o.  La  cour  spéciale  sera  convoquée  toutes  les  fois  que 
l’instruction  d’une  affaire  de  sa  compétence  sera  complétée. 

561.  Le  jour  et  le  lieu  où  la  session  devra  s’ouvrir, 
seront  fixés  par  la  cour  impériale. 

La  session  ne  sera  terminée  qu’après  que  toutes  les  affaires 
de  sa  compétence  qui  étaient  en  état  lors  de  son  ouverture, 
y auront  été  portées. 

^62.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  254,  255  , 
256, 257,  258,  261  , 264  et  265  , relatifs  aux  cours  d'as- 
sises , reçoivent  leur  application  pour  les  cours  spéciales. 

S.  III. 

Fonctions  du  Président. 

563.  Le  président  est  chargé  d’entendre  l’accusé  lors  de 
son  arrivée  dans  la  maison  de  justice. 

Il  pourra  déléguer  ces  fonctions  à l’un  des  juges. 

II  dirige  l’instruction  et  les  débats. 

Il  détermine  l’ordre  entre  ceux  qui  demandent  à parler. 

II  a la  police  de  l’audience. 

J 64*  Les  dispositions  contenues  aux  articles  268 , 269  et 
270  , relatifs  aux  autres  attributions  du  président  de  la 
cour  d’assises,  sont  communes  au  président  de  la  cour 
spéciale. 


$.  IV, 
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S.  iv. 

Fonctions  du  Procureur  général  impérial  et  du  Procureur  impérial  criminel. 

565*  Le  procureur  général  impérial,  et  son  substitut  fe 
procureur  impérial  criminel , exercent  respectivement,  dans 
les  cours  spéciales , les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées  pour 
la  poursuite,  l’instruction  , le  jugement , dans  les  affaires  de 
la  compétence  des  cours  d’assises,  et  qui  sont  réglées  par 
les  articles  271 , 272,  273, 274,  275  , 276,  277,,  parla 
première  disposition  de  l’article  278  , par  l’article  279  et  sui- 
vans,  jusques  et  compris  l’article  29c. 

Section  II. 

Instruction  et  Procédure  antérieures  à V ouverture  des  Débats. 

566.  La  poursuite  des  crimes  qui  sont  de  la  compétence 
de  la  cour  spéciale,  sera  faite  suivant  les  formes  établies  pour 
la  poursuite  des  crimes  dont  le  jugement  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. 

567.  L’arrêt  de  la  cour  impériale  qui  renvoie  à la  coin- 
spéciale,  et  l’acte  d’accusation,  seront,  dans  les  trois  jours, 
signifiés  k l’accusé. 

568.  Le  procureur  général  impérial  adressera,  dans  le 
même  .délai , expédition  de  l’arrêt  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  pour  être  transmise  k la  cour  de  cassation. 

^69.  La  section  criminelle  de  cette  cour  prendra  con- 
naissance de  tous  les  arrêts  de  renvoi  aux  cours  spéciales 
qui  lui  auront  été  déférés,  et  y statuera,  toutes  autres  affaires 
cessantes. 

570.  La  cour  de  cassation,  en  prononçant  sur  la  com- 
pétence , prononcera  en  même  temps  et  par  le  même  arrêt 
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sur  les  nullités  qui  , d’après  l’article  299  , pourraient  se 
trouver  dans  i’arrêt  de  renvoi. 

jy I.  Aussitôt  que  l’accusation  aura  été  prononcée,  et 
sans  attendre  l’arrêt  de  la  cour  de  cassation  , l’instruction  sera 
continuée  sans  délai  jusqu’à  l’ouverture  des  débats  exclusi- 
vement, et  dans  les  formes  ci-après. 

^72.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  api , 292, 
293  , 294,  295  , au  dernier  paragraphe  de  l’art.  296  et  aux 
articles  302,  303,  304,  305,3  07  et  308,  relatifs  à l’ins- 
truction des  procès  de  la  compétence  des  cours  d’assises, 
sont  applicables  à l’instruction  des  procès  de  la  compétence 
des  cours  spéciales. 

Section  III. 

De  V Examen. 

$73'  Dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l’arrêt  de  la 
cour  de  cassation  , le  ministère  public  près  la  cour  impé- 
riale fera  ses  diligences  pour  la  convocation  la  plus  prompte 
de  la  cour  spéciale. 

^y4r  Les  dispositions  contenues  aux  articles  310,  3 1 1 , 

3 1 3 > 3 >4,  3'5>  3 1 6 > 3 ‘7.  3l8>  3'9»  320>  32I>  322> 
323  , 324?  325  , 326  et  327,  relatifs  à l’examen  et  aux 
débats  devant  la  cour  d’assises,  seront  observées  dans  l’exa- 
men et  les  débats  devant  la  cour  spéciale. 

Chaque  témoin,  après  sa  déposition  , restera  dans  l’au- 
ditoire, si  le  président  n’en  a ordonné  autrement,  jusqu’à 
ce  que  la  cour  se  soit  retirée  en  la  chambre  du  conseil  pour 
y délibérer  le  jugement. 

yyÿ*  Pendant  l’examen,  le  ministère  public  et  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important, 
soit  dans  les  dépositions  des  témoins , soit  dans  la  défense 
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de  l’accusé , pourvu  que  la  discussion  n’en  soit  pas  inter- 
rompue. 

776.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  329  , 330, 
331,332,333,  334  et  335,  seront  observées  dans  l’exa- 
men devant  la  cour  spéciale. 

Le  ministère  public  donnera  des  conclusions  motivées , et 
requerra , s’il  y a lieu , l’applicaticm  de  la  peine. 

577.  Le  président  fera  retirer  l’accusé  de  l’auditoire. 

578.  L’examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  devront 
être  continués  sans  interruption.  Le  président  ne  pourra  les 
suspendre  que  pendant  les  intervalles  nécessaires  pour  le 
repos  des  juges  , des  témoins  et  des  accusés. 

779.  Les  dispositions  contenues  aux  articles  3 5 4 > 35  > 
et  356,  seront  exécutées. 

Section  IV. 

Du  Jugement. 

O 

580.  La  cour  se  retirera  en  la  chambre  du  conseil,  pour 
y délibérer. 

8 I . Le  président  posera  les  questions,  et  recueillera  les 
voix. 

Les  trois  juges  militaires  opineront  les  premiers,  en 
commençant  par  le  plus  jeune. 

582.  Le  jugement  de  la  cour  se  formera  à la  majorité. 

585.  En  cas ‘d’égalité  de  voix,  l’avis  favorable  à l’accusé 
prévaudra. 

Jj84-  L’arrêt  qui  acquittera  l’accusé,  statuera  sur  les  dom- 
mages-intérêts respectivement  prétendus,  après  que  les 

I 2 
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parties  auront  proposé  ieurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs 
défenses,  et  que  le  procureur  général  aura  été  entendu. 

La  cour  pourra  néanmoins , si  elle  ie  juge  convenable , 
commettre  i’un  des  juges,  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces  , et  faire  son  rapport  à l’audience,  où 
ies  parties  pourront  encore  présenter  leurs  observations , et 
où  ie  ministère  public  sera  de  nouveau  entendu. 

^8j.  Les  demandes  en  dommages  - intérêts , formées 
soit  par  l'accusé  contre  ses  dénonciateurs  ou  ia  partie  ci- 
vile, soit  par  ia  partie  civile  contre  i’accusé  ou  ie  condamné, 
seront  portées  à la  cour  spéciale. 

La  partie  civile  est  tenue  de  former  sa  demande  en 
dommages-intérêts  avant  ie  jugement;  plus  tard,  elle  sera 
lion-recevable. 

II  en  est  de  même  de  i’accusé , s’il  a connu  son  dénon- 
ciateur. 

Dans  le  cas  où  l’accusé  n’aurait  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement , mais  avant  la  fin  de  la  session , il 
sera  tenu , sous  peine  de  déchéance  , de  porter  sa  demande 
à la  cour  spéciale.  S’il  ne  l’a  connu  qu 'après  ia  clôture  de 
la  session,  sa  demande  sera  portée  au  tribunal  civil. 

A i’égard  des  tiers  qui  n’auraient  pas  été  partie  au  pro- 
cès , ils  s’adresseront  au  tribunal  civil. 

586.  Les  articles  360  et  361  recevront  leur  exécution. 

7 87*  Si  la  cour  déclare  i’accusé  convaincu  du  crime  porté 
en  l’accusation , son  arrêt  prononcera  la  peine  établie  par 
ia  loi,  et  statuera  en  même  temps  sur  les  dommages-intérêts 
prétendus  par  ia  partie  civile. 

• 

588.  La  cour  pourra  , dans  les  cas  prévus  par  ia  loi , dé- 
clarer l’accusé  excusable. 

589.  Si,  par  ie  résultat  des  débats,  ie  fait  dont  l’accusé 
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est  convaincu  était  dépouillé  des  circonstances  qui  le  ren- 
daient justiciable  de  la  cour  spéciale,  ou  n’était  pas  de  na- 
ture à entraîner  peine  afflictive  ou  infamante  ; au  premier 
cas,  la  cour  renverra,  par  un  arrêt  motivé,  l’accusé  et 
le  procès  devant  la  cour  d’assises , qui  prononcera , quel  que 
soit  ensuite  le  résultat  des  débats  ; au  deuxième  cas , la  cour 
pourra  appliquer,  s’il  y a lieu,  les  peines  correctionnelles  ou 
de  police  encourues  par  l’accusé. 

JpO.  L’article  367  sera  exécuté. 

^p  I . L’arrêt  sera  prononcé  à haute  voix  par  le  président 
en  présence  du  public  et  de  l’accusé. 

^p2.  L’arrêt  contiendra,  sous  les  peines  prononcées  par 
l’article  365)  , le  texte  de  la  loi  sur  lequel  il  est  fondé  : 
ce  texte  sera  lu  k l’accusé. 

J p^.  La  minute  de  l’arrêt  sera  signée  par  les  juges  qui 
l’auront  rendu , à peine  de  cent  francs  d’amende  contre  lé 
greffier  , et  de  prise  k partie  tant  contre  le  greffier  que 
contre  les  juges.  Elle  sera  signée  dans  les  vingt  - quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l’arrêt. 

5p4.  Après  avoir  prononcé  l’arrêt,  le  président  pourra, 
selon  les  circonstances,  exhorter  l’accusé  k la  fermeté,  k 
la  résignation , ou  k réformer  sa  conduite. 

Jç  J . La  cour,  après  la  prononciation  de  l’arrêt , pourra, 
pour  des  motifs  graves,  recommander  l’accusé  k la  commisé- 
ration de  l’Empereur. 

Cette  recommandation  ne  sera  point  insérée  dans  l’arrêt , 
mais  dans  un  procès-verbal  séparé , secret,  motivé , dressé  en 
la  chambre  du  conseil , le  ministère  public  entendu , et  signé 
comme  la  minute  de  l’arrêt  de  condamnation. 

Expédition  dudit  procès-verbal,  ensemble  de  l’arrêt  de 
condamnation , sera  adressée  de  suite  par  le  procureur  générai 
impérial  au  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
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^96.  Les  dispositions  contenues  en  l’article  3 y 2 seront 
applicables  à la  cour  spéciale. 

^97.  L’arrêt  ne  pourra  être  attaqué  par  voie  de  cassation. 
Section  V. 

De  V Exécution  de  V Arrêt. 

J98.  L’arrêt  sera  exécuté  dans  les  vingt-quatre  heures, 
h.  moins  que  le  tribunal  n’eût  usé  de  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  par  l’article  595. 

5519.  Les  articles  3 76,  3 77,  378,  379  et  380, 
seront  exécutés. 

TITRE  VII. 

De  quelques  Objets  d'intérêt  public  et  de  sûreté 
générale . 

(Loi  décrétée  le  1 6 Décembre  1808  , promulguée  le  26.) 


CHAPITRE  I.6r 

Du  Dépôt  général  de  la  Notice  des  Jugemens . 

Art.  600.  Les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  cours  d’assises  et  spéciales  seront  tenus  de  consigner , 
par  ordre  alphabétique,  sur  un  registre  particulier , les  noms, 


/ 
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prénoms,  profession,  âge  et  résidence  de  tous  les  indi- 
vidus condamnés  à un  emprisonnement  correctionnel  ou  il 
une  plus  forte  peine  : ce  registre  contiendra  une  notice 
sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condamnation , à peine 
de  cinquante  francs  d’amende  pour  chaque  omission. 


601.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront , sous 
peine  de  cent  francs  d’amende,  copie  de  ces  registres  au 
grand-juge  ministre  de  la  justice  et  au  ministre  de  la  police 
générale. 


602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir,  dans  la  même 
forme , un  registre  général  composé  de  ces  diverses  copies. 


CHAPITRE  II. 


Des  Prisons  y Maisons  d'arrêt  et  de  Justice . 


603*  Indépendamment  des  prisons  établies  pour  peines  , 
il  y aura  dans  chaque  arrondissement,  près  du  tribunal  de 
première  instance  , une  maison  d’arrêt  pour  y retenir  les 
prévenus;  et,  près  de  chaque  cour  d’assises  , une  maison  de 
justice  pour  y retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été  rendu 
une  ordonnance  de  prise  de  corps. 

6o4*  Les  maisons  d’arrêt  et  de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prisons  établies  pour  peines. 

6o^.  Les  préfets  veilleront  à ce  que  ces  différentes  mai- 
sons soient  non-seulement  sûres  , mais  propres , et  telles  que 
la  santé  des  prisonniers  ne  puisse  être  aucunement  altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  maisons  seront  nommés  par 
les  préfets. 

607.  Les  gardiens  des  maisons  d’arrêt , des  maisons  de 
justice  et  des  prisons , seront  tenus  d’avoir  un  registre. 
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Ce  registre  sera  signé  et  paraphé  toutes  les  pages,  par 
le  juge  d instruction  , pour  les  maisons  d’arrêt  ; par  le 
président  de  la  cour  d’assises  , ou , en  son  absence  , par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  , pour  les 
maisons  de  justice  ; et  par  le  préfet , pour  les  prisons  pour 
peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  mandat  d’arrêt , d’ordonnance  de 
prise  de  corps , d’arrêt  ou  de  jugement  de  condamnation  , 
est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu’il 
conduira , de  faire  inscrire  sur  le  registre  l’acte  dont  il  sera 
porteur;  l’acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui. 

Le  tout  sera  signé  tant  par  lui  que  par  le  gardien. 

Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signée  de  lui , pour 
sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra,  à peine  d’être  poursuivi 
et  puni  comme  coupable  de  détention  arbitraire,  recevoir 
ni  retenir  aucune  personne  qu’en  vertu  soit  d’un  mandat  de 
dépôt ,.  soit  d’un  mandat  d’arrêt  décerné  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi , soit  d’un  arrêt  de  renvoi  devant  une 
cour  d’assises  ou  une  cour  spéciale  , d’un  décret  d’accusation 
ou  d’un  arrêt  ou  jugement  de  condamnation  à peine  afflic- 
tive ou  a un  emprisonnement  , et  sans  que  la  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre. 

610.  Le  registre  çi-dessus  mentionné  contiendra  égale- 
ment, en  marge  de  l’acte  de  remise  , la  date  de  la  sortie 
du  prisonnier,  ainsi  que  l’ordonnance,  l’arrêt  ou  le  jugement 
en  vertu  duquel  elle  aura  lieu, 

6 1 I . Le  juge  d’instruction  est  tenu  de  visiter , au  moins 
nnè  fois  par  mois , les  personnes  retenues  dans  la  maison 
d’arrêt  de  l’arrondissement. 

Une- fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque  session  de 
la  cour  d’assises  , le  président  de  cette  cour  est  tenu  de 
visiter  les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice. 
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Le  préfet  est  tenu  de  visiter,  au  moins  une  fois  par  an  , 
toutes  les  maisons  de  justice  et  prisons  , et  tous  les  prison- 
niers du  département. 

6l2.  Indépendamment  des  visites  ordonnées  par  l’ar- 
ticle précédent , le  maire  de  chaque  commune  où  il  y aura 
soit  une  maison  d’arrêt,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une 
prison,  et,  dans  les  communes  où  il  y aura  plusieurs  maires, 
le  préfet  de  police  ou  le  commissaire  général  de  police  , 
est  tenu  de  faire,  au  moins  une  fois  par-mois,  la  visite  de 
ces  maisons. 

6 1.3*  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou  le  commissaire 
générai  de  police  , veillera  à ce  que  la  nourriture  des 
prisonniers  soit  suffisante  et  saine  : la  police  de  ces  mai- 
sons lui  appartiendra. 

Le  juge  (^instruction  et  le  président  des  assises  pourront 
néanmoins  donner  respectivement  tous  les  ordres  qui  devront 
être  exécutés  dans  les  maisons  d’arrêt  et  de  justice , et  qu’ils 
croiront'  nécessaires,  soit  pour  f instruction , soit  pour  le 
jugement. 

6l4.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces , injures  ou 
violences , soit  à l’égard  du  gardien  ou  de  ses  préposés  , 
soit  à l’égard  des  autres  prisonniers , il  sera , sur  les  ordres 
de  qui  il  appartiendra , resserré  plus  étroitement  , enfermé 
seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence 
grave,  sans  préjudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait 
avoir  donné  lieu. 
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CHAPITRE  III. 

Des  Moyens  d'assurer  la  liberté'  individuelle  contre  les 
détentions  illégales  ou  d'autres  actes  arbitraires. 

615*  En  exécution  des  articles  77,78,  79,  80 , 8 r 
et  82  de  l’acte  des  constitutions  de  l’Empire,  du  22  frimaire 
an  VIII  *,  quiconque  aura  connaissance  qu’un  individu  est 
détenu  dans  un  lieu  qui  n’a  pas  été  destiné  à servir  de 
maison  d’arrêt , de  justice , ou  de  prison , est  tenu  d’en  donner 


* Art.  77.  « Pour  que  l’acte  qui  ordonne  l’arrestation  d’une  personne 
» puisse  être  exécuté,  il  faut,  1 ,°  qu’il  exprime  formellement  le  motif  de  l’ar- 
» restation,  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est  ordonnéëf  2.0  qu’il  émane 
» d’un  fonctionnaire  à qui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3.0  qu’il 
» soit  notifié  à la  personne  arrêtée  et  qu’il  lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  78.  » Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou  détenir  aucune  per- 
» sonne  qu’après  avoir  transcrit  sur  son  registre  l’acte  qui  ordonne  l’arresta- 
» tion;  cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites  par 
» l’article  précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
» d’accusation,  ou  un  jugement. 

Art.  79.  » Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu’aucun  ordre  puisse 
» l’en  dispenser,  de  représenter  la  personne  détenue  à l’officier  civil  ayant 
» la  police  de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu’il  en  sera  requis  par 
» cet  officier. 

Art.  80.  » La  représentation  de  la  personne  détenue  ne  pourra  être  refusée 
» a ses  parens  et  amis  porteurs  de  l’ordre  de  l’officier  civil , lequel  sera  tou- 
» jours  tenu  de  l’accorder,  à moins  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  repré- 
» sente  une  ordonnance  du  juge  pour  tenir  la  personne  au  secret. 

Art.  81.  » Tous  ceux  qui,  n’ayant  point  reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire 
» arrêter,  donneront,  signeront,  exécuteront  l’arrestation  d’une  persbnne 

quelconque;  tous  ceux  qui,  même  dans  le  cas  de  l’arrestation  autorisée 
» par  la  loi,  recevront  ou  retiendront  la  personne  arrêtée , dans  un  lieu  de 
» détention  non  publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel,  et  tous 
» les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront  aux  dispositions  des  trois 
3’  articles  précédens,  seront  coupables  du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  82.  « Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  détentions 
» ou  exécutions,  autres  que  celles  autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes.  » 
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avis  au  juge  de  paix , au  procureur  impérial  ou  à son  subs- 
titut , ou  au  juge  d’instruction  , ou  au  procureur  général 
près  la  cour  impériale. 

616.  Tout  juge  de  paix , tout  officier  chargé  du  ministère 
public,  tout  juge  d’instruction,  est  tenu  d’office,  ou  sur  l’avis 
qu’il  en  aura  reçu , sous  peine  d’être  poursuivi  comme  com- 
plice de  détention  arbitraire  , de  s’y  transporter  aussitôt , 
et  de  faire  mettre  en  liberté  la  personne  détenue , ou , s’il 
est  allégué  quelque  cause  légale  de  détention,  de  la  faire 
conduire  sur-le-champ  devant  le  magistrat  compétent. 

Il  dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

617*  H rendra , au  besoin , une  ordonnance , dans  la 
forme  prescrite  par  l’article  9 5 du  présent  Code. 

En  cas  de  résistance  , il  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire  \ et  toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter 
main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou  de  montrer  au 
porteur  de  l’ordre  de  l’officier  civil  ayant  la  police  de  la  mai- 
son d’arrêt,  de  justice , ou  de  la  prison , la  personne  du  détenu, 
sur  la  réquisition  qui  en  sera  faite  , ou  de  montrer  l’ordre 
qui  le  lui  défend , ou  de  faire  au  juge  de  paix  l’exhibition 
de  ses  registres,  ou  de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que 
celui-ci  croira  nécessaire  de  partie  de  ses  registres  ,*  sera 
poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de  détention 
arbitraire. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Réhabilitation  des  Condamnes. 

6 Ip.  Tout  condamné  à une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante qui  aura  subi  sa  peine , pourra  être  réhabilité. 

La  demande  en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée,  par 
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les  condamnés  aux  travaux  forcés  à temps  ou  à la  réclusion, 
que  cinq  ans  après  l’expiration  de  leur  peine  ; et  par  les 
condamnés  à la  peine  du  carcan  , que  cinq  ans  à compter 
du  jour  de  l’exécution  de  l’arrêt. 

620.  Nul  11e  sera  admis  à demander  sa  réhabilitation  , 
s’il  ne  demeure  depuis  cinq  ans  dans  le  même  arrondisse- 
ment communal , s’il  n’est  pas  domicilié  depuis  deux  ans 
accomplis  dans  le  territoire  de  la  municipalité  à laquelle 
sa  demande  est  adressée , et  s’il  ne  joint  à sa  demande  des 
attestations  de  bonne  conduite  qui  lui  auront  été  données  par 
les  conseils  municipaux  et  par  les  municipalités  dans  le  ter- 
ritoire desquelles  il  aura  demeuré  ou  résidé  pendant  le  temps 
qui  aura  précédé  sa  demande. 

Ces  attestations  de  bonne  conduite  11e  pourront  lui  être 
délivrées  qu’a  l’instant  où  il  quitterait  son  domicile  ou  son 
habitation. 

Les  attestations  exigées  ci-dessus  devront  être  approu- 
vées par  le  sous-préfet  et  le  procureur  impérial  ou  son  subs- 
titut , et  par  les  juges  de  paix  des  lieux  où  il  aura  demeuré 
ou  résidé. 

62  I.  La  demande  en  réhabilitation,  les  attestations  exi- 
gées par  l’article  précédent,  et  l’expédition  du  jugement  de 
condamnation  , seront  déposées  au  greffe  de  la  cour  impériale 
dans  le  ressort  de  laquelle  résidera  le  condamné. 

622.  La  requête  et  les  pièces  seront  communiquées  au 
procureur  général  impérial  : il  donnera  des  conclusions 
motivées  et  par  écrit. 

623.  L’affaire  sera  rapportée  à la  chambre  criminelle. 

6 24.  La  cour  et  le  ministère  public  pourront,  en  tout 
état  de  cause,  ordonner  de  nouvelles  informations. 

62 J.  La  notice  de  la  demande  en  réhabilitation  sera 
insérée  au  journal  judiciaire  du  lieu  où  siège  la  cour  qui 
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devra  donner  son  avis  , et  du  lieu  où  la  condamnation  aura 
été  prononcée. 

626.  La  cour  , le  procureur  général  impérial  entendu, 
donnera  son  avis. 

627.  Cet  avis  ne  pourra  être  donné  que  trois  mois  au 
moins  après  la  présentation  de  la  demande  en  réhabilitation. 

628.  Si  la  cour  est  d’avis  que  la  demande  en  réhabi- 
litation ne  peut  être  admise  , ïe  condamné  pourra  se  pour- 
voir de  nouveau  après  un  nouvel  intervalle  de  cinq  ans. 

629.  Si  la  cour  pense  que  la  demande  en  réhabilitation 
peut  être  admise  , son  avis  , ensemble  les  pièces  exigées 
par  l’article  620  , seront,  par  le  procureur  général  impérial, 
et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  qui  pourra  consulter  le  tribunal  qui  aura  pro- 
noncé la  condamnation. 

630.  II  en  sera  fait  rapport  k sa  Majesté  par  le  grand- 
juge,  dans  un  conseil  privé,  formé  aux  termes  de  l’article  S6 
de  l’acte  des  constitutions  de  l’Empire,  du  1 6 thermidor  an  X. 

63  I • Si  la  réhabilitation  est  prononcée , il  en  sera  expédié 
des  lettres  où  l’avis  de  la  cour  sera  inséré. 

632.  Les  lettres  de  réhabilitation  seront  adressées  k îa 
cour  qui  aura  délibéré  l’avis  : il  en  sera  envoyé  copie  au- 
thentique à la  cour  qui  aura  prononcé  la  condamnation  ; 
et  transcription  des  lettres  sera  faite  en  marge  de  la  minute 
de  l’arrêt  de  condamnation. 

633*  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour  l’avenir,  dans 
la  personne  du  condamné  , toutes  les  incapacités  qui  résul- 
taient de  la  condamnation. 

634*  Le  condamné  pour  récidive  ne  sera  jamais  admis 
k la  réhabilitation. 


Liv.  II.  De  la  Justice. 


142 

CHAPITRE  Y. 

De  la  Prescription . 

6 35*  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  matière  criminelle,  se  prescriront  par  vingt  années 
révolues , à compter  de  la  date  des  arrêts  ou  jugemens. 

Néanmoins  ïe  condamné  ne  pourra  résider  dans  le 
département  où  demeureraient , soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis,  soit 
ses  héritiers  directs. 

Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  condamné  le  lieu 
de  son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par  les  arrêts  ou  jugemens 
rendus  en  matière  correctionnelle , se  prescriront  par  cinq 
années  révolues,  à compter  de  la  date  de  l’arrêt  ou  juge- 
ment rendu  en  dernier  ressort  ; et  à l’égard  des  peines  pro- 
noncées par  les  tribunaux  de  première  instance , à compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  attaqués  par  la  voie  de 
l’appel. 

637*  L’action  publique  et  l’action  civile  résultant  d’un 
crime  de  nature  à entraîner  la  peine  de  mort  ou  des 
peines  afflictives  perpétuelles,  ou  de  tout  autre  crime  em- 
portant peine  afflictive  ou  infamante,  se  prescriront  après 
dix  années  révolues,  à compter  du  jour  où  le  crime  aura 
été  commis,  si.  dans  cet  intervalle  il  n’a  été  fait  aucun  acte 
d’instruction  ni  de  poursuite. 

S’il  a été  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d’instruction 
ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement , l’action  publique 
et  l’action  civile  ne  se  prescriront  qu’après  dix  années 
révolues , à compter  du  dernier  acte  , à l’égard  même  des 


Tit.  VII.  De  quelques  Objets  d’intérêt  public  &c.  1 4? 

personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans  cet  acte 
d’instruction  ou  de  poursuite. 

638.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en  l’article  précédent, 
et  suivant  les  distinctions  d’époques  qui  y sont  établies , la 
durée  de  fa  prescription  sera  réduite  à trois  années  révolues, 
s’ii  s’agit  d’un  défit  de  nature  à être  puni  correctionnellement. 

63p.  Les  peines  portées  par  les  jugemens  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  après  deux  années 
révolues , savoir , pour  les  peines  prononcées  par  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort , à compter  du  jour  de  l’arrêt  ; 
et  à l'égard  des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance , à compter  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus 
être  attaqués  par  la  voie  de  l’appel. 

640’  L’action  publique  et  l’action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police  , seront  prescrites  après  une  année  ré- 
volue, à compter  du  jour  où  elle  aura  été  commise,  même 
lorsqu’il  y aura  eu  procès-verbal,  saisie,  instruction  ou  pour- 
suite , si  dans  cet  intervalle  il  n’est  point  intervenu  de 
condamnation  ; s’il  y a eu  un  jugement  définitif  de  première 
instance , de  nature  à être  attaqué  par  la  voie  de  l’appel , l’action 
publique  et  l’action  civile  se  prescriront  après  une  année 
révolue , à compter  de  la  notification  de  l’appel  qui  en  aura 
été  interjeté. 

64 1.  En  aucun  cas,  les  condamnés  par  défaut  ou  par 
contumace , dont  la  peine  est  prescrite  , ne  pourront  être 
admis  à se  présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace. 

642*-  Les  condamnations  civiles  portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle , correction- 
nelle ou  de  police,  et  devenus  irrévocables  , se  prescriront 
d’après  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon. 

643.  Les  dispositions  du  présent  chapitre  ne  dérogent 
point  aux  lois  particulières  relatives  à la  prescription  des 
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actions  résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines  contra- 
ventions. 

Collationné  à i’originaI,par  nous  président,  vice-président  et  secré- 
taires du  Corps  législatif.  Paris , Içs  17  et  19  Novembre,  9,  10, 
12 , 13,  14,  15  et  16  Décembre  1808.  Signé  FoNTANES, 
président  ; GRENIER  , vice-président  ; LemAIRE-D ARION  , 
Delahaye,P.  Jubié  , L.  Bassenge,  et  R.  J.  Debrigode, 
L.  J.  N.  C.Foucher,  MAUCLER,  Van-Trier,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes, 
revêtues  des  sceaux  de  l’État,  insérées  au  Bulletin 
des  lois,  soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux 
et  aux  autorités  administratives  , pour  qu’ils  les 
inscrivent  dans  leurs  registres , les  observent  et  les 
fassent  observer;  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d’en  surveiller  la  publication. 

Donné  les  27  et  29  Novembre,  19,  20,  22, 
2 3 , 24,  25  et  2 6 Décembre  1808. 

Signé  NAPOLÉON. 

Y U par  nous  Archichancelier  de  V Empire  , 

Signé  CAMBACERES. 

Le  Grand- Juge  Ministre  de  la  ^ar  i Empereur  : 

justice , Le  Ministre  Secrétaire  d’état , 

Signé  REGNIER.  Signé  Hügues  B.  Maret. 

Certifié  conforme  par  nous 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice , 
Le  Duc  de  Massa. 
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prévenu  d’un  crime,  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise 
en  accusation,  elle  ordonne  son  renvoi  aux  assises  ou  à la  cour 
spéciale,  231.  — Ce  que  doit  exposer  l’acte  d’accusation  rédigé 
par  le  procureur  général  contre  un  prévenu  renvoyé  à la  cour 
d’assises  ou  à la  cour  spéciale,  241.  — Signification  de  l’acte 
d’accusation  à l’accusé,  242.  — Procédure  à tenir  devant  la  cour 
d’assises  lorsque  l’accusation  a été  prononcée,  291.  — Jonction 
de  plusieurs  actes  d’accusation  sur  un  même  délit  , 307.  — Ce 
qui  peut  être  requis  et  ordonné  lorsque  l’acte  d’accusation  con- 
tient plusieurs  délits  non  connexes,  308.  — Lecture  de  l’acte 
d’accusation  devant  l’accusé  traduit  à la  cour  d’assises,  313.  — - 
Résumé  de  l’accusation  par  le  président,  et  exposition  du  sujet 
par  le  procureur  général , qui  présente  ensuite  la  liste  des  témoins 
à entendre,  315.  — Comment  il  est  procédé  à la  mise  en  accu- 
sation d’un  témoin  arrêté  pour  déclaration  fausse,  330.  — Ma- 
nière de  poser  les  questions  résultant  de  l’acte  d’accusation  , 337 
et  suiv.  — Toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus  être 
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reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait,  360.  — Maniéré  doftt 
la  section  de  la  cour  de  cassation  qui  est  saisie  de  l’instruction 
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ordonner  la  prise  de  corps,  500.  Voyez  Accusés , Liberté. 

Accusés.  Formalités  nécessaires  pour  que  les  accusés  arrivés  dans  la 
maison  de  justice  après  l’ouverture  des  assises,  puissent  y être 
jugés,  261.  — Le  président  de  la  cour  d’assises  doit  entendre 
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ou  sa  désignation  d’office,  294*  — Avertissement  qui  lui  doit 
être  donné  du  délai  après  lequel  il  ne  serait  plus  recevable  à for- 
mer une  demande  en  nullité,  296.  — Comment  l’accusé  com- 
paraît à la  cour  d’assises,  310.  — Interpellation  que  lui  fait  le 
président,  ibid,  — Délai  dans  lequel  l’accusé  doit  faire  notifier 
au  procureur  général  la  liste  d-es  témoins  qu’il  veut  faire  enten- 
dre, 315.  — Il  peut  s’opposer  à l’audition  d’un  témoin  présenté 
par  le  procureur  général,  qui  ne  l’aurait  pas  désigné  clairement 
dans  l’acte  de  notification  fait  à sa  requête,  ibid.  — L’accusé  et 
son  conseil  peuvent  questionner  le  témoin  après  sa  déposition  et 
par  l’organe  du  président,  319.  — Objets  sur  lesquels  l’accusé 
peut  faire  entendre  des  témoins,  321.  — Les  frais  des  citations 
et  le  salaire  des  témoins  par  lui  appelés,  sont  à sa  charge,  ibid. 
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Ordre  dans  lequel  les  accusés  doivent  être  soumis  aux  débats, 
334-  — L’accusé  et  son  conseil  peuvent  répondre  aux  déposi- 
tions des  témoins,  335.  — L’accusé  déclaré  non  coupable  est 
acquitté,  3^8.  — Ce  que  le  président  doit  ordonner  lorsque, 
dans  le  cours  des  débats,  l’accusé  acquitté  se  trouve  inculpé  sur 
un  autre  fait,  361.  < — Réquisition  que  fait  le  procureur  général 
lorsque  l’accusé  a été  déclaré  coupable,  362.  — Cas  dans  lequel 
l’accusé  doit  être  absous,  364.  — Comment  la  cour  doit  pro- 
noncer lorsqu’il  a été  déclaré  excusable,  367,  — ^ Poursuites  à 
exercer  contre  l’accusé  inculpé  sur  de  nouveaux  crimes  plus 
graves  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  l’arrêt  de  condamna- 
tion , 379.  — Récusations  'de  jurés  que  les  accusés’  peuvent  exer- 
cer, 3q9  et  suiv.  — A quel  instant  commence  l’examen  des  ac- 
cusés, 405.  — Comment  l’aCcusé  dont  la  condamnation  a été 
annuüéè,  doit  être  traduit  devant  la  cour  de  renvoi,*  435*  Voyez 
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Absolution , Accusation  , Acquittement , Age , Condamnation  , 
Dommages-  in térêts , Frais. 

Acquittement.  Toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus 
être  reprise  ni  accusée  à raison  du  même  fait,  360  et  586.  — 
Ce  qui  a lieu  lorsque,  dans  le  cours  des  débats,  l’accusé  est  in- 
culpé sur  un  autre  fait,  361.  — Par  qui  et  cçmment  peut  être 
poursuivie  l’annullation  de  l’ordonnance  qui  a prononcé  l’ac- 
quittement, 4c>9*  Voyez  Dommages-intérêts  , Restitution, 

Acte.  Voyez  Célérité, 

Acte  d'accusation.  Voyez  Accusation. 

Actes  arbitraires.  Moyens  d’assurer  la  liberté  individuelle  contre  les 
actes  arbitraires,  615  et  suiv. 

Action.  Fonctionnaires  auxquels  appartient  l’action  publique  pour 
l’application  des  peines,  1.  — Par  qui  peut  être  exercée  l’action 
civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  un  crime,  un  délit 
ou  une  contravention,  ibid.  — Comment  s’éteignent  ces  deux 
sortes  d’actions,  2.  — Deux  manières  de  poursuivre  l’action  ci- 
vile, 3.  — La  renonciation  à Cette  action  ne  peut  suspendre 
l’exercice  de  l’action  publique,  4-  — Règles  sur  la  prescription 
des  actions  publiques  ou  civiles  résultant  d’un  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  637,  — et  d’une  contravention 
de  police,  640.  Voyez  Crimes. 

Addition.  Voyez  Note. 

Adjoints  de  maire.  Voyez  Ad  aires , Ministère  public , Surveillance. 

Administration  forestière.  C’est  devant  les  tribunaux  de  première 
instance  que  les  délits  forestiers  sont  poursuivis  à sa  requête, 
179,  — Elle  a la  faculté  d’appeler  des  jugemens  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels,  202.  Voyez  Affirmation , Conservateur 
des  forêts,  Délits  forestiers. 

Affaires  criminelles.  Les  assises  ne  sont  closes  qu’après  qu’on  y a 
porté  toutes  les  affaires  en  état  lots  de  leur  ouverture,  260.  Voy. 
Notice. 

Affiches.  Les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement  des  affiches 
et  annonces  d’ouvrages , écrits  ou  gravures  contraires  aux  mœurs  , 

139- 

Affirmation.  L’officier  forestier  devant  lequel  un  procès-verbal  a 
été  affirmé,  doit,  dans  la  huitaine,  en  donner  avis  au  procureur 
impérial,  18. 

Age.  Le  président  de  la  cour  d’assises  demande  à l’accusé  quel  est 
son  âge,  310.  — Questions  qui  se  proposent  aux  jurés  quand 
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l’accusé  a moins  de  seize  ans,  340.  Voyez  Juges  - auditeurs , Té- 
moins. 

Alliance.  Voyez  Parenté. 

Ambassadeurs.  Voyez  Témoins. 

Amende.  Celle  qae  le  greffier  encourt  pour  omission  de  formalités 
relatives  aux  informations,  74  à 77.  — Amende  encourue  pour 
défaut  de  comparution  par  les  personnes  citées  en  témoignage, 
80  et  355.  — Amende  contre  le  greffier  pour  l’inobservation  des 
formalités  relatives  aux  diverses  sortes  de  mandats,  112.  — 
Amende  contre  le  témoin  qui  ne  satisfait  pas  à la  citation  du 
tribunal  de  police,  157.  — Cas  dans  lequel  il  peut  en  être  dé- 
chargé, 158.  — La  minute  du  jugement  doit  être  signée  dans 
les  vingt-quatre  heures,  à peine  d’amende  contre  le  greffier, 
164.  — Les  délits  dont  la  peine  excède  quinze  francs  d’amende, 
sont  de  la.  compétence  des  tribunaux  correctionnels,  179.  — Le 
greffier  du  tribunal  correctionnel  doit,  sous  peine  d’amende, 
insérer  dans  les  jugemens  le  texte  de  la  loi  appliquée,  195.  — 
Par  qui  et  au  nom  de  quel  magistrat  doivent  être  faites  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations,  197. 
— Amende  contre  le  juré  qui  sort  avant  la  déclaration  du  jury, 
343.  — Amende  encourue  par  le  greffier  qui  néglige  d’insérer 
dans  un  arrêt  le  texte  de  la  loi  appliquée,  369.  — Autre  pour 
défaut  de  signature  de  la  minute,  370.  — Autre  contre  le  gref- 
fier qui  n’a  pas  dressé  procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  un 
jugement  a été  prononcé,  372.  — Amende  que  le  greffier  peut 
encourir  pour  l’inobservation  des  formalités  prescrites  relative- 
ment au  procès-verbal  d’exécution,  378.  — Amende  à laquelle 
peut  être  condamné  tout  juré  qui  ne  s’est  pas  rendu  à son  poste, 
396.  — Amende  à consigner,  sous  peine  de  déchéance,  par  la 
partie  civile  qui  se  pourvoit  en  cassation  , 4 1 9-  — Personnes  dis- 
pensées de  l’amende,  420.  — Le  greffier  de  la  cour  d’assises  est 
tenu,  sous  peine  d’amende,  de  rédiger  l’inventaire  des  pièces 
déposées  à l’appui  d’une  requête  en  cassation , 423-  — Amende 
envers  l’Etat,  a laquelle  est  condamnée  la  partie  qui  succombe 
dans  son  recours  en  cassation,  436.  — Cas  dans  lequel  l’amende 
consignée  doit  être  rendue  , 437-  — Amende  encourue  par  le 
greffier  pour  l’inexécution  des  formalités  relatives  au  procès-ver- 
bal de  dépôt  d’une  pièce  arguée  de  faux , 44$.  — Pareille  amende 
contre  le  fonctionnaire  qui  se  dessaisirait  de  la  pièce  sans  la  si- 

$ gner  et  la  parapher,  449-  — Autres  signatures  dont  l’omission  fe- 
rait punir  le  greffier  d’une  semblable  amende,  450. — Rédaction 
qu’il  doit  faire,  sous  peine  d’amende,  d’un  procès -Verbal  de 
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description  des  pièces  de  conviction  remises  aux  propriétaires , 
474.  — Amende  contre  la  partie  civile,  le  prévenu  ou  l’accusé 
qui  succombe  dans  une  demande  en  réglement  de  juges,  5 4 r - 

— Délai  pour  la  signature  de  la  minute  des  arrêts  rendus  par  ia 
cour  spéciale , à peine  de  cent  francs  d’amende,  593.  — Amendes 
encourues  par  les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des 
cours  d’assises  et  spéciales,  pour  omission  dans  la  tenue  des  re- 
gistres des  condamnés  à un  emprisonnement,  et  défaut  d’envoi 
d’une  copie  de  ces  registres  aux  ministres  de  la  justice  et  de  la 
police  générale,  600  et  601.  Voyez  Emprisonnement } Privilège . 

Annonces.  Voyez  Affiches. 

Annullation.  Par  qui  peut  être  demandée  l’annullation  des  juge- 
mens  et  procédures  en  matière  criminelle  , 408  et  si/iv — et  en 
matière  correctionnelle  et  de  police,  413  et  suiv.  1 — Lorsque  la 
cour  de  cassation  ou  une  cour  impériale  annulle  une  instruction , 
elle  peut  ordonner  que  les  frais  de  la  procédure  à recommencer 
seront  à la  charge  de  l’officier  ou  juge-instructeur  qui  a commis 
la  nullité,  415*  Voyez  Cour  de  cassation , Nullité. 

Appel.  Dans  quel  cas  les  jugemens  de  police  peuvent  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l’appel,  172. — Cet  appel  est  suspensif,  173. 

— Où  il  doit  être  porté, ibid.  — Délai  pour  l’interjeter,  et  forme 
dans  laquelle  il  doit  être  suivi  et  jugé,  ibid. — Audition  des 
témoins  sur  l’appel,  175. — De  quelle  manière  le  jugement  rendu 
par  un  tribunal  correctionnel  sur  l’opposition  à un  jugement  par 
défaut,  peut  être  attaqué  par  la  partie  qui  l’a  formée,  188.  — 
Les  jugemens  rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  être 
attaqués  par  la  voie  de  l’appel,  199.  — Devant  quels  tribunaux 
doivent  être  portés  les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle, 200.  — Cas  dans  lesquels  les  appels  sont  portés  à 
la.  cour  impériale,  201.  — A qui  appartient  la  faculté  d’appeler, 
202.  — Cas  dans  lesquels  il  y a déchéance  de  l’appel,  203.  — 
Surséance  à l’exécution  du  jugement  pendant  le  délai  de  l’appel 
et  pendant  l’instance  d’appel,  ibid.  — Formalités  relatives  à la 
requête  contenant  les  moyens  d’appel,  204. — Délai  avant  l’ex- 
piration duquel  le  procureur  impérial  doit  envoyer  la  requête  à 
lui  remise,  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  l’appel 
est  porté, 207.  — Translation  du  prévenu  dans  la  maison  d’arrêt 
du  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal,  ibid.  — Opposition  aux 
jugemens  par  défaut  sur  appel,  208.  — Délai  pour  le  jugement 
de  l’appel,  et  rapport  que  fait  à cette  occasion  l’un  des  juges, 
209.  — Formalités  concernant  l’instruction , 210  et  21 1 , Voyez 
Jugemens , Opposition  f Provision . 
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Approbation.  Voyez  Signature. 

Armes.  Voyez  Flagrant  délit , Saisie. 

Arrestation.  Dans  quel  cas  les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent 
arrêter  les  individus  pour  les  conduire  devant  le  juge  de  paix  où 
le  maire,  16.  — Circonstance  qui  peut  autoriser  le  président  de 
la  cour  d’aisises  à faire  arrêter  un  témoin,  330.  — Conditions 
nécessaires  pour  que  l’acte  qui  ordonne  l'arrestation  d’une  per- 
sonne puisse  être  exécuté,  615. 

Arrêt.  Lorsque  les  délits  sont  connexes,  la  cour  impériale  y statue 
par  un  seul  et  même  arrêt,  226.  — L’ordonnance  de  prise  de 
corps  doit  être  insérée  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  230. 

— Cet  arrêt  doit  contenir  l’ordre  de  conduire  l’accusé  dans  la 
maison  de  justice  établie  près  la  cour  où  il  est  renvoyé,  233. 

— Signature  des  arrêts,  et  mention  à y faire,  234* — Comment 
peuvent  être  attaqués  les  arrêts  de  la  cour  d’assises,  262. — Cas 
dans  lequel  l’accusé  peut  former  une  demande  en  nullité  de 
l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises , 299.  — Lorsque  la  déclara- 
tion faite  à cet  égard  a été  reçue  par  le  greffier,  l’expédition  de 
J’arrêt  est  transmise  par  Te  procureur  général  de  la  cour  impériale 
à celui  dé  la  cour  de  cassation,  pour  y être  statué  sur-le-champ  , 
300.  — Lors  de  i’exâmen , le  greffier  lit  à l’accusé  l’arrêt  de  la 
cour  impériale  qui  le  renvoie  à la  cour  d’assises,  313.  — Les 
arrêts  d’absoIution,d’acquittementou  de  condamnation , doivent 
liquider  les  dommages-intérêts  et  ordonner  la  restitution  des 
effets  pris,  366. — Comment  lés  arrêts  sont  prononcés,  369. 

— Le  texte  de  la  loi  appliquée  y doit  être  inséré,  ibid.  — Par  ~ 
qui  et  dans  quel  délai  ils  doivent  être  signés,  370.  — Délai  pour 
lé  pourvoi  en  cassation,  et  surséance  à l’exécution,  373.  — A 
quel  greffe  doivent  être  déposées  les  minutes  des  arrêts  rendus 
aux  assises,  380.  — La  cour  de  cassation  peut  rejeter  la  demande 
en  cassation  ou  annuller  l’arrêt  et  le  jugement,  sans  qu’il  soit 
besoin  d’urf  arrêt  préalable  d’admission, 426. — A qui  est  envoyé 
l’extrait  des  arrêts  portant  rejet  de  demandes  en  cassation  , 439- 

— Comment  il  doit  être  procédé  Iorsqü’après  une  première  cas- 
sation le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par 
les  mêmes  moyens,  44°-  — On  doit  suspendre  l’exécution  de 
deux  arrêts  qui  auraient  condamné  deux  individus  différens 
comme  auteurs  du  même  crime,  443*  — Arrêt  de  soit  commu- 
niqué dans  une  affaire  en  réglement  de  juges,  531.  — De  quelle 
manière  l’arrêt  qui  a statué  sur  la  demande  doit  être  notifié  à 
î’officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou 
le  magistrat  dessaisi x 532*  — L’arrêt  d’une  cour  spéciale  est  pfo- 
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tioncé  à haute  voix  par  le  président,  en  présence  du  public  et 
de  l’accusé,  591.  — Ce  que  cet  arrêt  doit  contenir,  592.  — 
Délai  avant  l’expiration  duquel  la  minute  doit  être  signée  par 
les  juges , 593.  — La  cour  peut , pour  des  motifs  graves  , recom- 
mander le  condamné  à la  commisération  de  l’Empereur,  595. 

— Procès-verbal  dans  lequel  cette  recommandation  doit  être 
insérée,  ibid.  — A qui  le  procès-verbal  doit  être  adressé,  ibid. 

— L’arrêt  ne  peut  être  attaqué  par  voie  de  cassation  , 597.  — 
Délai  pour  son  exécution,  598.  Voyez  Annullation,  Cassation , 
Cour  de  Cassation , Interprétation , Renvoi,  Révision. 

Assassinat.  Voyez  Crimes. 

Assesseurs.  Par  qui  le  président  de  la  cour  d’assises  est  remplace 
quand  il  n’a  pour  assesseur  aucun  membre  de  la  cour  impériale, 
263. 

A ssises.  V oyez  Cour  d* assises. 

Ateliers.  Voyez  Bâtimens. 

Attestations  de  bonne  conduite.  Celles  que  le  condamné  qui  demande 
sa  réhabilitation  doit  joindre  à sa  requête,  620.  — Par  qui  ces- 
attestations  doivent  être  délivrées,  ibid.  — Le  sous-préfet,  le 
procureur  impérial  ou  son  substitut,  et  le  juge  de  paix,  doivent 
les  approuver,  ibid. 

Audiences.  Le  juge  de  paix  peut,  avant  le  jour  d’audience  du  tribu- 
nal de  police  et  d’après  une  réquisition,  faire  estimer  les  dom- 
mages, dresser  des  procès-verbaux  et  ordonner  tous  actes  requé- 
rant célérité,  148.  — L’instruction  des  affaires  s’y  fait  publique- 
met,  153.  — Les  témoins  y sont  entendus,  155.  — Le  maire 
donne  son  audience  dans  la  maison  commune,  171.  — Ce  que 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  doit  fairé,  lors- 
qu’il se  commet  un  délit  correctionnel  dans  l’enceinte  et  pen- 
dant la  durée  de  l’audience,  181.  — La  même  disposition  ren- 
due commune  aux  audiences  des  cours,  ibid.  — A qui  appar- 
tient la  police  de  l’audience  dans  les  cours  d’assises,  267.  — 
Mode  de  répression  des  délits  qui  s’y  commettent  contre  le  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées,  504  et  suiv.  — Publicité  de 
l’audience  dans  laquelle  doit  se  rendre  un  jugement  en  recon- 
naissance d’identité,  519.  Voyez  Peines . 

Audition.  Voyez  Témoins. 

Auditoire.  Les  témoins  y restent  après  leur  déposition  , à moins  que 
le  président  n’en  ait  autrement  ordonné,  320.  — L’accusé  peut, 
après  les  dépositions,  demander  que  certains  témoins  se  retirent 
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de  l’auditoire,  et  que  d’autres  soient  ensuite  de  nouveau  enten- 
dus, 326. 

Avertissement.  Les  parties  peuvent  comparaître  volontairement,  et 
sur  un  simple  avertissement,  au  tribunal  de  police,  147*  — Ce 
que  l’avertissement  du  maire  doit  contenir,  169.  — Les  citations 
aux  témoins  peuvent  aussi  être  faites  par  un  avertissement  du 
maire,  170.  — Avertissement  à donner  par  le  procureur  général 
aux  officiers  de  police  judiciaire  et  aux  juges  d’instruction  , en 
cas  de  négligence, ‘280.  — Avertissement  qui  doit  être  donné  à 
l’accusé  par  le  président  de  la  cour  d’assises,  ou  par  le  juge  délé- 
gué, de  déclarer  s’il  veut  former  une  demande  en  nullité  de  pro- 
cédure, 296.  — Procès-verbal  destiné  à constater  cet  avertisse- 
ment, ibid.  — Si  l’accusé  n’a  pas  été  averti,  ses  droits  sont  con- 
servés malgré  l’expiration  du  délai  pour  faire  sa  déclaration,  297. 
— Avertissement  que  le  président  de  la  cour  d’assises  donne  au 
conseil  de  l’accusé,  3 1 1 , — et  aux  jurés,  341.  — Voyez  Cita -• 
tion.  Registre  , Résidence. 

Avis.  En  cas  d’égalité  de  voix  dans  la  décision  du  jury,  l’avis  favo- 
rable à l’accusé  prévaut,  347.  — Ce  qui  a lieu  lorsque  l’avis  de 
la  minorité  des  jurés  est  adopté  par  la  majorité  des  juges,  351. 
Voyez  Réhabilitation, 

Avocat.  Voyez  Avoué. 

Avocat  a la  cour  de  cassation.  Son  ministère  est  nécessaire  à la 
partie  civile  pour  la  présentation  d’une  requête  en  cassation , 

424. 

Avoué.  Affaires  correctionnelles  dans  lesquelles  le  prévenu  peut  se 
faire  représenter  par  un  avoué,  185.  — C’est  parmi  les  avocats 
et  avoués  de  la  cour  impériale  ou  de  son  ressort,  que  doivent 
être  choisis  ou  désignés  les  conseils  des  accusés,  295.  — L’avoué 
de  la  partie  condamnée  peut  faire  la  déclaration  de  recours  en 
cassation,  4 1 7-  — Aucun  avoué  ne  peut  se  présenter  pour  dé- 
fendre l’accusé  contumax,  468. 

B 

Bannissement.  De  quelle  manière  on  procède  à la  reconnaissance 
d’individus  condamnés  au  bannissement,  et  qui  sont  repris  après 
avoir  enfreint  leur  ban , 5 1 8 à 520. 

Bâtiment.  Formalités  à observer  par  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, pour  pouvoir  s’introduire  dans  les  bâtimens  et  enclos,  16. 
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Billets  dé  banque.  Poursuites  des  contrefact  eurs,  5 et  6.  Voyez: 
Visites  domiciliaires. 

Bois.  Voyez  Délits  forestiers. 

c 

Cadavre.  Voyez  Officiers  de  santé. 

Calomnie.  Les  dénonciateurs  peuvent  être  poursuivis  pour  fait  de 
calomnie  par  l’accusé  acquitté,  358.  — Les  membres  des  auto- 
rités constituées  ne  peuvent  Fêtre  à raison  des  avis  qu’ils  sont  te- 
nus de  donner,  sauf  contre  eux  la  demande  de  prise  à partie,  s’il 
y a lieu , ibid. 

Carcan.  Délai  après  lequel  les  individus  condamnés  au  carcan  peu- 
vent demander  leur  réhabilitation  ,518.  Voyez  Réhabilitation. 

Cassation.  Jugemens  contre  lesquels  le  ministère  public  ou  les  par- 
ties peuvent  se  pourvoir  en  cassation , 1 77  et  2 1 6.  — On  ne  peut 
attaquer  que  par  la  voie  de  la  cassation  les  arrêts  de  la  cour  d’as- 
sises, 262.  — Délai  pendant  lequel  le  condamné  peut  déclarer 
au  greffe  qu’il  se  pourvoit  en  cassation  , 373.  — Même  délai 
pour  la  déclaration  par  laquelle  le  procureur  général  peut  de- 
mander la  cassation  de  l’arrêt,  ibid.  — Seules  dispositions  sur 
lesquelles  la  partie  civile  puisse  se  pourvoir,  ibid.  — Cas  dans 
lesquels  le  procureur  général  ou  la  partie  civile  n’ont  que  vingt- 
quatre  heures  pour  se  pourvoir,  374.  — Epoque  à laquelle  est 
ouvert  le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts  préparatoires 
et  d’instruction,  ou  les  jugemens  en  dernier  ressort  de  cette  qua- 
lité, 4!6.  — Où  la  déclaration  de  recours  est  faite,  et  par  qui 
elle  doit  être  signée,  4!7 • — Formalités  à remplir  par  la  partie 
civile  ou  par  le  ministère  public  , lorsque  ce  sont  eux  qui  se 
pourvoient  en  cassation,  418  et  4 1 9-  — Personnes  dispensées  de 
la  consignation  d’amende,  420.  — Condamnés  qui  ne  sont  ad- 
mis à se  pourvoir  en  cassation  qu’en  justifiant  de  leur  écrou,  ou 
de  leur  mise  en  liberté  sous  caution,  421.  — Délai  pour  la  re- 
mise au  greffe,  de  la  requête  contenant  les  moyens  de  cassation, 
422.  — Délai  pour  l’envoi  des  pièces  et  des  requêtes  au  grand- 
juge,  423.  — Autre  pour  l’envoi  de  ces  pièces  par  le  grand-juge 
à la  cour  de  cassation,  424-  — Lorsqu’une  demande  en  cassa- 
tion a été  rejetée,  la  partie  qui  l’avait  formée  ne  peut  plus  se 
pourvoir  contre  le  même  arrêt  ou  jugement,  438.  — Envoi  au 
grand-juge  d’un  extrait  de  l’arrêt  qui  a rejeté  la  demande  en  cas- 
sation, et  transmission  de  cet  extrait  au  tribunal  qui  a rendu 
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Jarret  attaqué,  439-  — Comment  il  est  procédé  Iorsqffaprès  une 
première  cassation,  l’on  attaque  le  second  arrêt  par  les  mêmes 
moyens,  44°-  — Manière  de  procéder  pour  faire  casser,  sans 
qu’aucune  des  parties  se  soit  pourvue,  des  arrêts  en  dernier  res- 
sort sujets  à cassation , 442-  — A qui  est  ouvert  le  recours  en 
cassation  contre  ies  jugemens  de  contumace,  473-  — On  peut 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en 
reconnaissance  d’identité  d’un  individu  évadé  après  sa  condam- 
nation et  repris,  520.  — Le  recours  en  cassation  a lieu  contre 
•les  arrêts  et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  , 
les  incompétences  et  les  déclinatoires  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  539  et  54°*  — -Les  arrêts  des  cours 
spéciales  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  cassation,  597. 
Voyez  Cour  de  cassation. 

Caution.  Cas  dans  lequel  le  prévenu  peut  obtenir  sa  liberté  provi- 
soire, moyennant  caution  de  se  représenter,  1 14. — Par  qui  est 
discutée  la  solvabilité  de  la  caution  offerte , et  comment  elle 
doit  être  justifiée,  117.  — Comment  le  prévenu  peut  être 
admis  à devenir  sa  propre  caution  , 118.  — Quotité  du  cau- 
tionnement suivant  les  cas,  119.  — Où  la  caution  admise  doit 
faire  sa  soumission,  120.  — On  remet  à la  partie  civile  une  ex- 
pédition en  forme  exécutoire  de  cette  soumission,  qui  entraîne 
la  contrainte  par  corps  , ibid.  — A quel  paiement  les  objets 
servant  de  cautionnement  sont  affectés  par  privilège,  121. — 

— Ordonnance  pour  le  paiement  delà  somme  cautionnée,  122. 

— A la  requête  et  à la  diligence  de  qui  ce  paiement  est  pour- 
suivi, ibid.  — Dans  quelle  caisse  sont  versées  les  sommes  recou- 
vrées, ibid.  — Ordonnance  de  contrainte  contre  la  caution  d’un 
individu  mis  sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  123.  — 
Saisie  du  prévenu  , sans  préjudice  aux  poursuites  contre  la 
caution;  et  son  écrou  dans  la  maison  d’arrêt,  125.  Le  prévenu 
qui  a laissé  contraindre  sa  caution  , ne  peut  plus  demander  sa 
liberté  provisoire,  126.  — Quand  un  prévenu  a été  admis  à la 
liberté  sous  caution  , l’arrêt  qui  le  renvoie  à la  cour  d’assises 
ou  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  ne  porte  que  l’injonc- 
tion de  se  représenter,  239. 

Cédule.  Celle  par  laquelle  le  juge  de  paix  peut  , dans  les  cas 
urgens,  abréger  les  délais  des  citations,  146. 

Çélérité.  Le  juge  de  paix  peut  , avant  l’audience  du  tribunal  de 
police,  faire  et  ordonner  tous  actes  requérant  célérité,  148. 

Chambre  du  conseil.  Sur  le  compte  à elle  rendu  par  le  juge  d’ins- 
truction, cette  chambre  déclare  s’il  y a lieu  ou  non  à poursuivre 

l’inculpé 
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l'inculpé,  et  prend  une  mesure  relative  aux  circonstances, 
127  et  suiv.  — Réunion  des  sections  de  la  cour  impériale  à la 
chambre  du  conseil,  pour  entendre  les  rapports  du  procureur 
général,  218.  — La  partie  civile,  le  prévenu  et  les  témoins 
n’y  paraissent  point  , 223.  — Citation  des  officiers  de  police 
judiciaire  à la  chambre  du  conseil  de  la  cour  impériale,  en  cas 
de  récidive  dans  leur  négligence,  281.  — Les  juges  peuvent  se 
retirer  dans  cette  chambre  pour  délibérer,  369.  — La  cour  spé- 
ciale s’y  retire  aussi  pour  le  même  objet,  580.  — Procès-verbal 
qu’elle  y dresse,  lorsqu’elle  veut  recommander  l’accusé  à la  com- 
misération de  l’Empereur,  595.  Voyez  Liberté. 

Chambre  des  jurés.  — En  quel  instant  les  jurés  se  rendent  dans  leur 
chambre  pour  y délibérer,  342.  — Police  de  cette  chambre, 

343- 

Chambre  des  témoins.  Ils  n’en  sortent  que  pour  déposer,  316. 

Changernens.  Voyez  Note . 

Charges.  Ce  qu’on  entend  par  nouvelles'  charges,  247.  — Com- 
ment on  doit  procéder  lorsqu’il  en  est  survenu,  248.  Voyez 
Accusation. 

Circonstances.  Questions  auxquelles  donnent  lieu  les  circons- 
tances aggravantes  résultant  du  débat,  338. 

Citation.  Devant  quel  tribunal  doivent  être  citées  les  personnes  pré- 
venues ou  civilement  responsables  de  délits  forestiers  , 19.  — 
A la  requête  de  qui  sont  faites  les  citations  pour  contravention 
de  police,  et  par  qui  elles  sont  notifiées,  145.  — Délai  pour  les 
citations,  146.  — L’opposition  à un  jugement  par  défaut  em- 
porte citation  à la  première  audience,  151.  — La  citation 
peut  être  aunullée  par  le  tribunal  de  police  , lorsque  le  fait  ne 
présente  ni  délit  ni  contravention,  159. — Le  ministère  des 
huissiers  n’est  pas  nécessaire  pour  les  citations  des  maires,  qui 
peuvent  être  faites  par  un  avertissement  aux  parties,  169. — 
Les  tribunaux  correctionnels  peuvent  être  saisis  par  la  citation 
de  la  partie  civile,  182.  — La  citation  énonce  les  faits  et  tient 
lieu  de  plainte  , 183.  — Les  citations  de  témoins  faites  à la 
requête  des  accusés,  sont  à leurs  frais,  321.  Voyez  Avertisse- 
ment, Chambre  du  conseil,  Domicile  , Opposition. 

Clameur  publique.  Voyez  Flagrant  délit. 

Commis-greffier.  Cas  dans  lequel  le  greffier  de  police  en  doit  avoir 
un  assermenté,  143. 

Commissaires  de  police.  Ils  doivent  rechercher  les  contraventions  , 
recevoir  les  rapports,  dénonciations  et  plaintes,  1 1.  — Ce  qu  ils 
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doivent  constater  par  leurs  procès-verbaux , ibid.  — Concur- 
rence et  prévention  relativement  aux  gardes  forestiers  et  cham- 
pêtres , ibid.  — Exercice  des  commissaires  de  police  dans  toute 
l’étendue  des  communes  divisées  en  plusieurs  arrondissemens  , 
12.  — lis  se  suppléent  respectivement  , 13.  — Par  qui,  dans 
le  cas  d’empêchement , le  commissaire  de  police  est  remplacé 
dans  les  communes  où  il  n’y  en  a qu’un,  14. — Cas  dans  lequel 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  des  gardes  forestiers 
•des  particuliers  , doivent  leur  être  remis  pour  la  poursuite  des 
contraventions,  20  et  21. — Assistance  du  commissaire  de  police 
aux  procès-verbaux  rédigés  par  le  procureur  impérial,  en  cas  de 
flagrant  délit,  42» — Fonctions  du  ministère  public  par  lui  rem- 
plies auprès  du  tribunal  de  police  , 1 44-  — Par  qui  il  est  sup- 
pléé dans  ces  fonctions  en  cas  d’empêchement,  ibid.  - — Quel 
magistrat  désigne  un  commissaire  pour  le  service  , lorsqu’il  y en 
a plusieurs  dans  le  lieu  où  siège  les  tribunal  de  police  , ibid. 
Voyez  Citation , Flagrant  délit , Gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, Al  aires,  Ministère  public } Officiers  auxiliaires  de  police  t 
F3 0 lice -,  Surveillance. 

Commissaires  généraux  de  police.  Ils  reçoivent  les  dénonciations  de 
crimes  ou' délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  habituelles,  48.  — Ils  doivent,  au  moins  une  fois  par 
mois , visiter  les  maisons  d’arrêt , de  justice  et  les  prisons  ,612. 
— Ils  en  ont  la  police , et  surveillent  la  nourriture  des  prison- 
niers, 613.  Voyez  Concurrence  f Flagrant  délit , Officiers  auxi- 
liaires de  police , Police. 

Commission.  Cas  dans  lesquels  les  juges  de  paix  peuvent  être 
commis  par  le  juge  d’instruction  pour  recevoir  des  dépositions 
de  témoins  , 83.  Voyez  Délégation. 

Communication.  Quand  le  conseil  de  l’accusé  peut  communiquer 
avec  lui,  302.  — Communication  des  pièces  sans  déplacement, 
ibid. 

Comparution.  La  personne  citée  devant  un  tribunal  de  police , y 
comparaît  par  elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spé- 
ciale , 152.  — Quoique  les  prévenus  de  certains  délits  puissent 
se  faire  représenter  par  un  avoué,  le  tribunal  correctionnel  a le 
droit  d’ordonner  leur  comparution  en  personne,  185. — Jugement 
par  défaut,  si  le  prévenu  ne  comparaît  pas,  186.  Voyez  Juge - 
mens. 

Compétence.  Dispositions  concernant  la  compétence  des  procu- 
reur* impériaux  en  matière  de  police  judiciaire,  22  et  suiv. 
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— Compétence  des  officiers  de  police  auxiliaires  du  procureur 

impérial,  4^  et  suiv, — Cas  dans  lesquels  ces  officiers  peuvent 
être  chargés  par  le  procureur  impérial  des  actes  de  la  compé- 
tence de  celui-ci,  52.  — Tribunaux  de  police,  137,  138. — 
Compétence  des  juges-de~paix  comme  juges  de  police,  139  et 
140;  — des  maires  en  la  même  qualité,  166.  — Les  jugemens 
de  police  peuvent  être  attaqués  lorsqu’ils  prononcent  un  em- 
prisonnement, ou  lorsque  les  réparations  civiles  excèdent  cinq  fr. , 
172.  — Compétence  des  tribunaux;  correctionnels,  179.  — Com- 
ment ils  sont  saisis  de  la  connaissance  des  délits  , 182.  — - 
Compétence  de  la  cour  spéciale  , 553  et  suiv.  Voyez  sous  les 
mots  Cour  d’assises.  Cour  de  cassation  , Cour  impériale , Tri- 
bunal de  police , Tribunal  de  première  instance , quelles  sont  les 
matières  de  leur  compétence  respective. 

Complices.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui  ont  précédé  l’arrêt  de 
condamnation  , il  s’est  manifesté  des  crimes  à l’égard  desquels 
l’accusé  a des  complices  en  état  d’arrestation , la  cour  ordonne 
qu’il  soit  poursuivi  à raison  de  ces  nouveaux  faits,  379,  Voyez 
Cours  d’assises , Surséance: 

Compte.  Celui  que  le  procureur  impérial  criminel  doit  rendre  au 
procureur  général  impérial,  sur  l’état  de  la  justice  du  dépar- 
tement , 290. 

Conclusions.  Circonstances  dans  lesquelles  le  procureur  impérial 
doit  en  donner,  80,  81,  122.  — Conclusions  de  la  partie  civile 
et  du  ministère  public  au  tribunal  de  police,  153.  — Celles 
du  ministère  public  pour  la  décharge  de  l’amende  prononcée 
contre  un  témoin,  158.  — Conclusions  du  procureur  impérial 
après  le  résumé  de  l’affaire  au  tribunal  correctionnel , 190. 

Concurrence.  Actes  que  les  procureurs  impériaux  sont  autorisés  à 
faire  dans  le  cas  de  concurrence  avec  les  officiers  de  police  auxi- 
liaires, 51.  Voyez  Commissaires  de  police.  Ad  aires. 

Condamnation.  L’arrêt  portant  condamnation  doit  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  , 366.  — Comment  il  doit  être  procédé 
lorsque  deux  individus  differens  ont  été  condamnés  par  deux 
arrêts  comme  auteurs  du  même  crime,  443* — .Règles  d’après 
lesquelles  se  prescrivent  les  condamnations  civiles  portées  par  les 
arrêts  ou  par  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle et  de  police  , 6/±z.  Voyez  Exécution,  Jugemens, 
Pourvoi  en  cassation , Restitution. 

Condamnés.  I*es  crimes  commis  par  des  condamnés  à des  peines 
afflictives  ou  infamantes,  sont  de  la  compétence  des  cours 
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spéciales  , 573.  Voyez  Contumace  , Identité  , Registre } Relia  ~ 
bilitation. 

Confiscation.  Les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations,  sont  faites  au  nom  du  procureur  impérial  par  le 
directeur  de  la  régie  de  l’enregistrement,  197. 

Conflit.  Comment  on  procède  sur  le  pourvoi  en  conflit  pour  régle- 
ment de  juges,  529  et  suiv . 

Conseil.  L’accusé  a le  droit  d’en  choisir  un  pour  l’aider  dans  sa 
défense  , 294.  — S’il  ne  fait  pas  ce  choix,  le  juge  doit  lui  en 
désigner  un,  ibid.  — Sur  quels  avocats  et  avoués  le  choix  de 
l’accusé  ou  la  désignation  du  juge  doit  porter,  295.  - — Le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises  peut  permettre  à l’accusé  de  prendre 
pour  conseil  un  de  ses  parens  ou  ami  s, ibid, — Communications 
permises  au  conseil , 302.  — Pièces  dont  il  peut  faire  prendre 
copie  à ses  frais  , 305.  — Avertissement  que  le  président  de 
la  cour  d’assises  donne  au  conseil  de  l’accusé,  31 1.  — Le 
conseil  de  la  partie  civile  est  entendu  après  la  déposition  des 
témoins  , 335.  — Celui  de  l’accusé  peut  lui  répondre,  ibid.  — 
Aucun  conseil  ne  peut  se  présenter  pour  défendre  l’accusé  con- 
tumax,  468.  — Dispositions  rendues  communes  aux  conseils 
des  accusés  dans  les  cours  d’assises,  572. 

Conseils  municipaux.  Le  condamné  qui  demande  sa  réhabilitation, 
doit  justifier  de  sa  bonne  conduite  par  une  attestation  des 
conseils  municipaux  et  des  municipalités  dans  le  territoire  des- 
quelles il  a demeuré  et  résidé  avant  sa  demande  , 620.  Voyez 
A Ministère  public. 

Conseillers  d’état.  Voyez  Témoins. 

Conservateurs  des  forêts.  Devant  quel  tribunal  le  conservateur , 
l’inspecteur  ou  le  sous-inspecteur  font  citer  les  prévenus  de 
délits  forestiers,  19.  — C’est  par  lui,  par  l’inspecteur  ou  le 
sous-inspecteur  forestier  , ou  par  les  gardes  généraux  , que  les 
tribunaux  correctionnels  sont  saisis  de  la  connaissance  des  dé- 
lits forestiers  , 182.  — L’affaire  est  par  eux  exposée  à l’audience, 
1 90.  V oyez  Délits  forestiers. 

Contrainte.  Celle  qui  peut  être  exercée  pour  défaut  de  comparution 
contre  des  personnes  citées  en  témoignage,  80.  — La  soumission 
faite  par  la  caution  d’un  prévenu  , entraîne  la  contrainte 
par  corps,  120.  — Le  défaut  de  comparution  d’un  témoin 
sur  une  seconde  citation,  donne  lieu  à la  contrainte  par  corps , 
157. — Frais  auxquels  il  peut  être  condamné  de  la  même  ma- 
nière pour  non  comparution  aux  assises,  355.  — Les  dépositaires 


DU  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE.  165. 
publics  de  pièces  arguées  de  faux  peuvent  être  contraints  par 
corps  à les  remettre  , 452*  — On  ne  Peut  exercer  immédiate- 
ment cette  contrainte  contre  les  possesseurs  d’écritures  privées  , 
456.  Voyez  Mandat  d'amener. 

Contravention.  Par  quels  officiers  il  doit  être  procédé  sur  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  , ayant  pour 
objet  une  contravention  de  police  ,21.  — Peine  encourue  pour 
contravention  à la  défense  de  s’éloigner  du  lieu  où  l’on  rédige 
un  procès-verbal  en  cas  de  flagrant  délit , 34.  — Faits  con- 
sidérés comme  contraventions  de  police  simple,  137.  — A qui 
la  connaissance  de  ces  contraventions  est  attribuée  , 138  * 
139,  166.  Voyez  Action  , Délits  , Police  judiciaire , Preuve, 

Contrebande . Voyez  Crimes . 

Contrefaction.  Voyez  Visites  domiciliaires. 

Contributions.  Les  personnes  qui  justifient,  par  un  certificat  du 
percepteur,  qu’elles  payent  moins  de  six  francs  de  contribution,, 
sont  dispensées  de  la  consignation  d’amende  pour  pourvoi'  en 
cassation , 420* 

Contumace.  Circonstance  dans  laquelle  on  procède  par  contumace 
contre  l’accusé,  244-  — Dans  quel  cas  l’accusé  est  réputé  con- 
tumax,  4^5- — Ordonnance  qui  est  rendue  contre  lui  par  le 
président  de  la  cour  d’assises,  de  la  cour  spéciale  , ou  du  tri- 
bunal de  première  instance  , ibid.  — Publication  et  affiche  de 
cette  ordonnance  , 4 66 . — Délai  après  lequel  il  est  procédé  au 
jugement  de  la  contumace,  467.  — L’accusé  contumax  ne  peut 
être  défendu  par  un  conseil  ni  par  un  avoué,  ibid.  — Par  qui 
peut  être  présentée  en  son  nom  une  excuse  , 468.  — Ce  que  la 
cour  ordonne  lorsque  l’excuse  se  trouve  légitime,  469. — Com- 
ment il  est  procédé  dans  le  cas  contraire , 470-  — Régie  des 
biens  du  contumax  condamné, 47  1. — Affiche  d’un  extrait  du  ju- 
gement, 472. — Envoi  d’un  pareil  extrait  audirecteur  des  domaines 
du  domicile  du  contumax,  ibid.  — A qui  est  ouvert  le  recours 
en  cassation  contre  les  jugemens  de  contumace,  473-  — La 
contumace  d’un  accusé  ne  suspend  point  l’instruction  à l’égard 
des  autres  A 474*  — Quand  et  comment  la  cour  peut  ordonner 
la  remise  des  effets  déposés  au  greffe  comme  pièces  de  convic- 
tion contre  les  coaccusés  , ibid. — - Personnes  auxquelles  il  peut 
être  accordé  des  secours  durant  le  séquestre , 475-—  De  quelle 
manière  il  est  procédé  à l’égard  du  condamné  qui  se  constitue 
prisonnier  , 476*  — Lecture  des  dépositions  écrites  des  témoins 
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qui  ne  peuvent  être  produits  aux  débats,  477-  — Le  contumax 
renvoyé  de  Faccusation  paye  les  frais  occasionnés  par  sa  contu- 
mace^ 47^-  — Les  condamnés  par  défaut  ou  par  contumace, 
dont  la  peine  est  prescrite,  ne  peuvent  se  présenter  pour  purger 
le  défaut  ou  la  contumace,  641. 

Conviction.  Quelle  peine  est  prononcée  lorsque  l’accusé  est  con- 
vaincu de  plusieurs  crimes  ou  délits,  365. 

Copie.  On  doit  délivrer  aux  prévenus  copie  des  diverses  sortes  de 
mandats  , 57. 

Cour.  V oy ez  Bâtiment. 

Cour  d'assises.  Cas  dans  lequel  la  cour  impériale  y doit  renvoyer 
le  prévenu  , 231.—  Objet  des  assises  tenues  dans  chaque  dépar- 
tement , 251.  — Composition  des  cours  d’assises,  252  et  suiv. — 
Les  juges  qui  ont  voté  poyr  la  mise  en  accusation,  ne  peuvent , 
dans  la  même  affaire,  siéger  à là  cour  d’assises,  257.  — Lieu 
ordinaire  de  la  tenue  des  assises,  258.  — La  cour  impériale 
peut  en  désigner  un  autre,  ibid.  — Epoque  de  leur  tenue,  259. 

— Leur  clôture,  260.  — Circonstances  nécessaires  pour  pouvoir 
juger  les  accusés  qui  sont  arrivés  dans  la  maison  de  justice  après 
l’ouverture  des  assises,  261. — Quel  magistrat  remplace  le  pro- 
cureur général  impérial  près  la  cour  d’assises'  dans  les  départe- 
mens  autres  que  celui  où  siège  la  cour  impériale  , 284  et 
286.  — Procédure  qui  se  fait  devant  cette  cour,  291  et  suiv. 

— Comment  la  cour  d’assises  procède  sur  un  procès  ren- 
voyé devant  elle,  lorsqu’il  y a des  complices  qui  ne  sont  pas 
en  état  d’accusation,  433  ; — et  selon  les  différentes  causes 
de  renvoi  , 4 34-  — Lorsque  la  cour  trouve  l’excuse  d’un  coti- 
tumax  légitime,  elle  peut  surseoir  au  jugement  et  au  séquestre  , 
469.  — Conditions  auxquelles  elle  peut  ordonner  , après  le  ju- 
gement des  coaccusés  d’un  contumax,  la  remisé  des  pièces  de 
conviction  , 474- — Cas  dans  lesquels  les  accusés  sont  renvoyés 
parla  cour  de  cassation  à la  cour  d’assises,  pour  y être  jugés  , 
500,  542,  555,  589.  Voyez  Prêsidens  des  cours  d’ assises , Régle- 
ment de  j uges. 

Cour  de  cassation.  Objets  de  sa  compétence,  177,  2ï6,  300,  373, 
425, 442  et  suiv. , 4^2  et  suiv.  } 539  et  suiv.  , 569.  — La  cour 
impériale  doit  lui  renvoyer  les  affaires  dont  fa  connaissance 
lui  est  réservée  par  leur  nature  , 220.  — Amende  que  la  cour 
de  cassation  est  autorisée  à prononcer  contre  le  greffier  qui 
n’a  pas  joint  d’inventaire  aux  pièces  annexées  à une  requête 
en  cassation,  423-— Les  condamnés  peuvent  transmettre  di- 
rectement la  requête  et  les  piècês  au  greffe  de  cette  cour  ; mais 
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la  partie  civile  doit  employer  le  ministère  d’un  avocat , 424* 
— Délais  après  lesquels  la  cour  de  cassation  doit  statuer  sur  la 
demande  en  recours  , 425.  — La  cour  de  cassation  peut  rejeter 
la  demande  ou  annuller  le  jugement,  sans  qu’il  soit  besoin 
d’un  arrêt  préalable  d’admission  , 426. — Cour  devant  laquelle 
le  procès  et  les  parties  doivent  être  renvoyés  en  cas  d’annulla- 
tion  de  l’arrêt,  427.  — Manière  de  procéder  en  cas  d’annulla- 
tion  d’un  arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  428.  — Cas  dans 
lequel  la  cour  de  cassation  n’annulle  qu’une  partie  de  l’arrêt, 
434*  — Autre  dans  lequel  la  cour  de  cassation  doit  désigner 
une  cour  impériale  pour  reconnaître  l’existence  et  l’identité 
d’une  personne  prétendue  homicidée,  444*  — Cassation  de 
l’arrêt  de  condamnation  lorsque  l’identité  a été  reconnue,  ibid. 

— Annulation  d’un  arrêt  rendu  sur  un  témoignage  reconnu 
faux,  445.  — Cas  dans  lequel  la  révision  donne  lieu  de  créer  un 
curateur  à la  mémoire  du  condamné,  447*  — Comment  doit 
statuer,  suivant  les  cas,  la  section  des  requêtes  à laquelle  a été 
portée  une  dénonciation  contre  des  magistrats  accusés  de  for- 
faiture, 492.  — La  section  à laquelle  une  affaire  de  cette  na- 
ture a été  renvoyée,  prononce  sur  la  mise  en  accusation,  496. 

— Mode  de  délibération,  499*  — L’inscription  ainsi  faite  ne 
peut  être  attaquée  quant  à la  forme,  501.  — Comment  on  pro- 
cède sur  les  demandes  en  réglement  de  juges,  525  et  suiv.  — 
Attributions  de  la  cour  de  cassation  relativement  aux  arrêts  par 
lesquels  la  cour  impériale  a renvoyé  à la  cour  spéciale,  5 68 
et  suiv.  Voyez  Cassation , Forfaiture , Nullité , Renvoi  x Révi- 
sion. 

Cour  impériale.  Appels  portés  à cette  cour,  201  , 205  et  suiv. — 
Réunion  hebdomadaire  .des  membres  d’une  section  de  cette 
cour  à la  chambre  du  conseil,  pour  entendre  le  rapport  du  pro- 
cureur général  et  statuer  sur  ses  réquisitions,  218.  — Délai  dans 
lequel  cette  section  doit  prononcer,  219.  — Circonstances  qui 
donnent  lieu  au  renvoi  à la  haute-cour  impériale  ou  à la  cour  de 
cassation,  220.  — Examen  à faire  par  les  juges,  lorsqu’il  n’y  a 
pas  lieu  au  renvoi,  221  et  suiv.  — Les  juges  doivent  délibérer 
sans  désemparer  et  sans  communiquer  avec  personne,  225.  — - 
La  cour  doit  statuer  par  un  seul  arrêt  sur  les  délits  connexes, 
226.  — Les  juges  peuvent  ordonner  des  informations  nouvelles 
ou  l’apport  des  pièces  servant  à conviction  , qui  n’auraient  pas 
été  remises  à la  cour,  22S.  — Circonstances  qui  donnent  lieu  à 
la  mise  en  liberté  du  prévenu,  ou  à son  renvoi  soit  aux  tribu- 
naux de  police  simple  ou  correctionnelle,  soit  aux  assises  ou  à la 
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cour  spéciale , 229  et  suiv.  — Cas  dans  lequel  la  cour  doit  annuT- 
ler  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  et  en  décerner  une  nouvelle, 
231.  — Chacun  des  juges  doit  signer  les  arrêts,  234.  - — Cir- 
constances dans  lesquelles  un  des  membres  de  la  section  fait  les 
fonctions  de  juge-instructeur,  23 £ et  suiv.  — De  combien  de 
membres  de  cette  cour  sont  composées  les  assises  dans  le  dé- 
partement où  elle  siège,  252.  — Membre  de  la  cour  délégué 
pour  présider  les  assises  dans  les  autres  départemens,  253.  — 
D’autres  membres  peuvent  être  également  délégués  pour  com- 
pléter le  nombre  des  juges,  254*  — Les  membres  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation , ne  peuvent,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises,  ni  assister  le  président,  257.  — La  cour  peut 
ne  pas  déférer  aux  réquisitions  du  procureur  général,  et  passer 
outre  au  jugement  , 278.  — Injonction  qu’elle  doit  faire  aux 
officiers  de  police  judiciaire  et  aux  juges  d’instruction  cités  de- 
vant elle  pour  récidive  dans  leur  négligence,  281.  — Délit  sur 
lequel  la  cour  impériale  prononce  sans  appel , 479  et  483.  — Les 
demandes  en  réhabilitation  sont  déposées  avec  les  pièces  au 
greffe  de  la  cour  impériale  dans  le  ressort  de  laquelle  réside  le 
condamné,  621.  « — Comment  elle  procède  avant  d’émettre  son 
avis,  622  et  suiv.  — Lorsque  la  réhabilitation  est  prononcée,  les 
lettres  qui  la  contiennent  sont  envoyées  à cette  cour  pour  être 
transcrites  en  marge  de  la  minute  de  l’arrêt  de  condamnation , 
632.  Voyez  Identité. 

Cour  spéciale.  Cas  dans  lequel  la  cour  impériale  y doit  renvoyer  le 
prévenu,  231.  — Compétence  de  la  cour  spéciale,  553  et  suiv. 

— Sa  composition,  556  et  suiv.  — Epoques  et  lieux  des  sessions 
de  cette  cour,  560  et  suiv.  — Fonctions  du  président  d’une  cour 
spéciale,  563  et  564.  — Celles  du  procureur  général  impérial  et 
du  procureur  impérial  criminel,  565.  — Instruction  et  procédure 
antérieures  à l’ouverture  des  débats,  566  et  suiv.  — Examen, 
573  et  suiv.  — Jugement,  580  et  suiv.  — Exécution  de  l’arrêt, 
598  et  599.  Voyez  Président  d’une  cour  spéciale. 

Crimes.  Nature  de  ceux  pour  lesquels  un  Français  résidant  hors  du 
territoire  de  l’Empire  peut  être  poursuivi , jugé  et  puni  en  France  , 
5.  — Etrangers  auxquels  cette  disposition  peut  être  étendue,  6. 

— Cas  dans  lesquels  un  Français  prévenu  d’un  crime  commis 
hors  du  territoire  de  l’Empire  , peut  être  poursuivi  et  jugé  à son 
retour  en  France,  7.  — Lorsque  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  la  cour  impériale  renvoie  le  prévenu  aux  assises  ou  à la  cour 
spéciale,  suivant  la  compétence,  231.  — Poursuite  et  instruc- 
tion contre  des  juges  pour  crimes  et  délits  par  eux  commis  hors, 
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de  leurs  fonctions,  479  et  suiv.;  — pour  forfaiture  et  autres 
crimes  ou  délits  relatifs  à leurs  fonctions , 4^3  et  5UIV>  — Les 
crimes  commis  par  des  vagabonds,  par  des  condamnés  à des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  et  ceux  de  rébellion  à la  force 
armée,  de  contrebande  armée,  de  fausse  monnaie,  ainsi  que  les 
assassinats  préparés  par  des  attroupemens,  sont  de  la  compétence 
delà  cour  spéciale,  553  et  554*  Voyez  Action,  Audience , Juges , 
Police  judiciaire. 

Curateur  à la  mémoire.  Voyez  Mémoire. 

D 

Débats.  Ce  que  le  président  de  la  cour  d’assises  peut  faire  dans  le 
cours  des  débats  pour  parvenir  à la  connaissance  de  la  vérité  , 
269.  — II  doit  rejeter  ce  qui  tendrait  à prolonger  inutilement  les 
débats,  270.  — Ordre  qui  s’observe  dans  les  débats  sur  les  accu- 
sés, 334. — En  quel  instant  le  président  doit  déclarer  les  débats 
terminés,  335.  — Les  débats  une  fois  entamés  ne  peuvent  plus 
être  interrompus,  353. 

Débit.  Voyez  Vente. 

Décharge.  Le  gardien  d’une  maison  d’arrêt  doit  donner  décharge 
et  reconnaissance  de  la  remise  du  prévenu  qu’on  lui  amène,  107 
et  ni. 

Déchéance.  Voyez  Amende , Appel. 

Déclaration.  Le  procureur  impérial  qui  se  transporte  sur  le  lieu  pour 
constater  un  délit,  doit  recevoirles  déclarations  des  personnes  qui 
peuvent  lui  donner  des  éclaircissemens  sur  le  fait,  33.  — Ces 
déclarations  sont  signées  par  les  parties,  ou  il  est  fait  mention 
de  leur  refus,  ibid.  — Les  enfans  au-dessous  de  quinze  ans  ne 
peuvent  être  entendus  que  par  forme  de  déclaration,  79.  — Le 
greffier  du  tribunal  de  police  prend  note  des  principales  déclara- 
tions des  témoins  qui  sont  entendus  à l’audience , 155.  — Décla- 
ration que  l’accusé  est  tenu  de  faire  s’il  veut  former  une  demande 
en  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises , et  délai  qui  lui  est 
accordé  à cet  effet,  296.  — Par  qui  doit  être  signé  le  procès- 
verbal  qui  la  contient,  ibid.  — Même  délai  pour  une  semblable 
déclaration  de  la  part  du  procureur  général,  298.  — On  doit  y 
énoncer  l’objet  de  la  demande  en  nullité,  299.  — Par  qui  la 
déclaration  est  reçue,  300.  — Dispositions  relatives  a la  décla- 
ration du  jury,  341  et  suiv.  — Lorsque  le  condamné  veut  faire 
une  déclaration  , elle  est  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de 
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l’exécution,  assisté  du  greffier,  377.  — Formalités  relatives  aux 
déclarations  de  recours  en  cassation,  ^16  efsuiv.  Voyez  Arrêt , 
Témoins. 

Déclinatoire.  Voyez  Incompétence. 

Défaut.  V oyez  -Contumace , Jugemens. 

Défense.  Le  prévenu  et  les  personnes  civilement  responsables  pro- 
posent leur  défense  à l’audience  du  tribunal  correctionnel,  190. 
Voyez  Conseil,  Fins  de  non-recevoir,  JMullité. 

Défenseur.  Voyez  Avoué , Partie  civile. 

Délai.  Celui  qui  doit  être  donné,  à peine  de  nullité,  pour  cita- 
tion au  tribunal  de  police,  146.  — Cas  où  le  délai  peut  être 
abrégé,  ibid. — Délai  exigé,  à raison  des  distances,  entre  la  cita- 
tion et  le  jugement,  1 84.  — Délais  pour  la  remise  des  pièces 
servant  à conviction,  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
désigné  par  la  cour  impériale  pour  le  jugement  du  procès,  291. 

— Délai  pour  l’envoi  de  l’accusé  à la  maison  de  justice  du  lieu 
où  doivent  se  tenir  les  assises , 292.  — Autre  pour  l’interroga- 
toire, 293.  — Délai  après  lequel  l’accusé  ne  serait  plus  recevable 
à former  une  demande  en  nullité  de  procédure,  296.  — Même 
délai  pour  la  déclaration  du  procureur  général,  298.  — Requête 
à présenter  au  président  de  la  cour  d’assises  par  le  procureur  gé- 
néral ou  par  l’accusé,  lorsqu’ils  ont  des  motifs  pour  empêcher 
que  l’affaire  ne  soit  portée  à la  première  assemblée  du  jury  , 306. 

— Décision  à prendre  à cet  égard  parle  président,  ibid.  — Délai 
pour  la  notification  des  déclarations  de  recours  en  cassation  , 

418. 

Délégation.  Un  membre  de  la  cour  impériale,  délégué  à cet  effet, 
préside  la  cour  d’assises,  260. — Faculté  accordée  au  procureur 
général  de  la  cour  impériale,  de  déléguer  ses  fonctions  à l’un  de 
ses  substituts  , 265.  — Fonctions  qui  peuvent  être  déléguées  par 
le  président  de  la  cour  d’assises , 266.  — Objets  pour  lesquels  les 
procureurs  impériaux  et  les  présidens  peuvent  déléguer  leurs  fonc- 
tions aux  magistrats  d’un  arrondissement  voisin  du  lieu  du  délit, 
283.  — - Juges  d’instruction  auxquels  il  ne  peut  être  fait  de  délé- 
gation pour  compléter  l’instruction  des  affaires  renvoyées  par  la 
cour  de  cassation , 43  1 . — Magistrats  auxquels  doivent  être  délé- 
guées les  fonctions  de  juges-instructeurs  et  d’officiers  du  minis- 
tère public,  pour  upe  instruction  relative  à des  crimes  ou  délits 
commis  pardes  juges  et  des  tribunaux , 4&4  >4 88  ef  suiv.  — Fonc- 
tions que  le  président  de  la  cour  spéciale  peut  déléguer,  563. 

Délibération.  Celle  des  juges  de  la  cour  impériale  réunis  à la  chambre 
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du  conseil,  pour  l’audition  du  rapport  et  l’examen  des  pièce? 
d’uin  procès,  225.^-  Dispositions  relatives  aux  délibérations  des 
jurés y 342  et  suiv,  — Cas  dans  lequel  les  juges  délibèrent  entre 
eux  sur  le  même  point  que  les  jurés,  35  t.  — ■ Manière  dont  les 
juges  de  la  cour  d’assises  doivent  délibérer,  369,-^-  Dans  les  cas 
où  la  cour  de  cassation  est  autorisée  à choisir  une'  cour  ou  un 
tribunal  pour  le  jugement  d’une  affaire  renvoyée,  il  faut  une  dé- 
libération spéciale,  430* 

Délits.  Cas  dans  lequel  un  individu  surpris  en  flagrant  délit,  ou. 
dénoncé  par  la  clameur  publique,  peut  être  arrêté  et  conduit  de- 
vant le  juge  de  paix,  16.  — Lorsque  le  délit  emporte  une  peine 
correctionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  dé  police  renvoie  les 
parties  devant  le  procureur  impérial,  160. — Quand  il  ne  s#agit 
que  d’une  contravention  de  police,  le  tribunal , en  prononçant 
la  peine,  Statue  sur  les  demandes  e‘n  restitution  et  en  domniagcs- 
intéréts,  161.  — Délits  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels, tyg.  ■ — Commérit  se  prouvent  les  délits  Correctionnels, 
1 89.  — Dans  quels  cas  les  délits  sont  réputé?  Connexes,  227.  — 
Le  procureur  général  impérial  charge  le  procureur  impérial  de 
la  poursuite  des  délits  dont  il  a Connaissance,  274.  — Il  lui  trans- 
met lés  dénonciations  et  les  plaintes  à lui  adressées,  275.  Voyez 
Accusation'  j Action , Audiences , Citation , Crimes , Flagrant  délit , 
Juges , Police Judiciaire , Réglement  de  juges  , Respect. 

Délits  forestiers.  Les  gardes  forestiers  et  les  gardes  champêtres  sont 
chargés  concurremment  de  la  recherche  de  ces  délits  dans  leurs 
territoires,  16.  — Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  de 
tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à la  requête  de  l’administra- 
tion, 179.  — Comment  se  fait  l’instruction  sur  les  délits  fores- 
tiers dans  les  tribunaux  correctionnels,  190.  Voyez  Citation  ^ 
Police  judiciaire. 

Délits  ruraux.  Les  gardes  champêtres  et  les  gardes  forestiers  doivent 
concurremment  rechercher  les  délits  relatifs  aux  propriétés  ru- 
rales, t6. 

Demande  en  nullité.  V oyez  Nullité. 

Demeures.  Voyez  Accusés , Témoins. 

Dénonciateurs.  Céux  dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécu- 
niairement parla  loi,  ne  doivent  pas  être  entendus  eil  témoignage , 
322.  — Les  autFes  peuvent  l’être,  mais  le  jury  est  averti  de  leur 
qualité  , 323.  — Lorsque  l’accusé  est  acquitté,  il  peut  requérir 
le  procureur  général  de  lui  faite  connaître  ses  dénonciateurs  , 
358.  Voyez  Dommages-, intérêts. 
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Dénonciations.  Dans  quels  cas  et  devant  qui  elles  doivent  être  faites  , 
2 9 et  30.  — Formalités  pour  la  rédaction  de  ces  actes,  31.  — 
Réquisition  à faire  au  juge  d’instruction  de  la  part  du  procureur 
impérial,  lorsqu’une  dénonciation  l’a  informé  cl  un  délit  non  fla- 
grant, 45-  — Les  officiers  auxiliaires  de  police  reçoivent  les  dé- 
nonciations des  délits,  48.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  lorsque  le 
délit  est  flagrant,  49  & suiv.  — Le  procureur  général  impérial 
tient  registre  des  dénonciations  à lui  faites,  et  les  transmet  aux 
procureurs  impériaux,  275.  — Il  dénonce  lui-même  à la  cour 
impériale  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges  d’instruc- 
tion qui  ont  récidivé  dans  leur  négligence,  281.  — L’officier 
qui  a reçu  des  dénonciations  ou  des  plaintes  contre  un  membre 
de  la  cour  impériale , doit  en  envoyer  copie  au  grand-juge, 481. 
— Cas  dans  lequel  le  crime  doit  être  dénoncé  au  grand  juge,  et 
peut  même  l’être  directement  à la  cour  de  cassation,  486;  — 
Comment  la  section  des  requêtes  doit  statuer  sur  la  dénoncia- 
tion portée  devant  elle,  492.  — A quelle  section  doit  être  ren- 
voyée, après  son  admission,  une  dénonciation  incidente  à une 
affaire  pendante  en  la  cour,  493  • Voyez  JVIandat  d’amener  , 
Plainte , Rapports  , Récidive,  Témoins. 

Dépens.  La  partie  qui  succombe  au  tribunal  de  police  ou  au  tribu- 
nal correctionnel,  doit  être  condamnée  aux  frais,  même  envers  la 
partie  publicue,  162  et  194.  — Les  dépens  sont  liquidés  par  le 
jugement,  ibid.  — L’accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombe  de- 
vant la  cour  d’assises,  est  condamné  aux  frais  envers  l’Etat  et 
envers  l’autre  partie,  368.  Voyez  Frais. 

Déportation.  Voyez  Identité . 

Dépositaires.  Les  dépositaires  publics  ou  particuliers  sont  tenus 
de  remettre  les  pièces  arguées  de  faux,  449  ^ 45 2*  — L’ordon- 
nance et  l’acte  de  dépôt  leur  servent  de  décharge,  ibid.  — II  en 
est  de  même  des  pièces  de  comparaison,  454*  — S’il  est  néces- 
saire de  déplacer  une  pièce  authentique,  on  en  laisse  au  dépo- 
sitaire une  copie  collationnée,  455-  — Ce  qui  a lieu  lorsque 
la  pièce  se  trouve  faire  partie  d’un  registre,  ibid.  — Tout  offi- 
cier ou  tout  individu  dépositaire  d’une  expédition  ou  d’une 
copie  authentique  de  l’arrêt  rendu  dans  une  affaire  dont  les 
pièces  ont  été  détruites  ou  enlevées , peut  être  contraint  par  corps, 
de  la  remettre  au  greffe  de  la  cour  qui  a rendu  l’arrêt,  522. 

Dépositions.  Par  qui  doivent  être  signées  celles  des  témoins  en- 
tendus dans  une  information,  76.  — Circonstances  dans  les- 
quelles un  juge  de  paix  peut  être  commis  pour  les  recevoir,  80 
et  suiv,  — Manière  dont  Içs  dépositions  des  témoins  sont  reçues. 
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3Ï7.  — Le  témoin  ne  peut  être  interrompu  pendant  qu’il  dé- 
pose, 319.  — Questions  que  le  président,  ou  d’autres  par  son 
organe,  peuvent  faire  après  la  déposition,  ibid. — Personnes 
dont  les  dépositions  ne  peuvent  être  reçues  , 322.  — Amende 
encourue  par  le  témoin  qui  refuse  de  faire  sa  déposition,  353. 
— Par  qui  et  comment  sont  reçues  les  dépositions  des  princes, 
des  grands  dignitaires  et  du  grand-juge  ,511.  — Remise  de  ces 
dépositions  au  greffe,  et  lecture  publique  qui  en  est  faite  dans 
les  débats  , 512.  — Manière  de  recevoir  les  dépositions  des 
grands  officiers,  &c. , 5 14*  — Leur  envoi  au  greffe,  516.  Voyez 
Témoins . 

Dépôt  de  la  notice  des  Jugemens.  Voyez  Notice. 

Désistement,  Voyez  Plainte. 

Destruction,  Voyez  Pièces. 

Détention  arbitraire.  Moyen  d’assurer  la  liberté  individuelle  contre 
les  détentions  illégales,  615  et  suiv.  Voyez  Gardien. 

Devins.  Voyez  Divination. 

Directeur  des  domaines.  L’ordonnance  rendue  contre  un  accusé 
contumax  doit  être  adressée  au  directeur  des  domaines  de  son 
domicile , 466.  — On  lui  envoie  aussi  un  extrait  du  jugement 
de  condamnation,  472.  Voyez  Confiscation , Enregistrement. 

Dispense.  Personnes  qui  peuvent  être  dispensées  de  remplir  les 
fonctions  de  jurés,  385. 

Dispositif.  Voyez  Jugemens. 

Distribution.  Voyez  Vente. 

Divination.  Les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement  de 
l’action  contre  les  gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronosti- 
quer, ou  d’expliquer  les  songes,  139. 

Domesticité.  Le  juge  d’instruction  doit  demander  aux  témoins 
s’ils  ne  sont  pas  domestiques  des  parties,  75.'  Voyez  Service. 

Domicile.  Celui  que  la  partie  civile  est  obligée  d’élire , 68.  — 
Par  quel  acte  se  fait  cette  élection,  ibid  et  183.  — Lieu  dans 
lequel  il  doit  être  élu  domicile  pour  former  opposition  à un 
arrêt  en  réglement  de  juges  , 535.  Voyez  Liberté , Mandat 
de  comparution , Transport. 

Dommages.  Le  juge  de  paix  peut  , avant  l’audience  du  tribunal 
de  police  , faire  estimer  les  dommages  pour  raison  desquels  il  y a 
citation  ,148. 

Dommages-intérêts.  Ceux  qu’encourt  la  partie  civile  lorsqu’elle 
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succombe  dans  son  opposition  à Ja  mise  en  liberté  du  prévenu  , 
136.  Le  jugement  qui  annulie  la  citation  sur  un  fait  non 
qualifié  de  délitai  de  contravention  de  police  , doit  statuer  sur 
les  demandes  en  dommages-intérêts  , 159.—  Il  en  est  de  même 
du  jugement  qui  prononce  la  peine  en  cas  de  contravention, 
i 61.  — Pareille  disposition  pour  les  jugemens  des  tribunaux  cor- 
rectionnels, 19L,  192;- — et  pour  les  jugemens  rendus  sur  l’appel 
de  ces  derniers,  2.12,  213.  — Lorsque  l’accusé  est  acquitté,  et 
que  les  parties  ont  proposé  leurs  fins  de  non-reçevojr  et  leurs 
défenses , la  cour  statue  sur  les  dommages-intérêts,  358. — 
L’accusé  peut  en  obtenir  contre  ses  dénonciateurs  , ibid.  — 
Où  sont  portées  les  demandes  en  dommages-intérêts,  et  délai 
dans  lequel  elles  doivent  être  formées,  359.  — Réquisitoire 
de  la  partie  civile  contre  l’accusé  déclaré  coupable,  pour  res- 
titution et  dommages-intérêts,  362.  — Dans  le  cas  d’absolution 
comme  dans  celui  d’acquittement  et  de  condamnation,  la  cour 
statue  sur  les  dommages  - intérêt?.,  366.  — Ils  sont  liquidés 
par  l’arrêt , ou  par  un  juge  commis  à cet  effet,  ibid,  — L’arrêt 
de  la  cour  spéciale  qui  acquitte  un  accusé  , statue  en  même 
temps  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  prétendus,  584. 
— Règles  concernant  les  demandes  en  dommages-intérêts,  585 
à 587. 

E 

Écrits.  Voyez  Affiches , Vente. 

Ecritures.  On  peut  produire  et  admettre  comme  pièces  de  com- 
paraison , les  écritures  privées  qui  sont  reconnues  par  les  par- 
ties intéressées  , 456.  — Les  possesseurs  de  ces  écritures  ne 
peuvent  être  immédiatement  contraints  à les  remettre,  ibid.  Voy. 
Faux. 

Écrou.  L’acte  d’écrou  doit  être  joint  à la  demande  par  laquelle  le 
condamné  se  pourvoit  en  cassation  , £2.1.  Voyez  Caution. 

Effets.  V oyez  Papiers. 

Elargissement.  Cas  dans  lequel  le  procureur  impérial  ou  la  partie 
■civile  peut  s’opposer  à l’élargissement  d’un  prévenu,  135. — 
Délai  pour  cette  opposition , ibid. — La  partie  civile  qui  succombe 
doit  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  , 

j Emolinnens.  Ceux  qui  sont  attribués  aux  greffiers  des  maires  pour 
leurs  expéditions ; dans  les  affaires  de  police,  168. 
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Empêchement.  Voyez  Commissaires  de  police , Juges  d’instruction  , 
Maires  , Procureurs  impériaux , Remplacement. 

Emprisonnement.  Dans  quels  cas  les  gardes  champêtres  et  forestiers 
peuvent  arrêter  et  conduire  un  individu  devant  le  juge  de  paix 
ou  devant  le  maire,  pour  délit  emportant  peine  d’emprisonne- 
ment, 16.  — La  peine  encourue  pour  contravention  à une  dé- 
fense de  sortir  du  lieu  où  l’on  constate  judiciairement  un  délit, 
ne  peut  excéder  dix  jours  d’emprisonnement  et  cent  francs  d’a- 
mende, 34.  — Les  tribunaux  correctionnels  connaissent  de  tous 
les  délits  dont  la  peine  excède  cinq  jours  d’emprisonnement, 
179.  Voyez  Registre. 

Enclos.  Voyez  Bâtiment. 

Enfans.  Jusqu’à  quel  âge  ils  ne  peuvent  être  entendus  que  par 
forme  de  déclaration,  79. 

Enlèvement.  Voyez  Pièces. 

Enregistrement.  Le  paiement  des  sommes  cautionnées  est  poursuivi 
à Ta  diligence  du  directeur  de  l’enregistrement,  et  les  sommes 
recouvrées  sont  versées  dans  la  caisse  de  cette  administration, 
122. 

Etat.  Règles  sur  la  poursuite  de  crimes  attentatoires  à la  sûreté  de 
l’Etat,  5. 

Etrangers.  Voyez  Crimes. 

Evasion.  V oyez  Identité , Mandat  d’amener. 

Examen.  Règles  concernant  celui  de  l’accusé,  3 10  et  suiv.  —Lors- 
que l’examen  est  entamé,  il  doit  être  continué  sans  interruption, 
jusqu’après  la  déclaration  du  jury  inclusivement,  353. 

Exception.  Voyez  Nullité. 

Excuses.  Lorsque  le  témoin  non  comparant  produit  des  excuses  lé- 
gitimes, il  peut  être  déchargé  de  l’amende  contre  lui  prononcée, 
81  et  158.  — Manière  de  poser  la  question  quand  l’accusé  a 
proposé  pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par  la  loi , 339.  — 
Par  qui  peut  être  présentée  l’excuse  d’un  contumax,  468.  — Sur- 
séance au  jugement  lorsque  l’excuse  est  trouvée  légitime,  469. — 
Cas  dans  lesquels  la  cour  spéciale  peut  déclarer  l’accusé  excusa- 
ble, 588.  Voyez  Accusés. 

Exécution.  Les  diverses  sortes  de  mandats  sont  exécutoires  dans  tout 
le  territoire  l’Empire,  98. — Délais  pendant  lesquels,  suivant  les 
circonstances , il  doit  être  sursis  à l’exécution  des  arrêts  de  con- 
damnation, 373.  — Délai  pour  l’exécution  lorsqu’il  n’y  a pas 
eu  recours  en  cassation , ou  lorsque  la  demande  a été  rejetée. 
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375.  — Ordres  à donner  à cet  effet  par  le  procureur  général* 

376.  — Par  qui  est  reçue  la  déclaration  du  condamné  lorsqu’il 
en  veut  faire  une,  377.  — Dispositions  relatives  au  procès-verbal 
d’exécution,  378.  — Circonstances  dans  lesquelles  l’exécutiort 
d’arrêts  de  condamnation  doit  être  suspendue,  443  et  suiv.  — 
Délai  pour  l’exécution  des  arrêts  de  condamnation  de  la  cour 
spéciale,  598.  Voyez  Appel,  Jugemens,  Provision , Surséance. 

Exhibition.  Les  divers  mandats  doivent  être  exhibés  aux  prévenus, 
97.  — Le  gardien  d’une  maison  d’arrêt  est  tenu  de  recevoir  les 
individus  qu’on  lui  amène,  sur  l’exhibition  des  mandats  d’arrêt 
ou  de  dépôt,  107  et  1 1 1. 

Exhortation.  Celle  que  les  présidens  peuvent  faire  à l’accusé  immé- 
diatement après  la  prononciation  de  l’arrêt,  371  et  594. 

Expédition.  Voyez  Caution , Grosse , 

Experts.  Ceux  dont  le  procureur  impérial  peut  se  faire  accompa- 
gner pour  apprécier  la  nature  d’un  délit,  43* — Serment  qu’ils 
doivent  prêter , 44*  Voyez  Nullité. 

Extrait.  Lorsque  le  procureur  impérial  du  tribunal  de  première 
instance  n’interjette  pas  lui-même  appel  d’un  jugement  correc- 
tionnel , il  çn  adresse  un  extrait  au  magistrat  du  ministère  public 
près  du  tribunal  ou  de  la  cour  qui  doit  connaître  de  l’appel,  202 . 
— Extrait  à envoyer  au  grand-juge  des  arrêts  portant  rejet  de 
demandes  en  cassation,  439* — Où  l’on  affiche  et  à qui  l’on 
adresse  un  extrait  du  jugement  de  condamnation  d’un  contu- 
max,  472-  Voyez  Jugemens, 

F 

Fait.  Quand  l’accusé  a été  déclaré  coupable,  quels  sont  les  objets 
sur  lesquels  lui  et  son  conseil  peuvent  encore  plaider,  363.  — 
Lorsque  le  fait  dont  l’accusé  est  déclaré  coupable  est  défendu 
par  la  loi,  la  cour  prononce  la  peine  établie,  367,  Voyez  Abso- 
lution, Acquittement. 

Faussaire.  Le  greffier  qui  a délivré  l’expédition  d’un  jugement  avant 
la  signature  de  la  minute,  doit  être  poursuivi  comme  faussaire, 
196. 

Fausse  monnaie.  Voyez  Crimes  , Visites  domiciliaires. 

Fautes.  Celles  dont  la  gravité  peut  faire  mettre  à la  charge  de 
l’officier  ou  juge  instructeur  les  frais  d’une  procédure  à recom- 
mencer. 415. 


Faux, 
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faux.  Procédure  pour  faux  en  écriture,  44$  et  suiv.  — Instruction 
sur  un  faux  incident,  459  et  SUIV>>  — et  sur  fabrication  de 
faux  papiers  nationaux,  de  fausse  monnaie,  ou  sur  ia  contrefac- 
tion  du  sceau  de  l*£tat , 464. 

Faux  témoignage.  Procédure  qui  a lieu  sur  une  accusation  en  faux 
témoignage  , 445* 

Fins  de  non-recevoir.  La  cour  impériale  ne  peut  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts, qu’après  que  les  parties  ont  proposé  leurs  fins 
de  non-recevoir  et  leurs  défenses,  358.  — Arrêts  ou  jugemens 
dont  l’exécution  volontaire  ne  peut  être  opposée  comme  fin 
de  non-recevoir,  /±\6.  * 


Flagrant  délit.  Cas  dans  lesquels  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers peuvent  arrêter  et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou 
devant  le  maire  les  individus  surpris  en  flagrant  délit  ou  dé- 
noncés par  la  clameur  publique  , 16.  — Ce  qui  est  réputé 
flagrant  délit,  41*  — La  réquisition  du  chef  d’une  maison  dans 
l’intérieur  de  laquelle  un  délit  a été  commis,  donne  au  pro- 
cureur impérial  les  mêmes  attributions  que  si  le  délit  était  fla- 
grant, 4^- — Fonctions  à remplir,  en  cas  de  flagrant  délit  , 
par  les  juges  de  paix,  les  officiers  de  gendarmerie  , les  commis- 
saires généraux  et  commissaires  de  police  , les  maires  et  leurs 
adjoints  , 48  et  su iv.  — par  le  juge  d’instruction,  59  et  60. — 
Cas  dans  lequel  toute  personne  est  tenue  de  saisir  le  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit,  106. 

Fondé  de  pouvoir.  La  déclaration  de  recours  en  cassation  peut  être 
faite  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  de  la  partie  condamnée, 
417.  Voyez  Procuration. 

Force  publique.  Les  officiers  de  police  judiciaire  peuvent  la  requérir 
directement , dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , 25.  — Elle  est 
tenue  de  marcher  pour  l’exécution  d’un  mandat  d’amener,  sur 
la  réquisition  qui  y est  contenue,  99.  — Cas  dans  lequel  tout 
dépositaire  de  la  force  publique  est  tenu  de  saisir  le  prévenu 
surpris  en  flagrant  délit  ou  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
106.  — L’assistance  de  la  force  publique  peut  être  requise  pour 
l’exécution  des  arrêts  de  condamnation,  376. 

Forêts.  Voyez  Délits  forestiers. 

Forfaiture.  Comment  il, est  procédé  contre  des  juges  et  des  tri- 
bunaux accusés  de  forfaiture  ou  d’autres  crimes  et  délits  rela- 
tifs à leurs  fonctions , 484  et  suiv. 


Formalités.  Celles  que  le  Code  prescrit  à peine  d’amende,  d’in- 
jonction ou  de  prise  à partie  , 77  à 112.  — Lorsqu’il  y a eu 
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violation  ou  omission  de  quelques-unes  des  formalités  prescrites 
parle  Code,  sous  peine  de  nullité,  la  partie  condamnée  ou  le 
ministère  public  peut  demander  l’annullation  de  l’arrêt  de  con- 
damnation et  de  ce  qui  l’a  précédé,  408.  — Nul  ne  peut  se  pré- 
valoir , en  matière  correctionnelle  et  de  police  , de  la  violation 
ou  omission  des  formes  prescrites  , lorsque  le  renvoi  de  la  partie 
açcusée  a été  prononcé,  4I3« 

Frais.  La  partie  qui  succombe  au  tribunal  de  police  est  condamnée 
aux  frais,  même  envers  la  partie  publique  , 162.  — Les  frais  de 
l’expédition  , de  la  signification  du  jugement  par  défaut  et  de 

. l’opposition,  sont  à la  charge  du  prévenu  , 187.  — Le  jugement 
de  condamnation  du  tribunal  forrectionnel  doit  condamner 
aux  frais  , même  envers  la  partie  publique  , et  les  liquider,  194* 
— Frais  auxquels  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges 
d’instruction  peuvent,  en  cas  de  récidive,  être  condamnés  par 
la  cour  impériale  ,281.  — Frais  au  paiement  desquels  le  témoin 
non  comparant  peut  être  contraint  même  par  corps  , 355. — 
L’accusé  ou  la  partie  civile  qui  succombe  , est  condamné  aux 
frais  envers  l’Etat  et  envers  l’autre  partie  , 368.  — Pareille 
condamnation  contre  la  partie  civile  , les  administrations  ou 
régies  de  l’Etat  et  les  agens  publics  , lorsque  leur  demande 
en  cassation  n’est  point  admise  , 436.  — Le  contumax  ren- 
voyé de  l’accusation  , après  s’être  représenté  , est  toujours 
condamné  aux  frais  causés  par  sa  contumace  , 478.  Voyez  An - 
imitation.  Dépens  , Privilège , Trésor  public. 

Français  , Voyez  Crimes. 

G 

Garde.  Objet  pour  lequel  on  fait  accompagner  de  gardes  l’ac- 
cusé qui  comparait  devant  la  cour  d’assises,  310. 

Gardes  champêtres  et  forestiers.  Ils  sont  officiers  de  police  judiciaire, 
9. — Leurs  attributions  à ce  titre  ,16.  — Opérations  pour  les- 
quelles est  exigée  la  présence  du  juge  de  paix  , de  son  sup- 
pléant, du  commissaire  de  police,  du  maire  ou  de  l’adjoint, 
ibîd,  — Cas  dans  lesquels  ces  gardes  peuvent  arrêter  et  con- 
duire le  délinquant  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  , 
ibidi  -rr  Sous  la  surveillance  de  quel  magistrat  ils  se  trouvent, 
çomme  officiers  de  police  judiciaire  , 17. — Délai  pour  la  remise 
des  procèsrYerbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers-,  1.8,  Voyeç 
Surveillance. 
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Gardes  généraux  des  forêts.  Ils  font  citer  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels les  prévenus  de  délits  forestiers,  182.  * — Dans  quels 
cas  ils  sont  entendus  à l’audience  sur  ces  délits,  190.  Voyez 
Conservateur  des  forêts  , Délits  forestiers. 

Gardien.  Celui  d’une  maison  d’arrêt  est  ‘tenu  de  recevoir  les 
prévenus  qu’on  lui  amène,  en  lui  exhibant  le  mandat  d’arrêt 
ou  de  dépôt,  et  il  en  donne  décharge  à l’huissier  ou  agent  de 
la  force  publique,  107  et  111. — Pièce  sur  laquelle  le  gardien 
d’une  maison  de  justice  peut  recevoir  le  condamné  qui  se 
constitue  en  état,  421* — Par  qui  sont  nommés  les  gardiens 
des  prisons  et  des  maisons  d’arrêts  et  de  justice,  606. — Re- 
gistre qu’ils  doivent  tenir,  607.  — Ils  doivent  inscrire  sur  ce  re- 
gistre les  mandats  d’arrêt,  ordonnances  de  prise  de  corps, 
arrêts  ou  jugemens  de  condamnation  concernant  les  personnes 
qu’on  leur  amène,  608.  — Par  qui  l’acte  de  remise  est  signé  , 
et  à qui  il  en  est  délivré  une  copie  , ibid.  — Actes  en  vertu 
desquels  les  gardiens  peuvent  seuls  recevoir  des  individus  sans 
être  regardés  comme  coupables  d’une  détention  arbitraire  , 
609.  — Ces  actes  doivent  être  transcrits  sur  le  registre  , ainsi 
que  ceux  d’après  lesquels  s’effectue  la  sortie  du  prisonnier,  610. 
— Obligations  particulières  des  gardiens  et  geôliers,  615  et 
618. 

Gendarmerie.  Le  président  des  assises  doit  donner  au  chef  de 
gendarmerie  de  service  l’ordre  de  faire  garder  les  issues  de  la 
chambre  des  jurés,  343.  Voyez  Officiers  de  gendarmerie. 

Généraux  en  chef  Voyez  Témoins. 

Gens  sans  aveu.  Voyez  Vagabondage. 

Geôlier.  Voyez  Gardien. 

Grand- Juge  ministre  de  la  justice.  Délits  que,  d’après  ses  ordres  , 
le  procureur  général  peut  charger  le  procureur  impérial  de  pour- 
suivre, 274. — Les  préfets  doivent  lui  envoyer  la  liste  des  jurés, 
après  qu’elle  a été  réduite  par  Les  présidens  des  cours  d’assises* 
388.  — Il  fait  tous  les  ans,  à sa  Majesté  , un  rapport  sur  la 
manière  dont  les  jurés  ont  rempli  leurs  fonctions  , 391.  — * 
Délai  dans  lequel  le  magistrat  chargé  du  ministère^ public  doit 
faire  passer  au  gra,nd  juge  les  requêtes  en  cassation  et  les  pièces 
du  procès,  423* — Transmission  des  pièces  parle  grand-juge 
à la  cour  de  cassation  , 424*  — A qui  le  grand-juge  transmet 
les  extraits  à lui  adressés  des  arrêts  de  rejet  de  demandes  en 
cassation,  439* — Ordre  que  ce  premier  magistrat  donne  au, 
procureur  général  la  cour  de  cassation  pour  la  dénonération 
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des  actes  judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à îa  loi , 44^* 

— Pareil  ordre  pour  la  dénonciation  de  deux  arrêts  qui  au- 
raient condamné  deux  individus  différens  comme  auteurs  du 
même  crime,  443*  ~ H fait  suspendre  l’exécution  d’une  con- 
damnation pour  homicide  jusqu’après  la  révision,  lorsqu’on  a 
des  raisons  de  présumer  l’existence  de  la  personne  prétendue 
homicidée  , 444- — Lorsqu’après  une  condamnation  contre  un 
accuse,  les  témoins  qui  l’avaient  chargé,  ont  été  condamnés, 
ce  fait  est  dénoncé  à la  cour  de  cassation  par  ordre  du  grand- 
juge  , 44j*  — Ce  magistrat  transmet  à la  même  cour  les  dé- 
nonciations ou  plaintes  à lui  adressées  contre  des  membres 
d’une  cour  impériale  , 482.  — Ordre  qu’il  doit  donner  au 
procureur  général  près  de  cette  cour,  pour  la  poursuite  des 
crimes  imputés  à un  tribunal  entier  de  commerce,  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  486.  — Il  faut  un  décret 
spécial  pour  qu’il  puisse  être  entendu  comme  témoin  , 510. — 
Rapport  du  grand-juge,  qui  doit  motiver  les  décrets  spéciaux 
de  cette  nature , ibid.  — Lorsqu’on  a besoin  du  témoignage 
d’un  agent  résidant  près  d’un  gouvernement  étranger,  on  dresse 
un  état  des  faits  , demandes  et  questions,  que  le  grand-juge 
envoie  sur  les  lieux,  en  désignant  une  personne  pour  recevoir 
la  déposition  , 514»  — Les  arrêts  qui  statuent  sur  les  demandes 
en  règlement  de  juges,  sont,  par  l’intermédiaire  du  grand-juge, 
notifiés  à l’officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  dessaisi,  532. — Cas  dans  lesquels  les 
officiers  chargés  du  ministère  public  sont  tenus  d’adresser  leurs 
demandes  en  renvoi  au  grand-juge,  qui  les  transmet  , s’il  y a 
lieu,  avec  les  pièces  à l’appui  , à la  cour  de  cassation,  5 44- 

— Transmission  à faire,  par  l’intermédiaire  du  même  magistrat , 
des  arrêts  définitifs  sur  demandes  en  renvoi  , ^48.  — Te  grand- 
juge  transmet  à la  cour  de  cassation  les  expéditions  à lui  adressées 
des  arrêts  de  renvoi  à la  cour  spéciale  , 568.  — Registre  qu’il 
doit  faire  tenir  des  individus  condamnés  à un  emprisonnement 
correctionnel  ou  à une  plus  forte  peine,  601  et  602.  — Rapport 
qu’il  doit  faire  à l’Empereur  sur  les  avis  de  cours  impériales 
favorables  aux  demandes  en  réhabilitation,  630.  Voyez  Dépo- 
sitions, Témoins. 

Grands  dignitaires.  Voyez  Dépositions ^ Témoins. 

Grans  officiers  de  l’Empire.  Voyez  Témoins. 

Gravures.  Voyez  Affiches,  Vente. 

Greffier  de  cour  d’assises.  Quelle  personne  en  exerce  les  fonctions, 
2 et 253.  — Ce  greffier  rédige  et  signe  le  procès-verbal  qui 
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constate  l’interpellation  faite  à l’accusé  sur  le  choix  d’un  con- 
seil et  sur  l’intention  que  ce  dernier  pourrait  avoir  de  former 
une  demande  en  nullité  contre  l’arrêt  qui  l’a  renvoyé  à la 
cour  d’assises  , 296. — II  reçoit  la  déclaration  de  l’accusé,  300. 

— II  lit  à haute  voix  , devant  l’accusé , l’arrêt  de  renvoi  à 
la  cour  d’assises;,  et  la  liste  des  témoins,  313  et  315.  — II 
tient  note  des  additions,  changemens  et  variations  dans  les  dé- 
clarations des  témoins,  318. — II  écrit  les  questions  et  les  ob- 
servations faites  à l’accusé  ou  au  témoin  Sourd-muet  qui  sait 
écrire,  et  donne  lecture  de  ces  questions  et  des  réponses , 333. 

— Il  signe  la  déclaration  du  jury,  349.  — II  la  lit  en  présence 
de  l’accusé  , 357.  — Le  greffier  est  tenu,  sous  peine  d’amende, 
d’insérer  dans  les  arrêts  le  texte  de  la  loi  appliquée,  et  de  faire 
signer  la  minute  par  les  juges,  369  et  370.  — Le  greffier  dresse 
procès-verbal  de  la  séance  dans  laquelle  un  arrêt  de  condam- 
nation a été  prononcé,  372.  — Formalités  prescrites  au  greffier 
pour  le  procès-verbal  d’exécution,  378.  — La  déclaration  de 
recours  en  cassation  doit  être  faite  au  greffier,  et  signée  tant 
par  lui  que  par  la  partie  condamnée  ou  son  fondé  de  pouvoir, 
417. — Cette  déclaration  doit  être  lue  par  le  greffier  à la  partie 
contre  laquelle  le  recours  est  dirigé,  lorsque  celle-ci  est  détenue , 
41  B.  — Reconnaissance  que  le  greffier  donne  au  condamné  ou 
à la  partie  civile  pour  constater  le  depot  de  la  requête  con- 
tenant les  moyens  de  cassation  , et  remise  de  cette  requête 
au  magistrat  chargé  du  ministère  public , 422-  — Inventaire 
des  pièces  qu’il  doit  rédiger  , sous  peine  d’amende , 423*  — 
Diverses  formalités  à remplir,  sous  peine  d’amende,  44$  à 
450,  4S3>  457  ? 4^3,  600  et  6ou  Voyez  Amende,  Note  , 
Prise  à partie  , Registre * 

Greffier  de  cour  impériale.  Formalités  relatives  aux  jtigemeris  que 
ce  greffier  et  celui  du  tribunal  de  première  instance  sont  égale- 
ment tenus  de  remplir  ,211.  — Pièces  dont  il  doit  être  donné 
lecture  aux  juges , après  l’audition  du  rapport  du  procureur 
général,  222.  — Moment  où  le  greffier  doit  se  retirer,  224. 

— Il  exerce  ses  fonctions  à la  cour  d’assises  du  département, 
où  siège  la  cour  impériale,  252.  — Il  retient  sur  son  procès- 
verbal  les  réquisitions  faites  par  le  procureur  général  pendant 
le  cours  des  débats,  et  les  signe,  ainsi  que  les  décisions  aux- 
quelles elles  ont  donné  lieu  , 277.  — Voyez  Amende , Greffier 
de  tribunal  correctionnel. 

Greffier  de  cour  spéciale.  Par  qui  ces  fonctions  sont  remplies,  557 
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et  558. — Cas  dans  lesquels  ce  greffier  encourrait  une  amende 
et  même  la  prise  à partie  , 593.  Voyez  Amende. 

Greffier  de  la  cour  de  cassation.  Extraits  qu’il  délivre  des  arrêts  por- 
tant rejet  des  demandes  en  cassation , pour  être  adressés  au 
grand-juge,  439. 

Greffier  de  justice  de  paix.  Dans  les  communes  où  il  n’y  a qu’une 
justice  de  paix  , le  greffier  fait  le  service  pour  les  affaires  de 
police  , 1 4 1 - 

Greffier  de  maire.  Par  qui  les  fonctions  en  sont  exercées  dans 
les  affaires  de  police,  168.  — Serment  de  ce  greffier,  et  ses 
émolumens  , ibid, 

Greffier  de  tribunal  correctionnel.  Il  assiste  le  juge  d’instruction 
pour  l’audition  des  témoins,  73. — Il  signe  chaque  page  du 
cahier  d’information  , 76. — Omission  de  formalités  qui  donne 
lieu  à une  amende  contre  lui,  77. , — Il  doit  approuver  les  ra- 
tures et  les  renvois,  78.  — Il  donne  une  reconnaissance  des 
pièces  relatives  à une  arrestation  , et  l’on  en  fait  le  dépôt  dans 
son  greffe,  111.  — Il  Ut  à l’audience  les  procès-verbaux  et  les 
rapports,  190. — Il  ne  doit  délivrer  expédition  des  jugemens 
qu’après  leur  signature , 196.  — II  exerce  ses  fonctions  près  la 
cour  d’assises.  , dans  les  départemens  où  il  n’y  a pas  de  cour 
impériale,  253.  Voyez  Amende,  Registre,  Transport. 

Greffier  de  tribunal  de  police.  Il  y a un  greffier  particulier  pour 
le  tribunal  de  police  dans  les  communes  divisées  en  plusieurs 
justices  de  paix,  142..  — Cas  dans  lequel  il  peut  y avoir  deux 
sections  pour  la  police,  et  où  le  greffier  se  fait  suppléer  par 
un  commis  assermenté,  143. — Le  greffier  lit  les  procès-verbaux 
à l’audience  du  tribunal,  153.  — Il  tient  note  de  la  prestation 
de  serment  des  témoins,  de  leurs  noms,  âge,  &c.  155.  — 
Il  est  passible  d.’arnende  et  même  de  prise  à partie,  lorsque  la 
minute  d’un  jugement  définitif  n’est  pas  signée  par  le  juge  dans 
les  vingt-quatre  heures,  164.  — II  délivre  sans  frais,  tous  les 
trois  mois , un  extrait  des  jugemens  de  police , qui  est  envoyé 
au  procureur  impérial,  178. 

Grosse.  Le  dépositaire  public  d’une  pièce  authentique  qu’oit  a 
été  obligé  de  déplacer,  peut  en  délivrer  des  grosses  et  expédi- 
tions sur  la  copie  mise  provisoirement  au  rang  de  ses  minutes^ 

455- 
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Haute-Cour  impériale.  Lorsque  les  affaires  sont  de  sa  compétence, 
la  cour  impériale  est  tenue  de  les  lui  envoyer,  220. 

Homicide.  Voyez  Identité. 

Huissiers  de  justices  de  paix.  Leur  service  pour  les  affaires  de  po- 
lice , -141. — A qui  ils  doivent  laisser  copie  des  citations  par 
eux  notifiées  , 145.  Voyez  Citation. 

Huissiers  près  des  tribunaux  correctionnels.  Citation  de  témoins 
par  eux  faite,  72.  — Notification  de  mandats  , 97.  — Ce  que 
l’huissier  doit  faire  pour  l’exécution  d’un  mandat  d’arrêt  ou 
de  dépôt,  1O7  et  111.  Voyez  A/ôtificdtion. 

I 

Identité.  Procédure  qui  se  fait  pour  reconnaître  l’identité  ou  la 
noir-identité  d’une  personne  dont  l’homicide  prétendu  a donné 
lieu  à une  condamnation,  444*  — Par  quelle  cour  est  faite  la 
reconnaissance  de  l’identité  des  individus  condamnés  , évadés  et 
repris,  5 18.  — En  prononçant  l’identité  d’un  individu  condamné 
à la  déportation  ou  au  bannissement , la  cour  applique  de  plus 
la  peine  attachée  par  la  loi  à son  infraction,  ibid.  — Comment 
ces  jugemens  sont  rendus  , 519.  — L’individu  repris  peut  se 
pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  de  reconnaissance 
d’identité,  520. 

Idiome.  Voyez  Interprète. 

Incompatibilité  Fonctions  incompatibles  avec  celles  de  juré  , 
384. 

Incompétence.  L’annulïation  d’un  arrêt  prononcé  peut  * dans  le 
cas  d’incompétence,  être  demandée,  quoique  la  peine  de  nullité 
ne  soit  pas  textuellement  attachée  à l’absence  d’une  formalité, 
408.  — Marche  à suivre  après  l’admission  ou  le  rejet  d’une 
exception  pour  cause  d’incompétence,  539. 

Inculpé.  Voyez  Prévenu. 

Indemnité.  Taxe  qui  peut  être  accordée  au  témoin  demandant  une 
indemnité,  82.  — A quelle  indemnité  est  condamnée  la  partie 
civile  qui  succombe  dans  son  recours  en  cassation,  436.  — Les 
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administrations  ou  régies  de  i’Ètat  et  les  agens  publics  qui  suc- 
combent sont  aussi  condamnés  à l’indemnité,  ibid. 

Indices.  La  cour  impériale  doit  ordonner  la  mise  en  liberté  du  pré- 
venu, lorsqu’elle  ne  trouve  pas  d’indices  suffisans  de  culpabilité, 
22 9.  V oyez  Preuve,  Saisie. 

Indigence.  Voyez  Maires. 

Information.  Par  qui  chacune  dés  pages  du  cahier  d’information 
doit  être  signée,  76.  — II  ne  peut  y être  fait  d’interlignes,  78. 
— Les  ratures  et  les  renvois  doivent  être  approuvés,  ibid..  — Cas 
dans  lequel  les  juges  de  la  cour  impériale  peuvent  ordonner  des 
informations  nouvelles,  228. 

Injonction.  Formalités  pour  l’inexécution  desquelles  le  juge  d’ins- 
truction et  le  procureur  impérial  encourent  une  injonction  et 
même  une  prise  à partie,  112.  — Injonction  que  la  cour  impériale 
peut  prononcer  contre  les  officiers  de  police  judiciaire  et  les  juges 
d’instruction,  pour  récidive  dans  leur  négligence,  281. 

Injures.  Celles  dont  les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement , 
139.  Voyez  Peines , Prisonniers. 

Inscription  de  faux.  Procès-verbaux  et  rapports  qui  doivent  être 
crus  jusqu’à  cette  inscription,  154. 

Inscription  hypothécaire.  Le  procureur  impérial  et  la  partie  civile 
peuvent  la  prendre  sans  attendre  le  jugement  définitif,  121.  — 
L’inscription  prise  par  l’un  profite  à l’autre , ibid. 

Inspecteur  des  forêts.  Voyez  Conservateur  des  forêts,  Délits  forestiers. 

Instruction.  Publicité  de  celle  des  affaires  dans  les  tribunaux  de 
police.  150.  — Ordre  dans  lequel  elle  s’y  fait,  ibid.  — L’ins- 
truction est  aussi  publique  dans  les  tribunaux  correctionnels, 
290.  — Comment  on  y procède,  ibid,  — Ce  qui  a lieu  lorsque 
le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  191.  — 
Comment  le  tribunal  statue  lorsque  le  fait  n’est  qu’une  contra- 
vention de  police  et  que  le  renvoi  n a pas  été  demandé,  198.  — 
Manière  de  procéder  à une  nouvelle  instruction,  lorsqu’il  sur- 
vient de  nouvelles  charges  contre  un  accusé,  248.  — Quand  la 
cour  impérial  ne  défère  pas  à la  réquisition  du  procureur  général , 
l’instruction  ni  le  jugement  ne  sont  arrêtés  ni  suspendus, 278.  — 
Malgré  la  demande  en  nullité  de  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’as- 
sises, l’instruction  y est  continuée  jusqu’au  débat  exclusivement  , 
301.  — Les  pièces  du  procès  peuvent  être  communiquées  au 
conseil  de  l’accusé,  sans  déplacement  et  sans  retarder  l’instruc- 
tion, 302. — Comment  il  est  procédé  sur  une  contumace,  selon 
quç  l’instruction  est  ou  n’est  pas  régulière,  47 °*  — La  contu- 
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ynace  d’un  accusé  ne  peut,  en  aucun  cas,  suspendre  ni  retarder 
de  plein  droit  l’instruction  à l’égard  de  ses  coaccusés  présens  , 
474*  — Lorsque  les  pièces  qui  ont  servi  à l’instruction  d’un  procès 
ont  été  enlevées  ou  détruites,  ou  que  la  déclaration  du  jury  ne 
peut  plus  être  représentée  , on  recommence  l’instruction,  524. 
Voyez  Annullation  , Juges  d’instruction  , Peines. 

Interlignes.  On  n’en  peut  point  faire  dans  les  informations,  78. 

Interpellations,  Celles  que  le  procureur  impérial  doit  faire  au  pré- 
venu sur  les  objets  saisis,  comme  pouvant  servir  à constater  un 
délit,  35.  — Interpellations  à faire  aux  témoins  par  le  juge  d’ins- 
truction ,75.  — Celle  qui  doit  être  faite  à l’accusé , relativement 
au  choix  d’un  conseil, 294. — Interpellations  à faire  aux  témoins 
par  le  président  de  la  cour  d’assises,  317  et  suiv. 

Interprétation.  Voyez  Loi. 

Interprète.  Le  président  nomme  un  interprète,  lorsque  des  témoins 
ne  parlent  pas  la  même  langue  ou  le  même  idiome,  332.  — Age 
que  cet  interprète  doit  avoir,  et  serment  qu’il  est  tenu  de  prêter, 
ibid.  — L’accusé  et  le  procureur  général  peuvent  le  récuser,  ibid. 

— II  ne  peut  être  pris  parmi  les  témoins,  les  juges  et  les  jurés,  ib. 

— Interprète  qui  doit  être  choisi,  lorsque  l’accusé  ou  le  témoin 
est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  333.  Voyez  Nullité. 

Interrogatoire.  Le  procureur  impérial  interroge  sur-le-champ  le  pré- 
venu amené  devant  lui,  48.  — Interrogatoire  à faire  subir  au 
prévenu  par  le  juge  d’instruction  du  lieu  où  il  a été  trouvé,  103. 

— Le  prévenu- d’un  délit  correctionnel  est  interrogé  à l’audience 
du  tribunal  de  première  instance,  190. 

J 

Jonction.  Par  qui  peut  être  requise  et  ordonnée  la  jonction  de  plu- 
sieurs actes  d’accusation  contre  différens  accusés  d’un  même 
délit,  307. 

Journaux.  Voyez  Réhabilitation. 

Jugemens.  La  personne  qui  ne  comparaît  pas  dans  les  délais  de  la 
citation  au  tribunal  de  police,  y est  jugée  par  défaut,  149.  — 
Cas  dans  lequel  la  partie  condamnée  par  défaut  n’est  plus  rece-* 
vable  à s’opposer  à l’exécution  du  jugement,  150.  — Audience 
dans  laquelle  le  jugement  doit  être  prononcé,  153.  — II  doit 
liquider  les  dépens,  162. — Tout  jugement  définitif  de  condam- 
nation doit  être  motivé  et  contenir  les  termes  delà  loi  appli- 
quée, 163.  — On  y fait  mention  s’il  est  rendu  en  dernier  ressort 
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ou  en  première  instance , ibid.  — Signature  de  la  minute  dû  Ju- 
gement , 1 64-  — Par  qui  l’exécütioR  en  est  poursuivie,  165 < ■* — 

— Appel  de  ces  jugemens,  \n  zet  suiv.-*-  Dispositions  communes 
aux  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  , sut  l’appel 
de  jugemens  des  tribunaux  de  police-,  176.  — Extrait  dés  juge- 
mens  de  police  à fournir  chaque  trimestre  au  procureur  impérial, 
178.  — Délai  entre  la  citation  et  le  jugement  au  tribunal  cor- 
rectionnel, 184.  * — Jugement  par  défaut  en  cas  de  non-compa- 
rution, 186..  — Délai  pour  l'opposition,  187. — > Comment  peut 
être  attaqué  le  jugement  rendu  sur  l’opposition,  188.  — Dans- 
quelle  audience  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  doit  être 
prononcé,  190»  - — Cas  dans  lesquels  le  tribunal  doit  annuller 
l’instruction  et. renvoyer  le  prévenu,  pu  appliquer  la  peine,  en 
statuant  sur  les  dommages-intérêts,  190  et  19 1.  — Tout  juge- 
ment de  condamnation  doit  condamnër  aux  frais,  même  envers; 
Ja  partie  publique,  et  les  liquider,  194*  — Ce  que  doit  com- 
prendre le  dispositif,  195.  — - Lè  texte  de  1-à1  loi  appliquée,  lu  à 
l'audience  avant  le  jugement,  y doit  être  inséré  sdus  peine 
d’amende  contré  les  greffiers  , ibid.  — Signature  de  la  minute  , 
196.  — Délivrance  d’une  expédition  , ibid.  — Exécution  du  ju- 
gêment,  197.  — - Envoi  d’un  extrait  au  procureur  impérial , 198. 

— Appel,  199  et  suiv.  — Cas  où  il  .y  à déchéance  de  l’appél , 
203.  — > Opposition  contre  les  jugemens  rendus  par  défaut  sur 
l'appel,  208.  — Le  jugement  qui  intervient  sur  l’opposition,  ne 
peut  être  attaqué  que  devant  la  cour'de  cassation,  ibid.  — Ce 
qui  a lieu  lorsque  le  jugement  est  îéformé  parce  que  le  fait  n’est 
réputé  ni  délit  ni  contravention  de  police,  212  , — ou  parce  que 
le  fait  ne  présente  qu’une  contravention  de  polme,  213  , — ou 
parce  que  le  délit  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  214*  — ou  parce  qu’on  a violé  ou  omis  des  formes, 
z 15.  — Pourvoi  en  cassation  contre  le  jugement , 216.  Voyez 
Appel , Cassation , Crimes } Dommages -intérêts  } Loi. 

Juges.  Cas  dans  lequel  les  juges  délibèrent  entre  eux  sur  le  même 
point  que  les  jurés  , 351.  — Lorsque  les  juges  sont  convaincus 
que  les  jurés,  en  observant  les  formes,  se  sont  trompés  au  fond, 
la  cour  surseoit  au  jugement  et  renvoie  l’affaire  à une  autre  ses- 
sion , 352.  — La  cour  d’assises  peut  commettre  un  des  juges 
pour  faire  son  rapport  avant  la  liquidation  des  dommages-inté- 
rêts, 366. — Manière  dont  les  juges  doivent  délibérer  et  opiner, 
369.  Voyez  Avis j Crimes , Déclaration  , Tribunal  de  Commerce. 

Juges -auditeurs.  Ils  peuvent  être  envoyés  à la  cour  d’assises,  s’ils 
©nt  l’âge  requis,  256. — Ils concourent  avec  les  juges  de  première 
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instance  pour  le  remplacement  des  juges  de  la  cour  impériale, 

264. 

Juges  de  première  instance.  Nombre  nécessaire  pour  que  le  tribunal 
puisse  prononcer  en  matière  correctionnelle,  180.  Voyez  Juges- 
auditeurs, 

Juges  de  cmtr  impériale . Obligations  du  membre  de  cette  cour 
présidant  la  cour  d’assises,  ou  du  juge  par  lui  délégué,  relative- 
ment à l’interrogatoire  de' l’accusé' j à la  désignation  d’un  conseil 
et  à l’avertissement  à donner  à l’accusé  qui  veut  se  pourvoir  en 
nullité  contre  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises  , 293  et  suiv. 
Les  juges  de  la  cour  impériale  sont  tenus  de  surveiller  l’exécution 
des  dispositions  relatives  à la  délivrance  des  copies  de  pièces,  305. 

Juges  de  paix.  Circonstances  dans  lesquelles  eux  ou  leurs  suppléans 
doivent  assister  les  gardes  champêtres,  16.  — Ils  reçoivent  les 
dénonciations  des  crimes  ou  délits,  48.  — Cas  où  ils  peuvent 
dresser  des  procès-verbaux , recevoir  des  déclarations  de  témoins, 
&c.  49-  — Circonstances  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  commis 
pour  ce  dernier  objet  par  le  juge  d’instruction,  83  et  84.  — A 
qui  et  comment  les  dépositions  sont  par  eux  adressées,  85.  — 
Leur  compétence  exclusive  comme  juges  de  police,  139.  — Leur 
compétence,  concurremment  avec  les  maires,  140.  — Comment 
le  service  du  tribunal  de  police  est  fait  dans  les  communes  qui 
n’ont  qu’une  justice  de  paix,  ou  qui  sont  divisées  en  plusieurs 
justices,  1 4 1 et  suiv. — Par  qui  sont  remplies  les  fonctions  du 
ministère  public , 1 44-  — Règles  sur  les  citations  pour  contraven- 
tion de  police,  145  et  suiv.  ; — sur  les  oppositions  aux  jugemens 
par  défaut,  150  et  suiv.  — Publicité  de  l’instruction,  153.  — 
Dans  quelle  audience  le  jugement  est  prononcé,  ibid.  — Com- 
ment les  contraventions  sont  prouvées,  154*  — Audition  des 
témoins , 1 5 5 et  suiv.  — Ce  qui  a lieu  lorsque  le  fait  ne  présente 
ni  délit,  ni  contravention  de  police,  160.  — Règles  concernant 
le  jugement,  16 1 et  suiv.  — Un  extrait  des  jugemens  de  police 
qui  ont  prononcé  l’emprisonnement  , doit  être  fourni  chaque 
trimestre  au  procureur  impérial,  178.  — Comment  les  juges  de 
paix  sont  poursuivis  à raison  des  délits  par  eux  commis  hors  de 
leurs  fonctions,  479»  — et  pour  délits  relatifs  à leurs  fonctions, 
483  et  suiv.  — Ce  qu’ils  sont  tenus  de  faire  lorsqu’ils  sont  infor- 
més d’une  détention  arbitraire,  616  et  617.  Voyez  Attestations A 
Audience , Flagrant  délit , Mandat  de  dépôt , Officiers  de  police 
judiciaire  , Visites  domiciliaires. 

Juges  d3 instruction.  Quand  le  procureur  impérial  se  transporte  sur 
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Je  lieu  où  vient  d’être  commis  un  délit , il  doit  en  donner  avis  au 
juge  d’instruction,  18.  — Il  y a un  juge  d’instruction  dans  cha- 
que arrondissement,  55.  — Par  qui  et  pour  combien  de  temps 
il  est  choisi  dans  le  tribunal  civil  où  il  conserve  séance  comme 
juge,  ibid.  — Il  peut  en  être  établi  un  second  dans  le  même  ar- 
rondissement, 56.  — Nombre  de  ces  juges  à Paris,  ibid.  — Sous 
la  surveillance  de  quel  magistrat  ils  sont  placés,  57.  — Mode  de 
remplacement  dans  les  villes  où  il  n’y  a qu’un  juge  d’instruction, 
58.  — Fonctions  du  juge  d’instruction  dans  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, 59  et  60. — Ses  fonctions  hors  de  ce  cas , 6 1 etsuiv. — Plaintes,  63 
etsuiv.  — Audition  des  témoins,  71  etsuiv.  — Cas  où  lejuge  d’ins- 
truction se  transporte  en  leur  demeure , ou  peut  commettre  un  juge 
depaix  pour  recevoir  leurs  dépositions , 83  etsuiv.  — T ransport  du 
juge  d’instruction  pour  perquisition  de  papiers , 87  et  suiv.  — Cas 
dans  lequel  il  peut  requérir  à cet  effet  un  autre  juge,  90.  — Ce  que 
doit  faire  le  juge  d’instruction,  lorsque  l’individu  contre  lequel 
il  a délivré  un  mandat  d’amener  est  trouvé  et  retenu  dans  un 
autre  arrondissement , 100  et  suiv.  — Arbitrage  du  juge  d’ins- 
truction pour  le  cautionnement  du  dommage  civil  causé  par  un 
délit,  1 19.  — Autres  fonctions  relatives  au  cautionnement  pour 
la  mise  en  liberté  provisoire  d’un  prévenu  , 122  et  suiv.  — Rap- 
port des  juges  d’instruction,  quand  la  procédure  est  complète, 
127  et  suiv.  — Circonstances  dans  lesquelles  un  des  membres  de 
la  cour  impériale  y remplit  les  fonctions  de  juge-instructeur, 
236.  — Le  juge  d’instruction  qui  a voté  sur  la  mise  en  accusa- 
tion, nç  peut,  dans  la  même  affairé,  exercer  de  fonctions  à la 
cour  d’assises,  257.  — II  est  soumis  à la  surveillance  du  procu- 
reur général  près  la  cour  impériale,  279.  — Cas  dans  lequel  les 
fonctions  de  juge  d’instruction  sont  remplies  par  le  président  de 
la  cour  d’assises,  330.  — «luge  d’instruction  qui  est  commis  par 
la  cour  d’assises,  lorsqu’il  y a des  complices  qui  ne  sont  pas  en 
état  d’accusation,  433*  — Quel  magistrat  remplit  les  fonctions 
de  juge  d’instruction  , lorsqu’il  s’agit  de  la  poursuite  de  crimes 
ou  délits  commis  par  des  juges,  480  et  484*  — Cas  dans  lesquels 
le  juge  d’instruction  doit  adresser  au  premier  président  de  la  cour 
impériale,  ou  à un  autre  juge  d’instruction  , l’état  des  faits,  de- 
mandes et  questions  sur  lesquels  est  requis  le  témoignage  des 
princes,  des  grands  dignitaires  de  l’Empire,  des  ministres,  &c. 
5 1 1 et  5 1 4-  — Ce  juge  doit  signer  et  parapher  le  registre  tenu 
par  le  gardien  de  la  maison  d’arrêt,  607.  — Epoques  auxquelles 
il  visite  les  personnes  retenues  dans  la  maison  d’arrêt,  61 1.  — 
Objets  pour  lesquels  il  peut  y donner  des  ordres,  613.  — Ce 
qu’il  est  tenu  de  faire  lorsqu’il  a connaissance  d’une  détention 
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arbitraire , 6 1 6 et  6 1 7.  V oyez  Audience , Chambre  du  conseil , Délé- 
gation, Fautes , Formalités , Prise  à partie , Visites  domiciliaires. 

Juges  militaires.  Grade  des  trois  militaires  qui  entrent  dans  la  com- 
position de  la  cour  spéciale , 556.  — Age  qu’ils  doivent  avoir  , et 
par  qui  ils  sont  nommés  , $59.  — Ils  ont  trois  Suppléans,  ibid. — 
Ils  opinent  les  premiers,  en  commençant  par  le  plus  jeune,  581. 

Juges-suppléans.  Quand  ils  sont  appelés  à remplacer  les  juges  de 
première  instance,  264. 

Jurés.  Par  qui  ils  sont  convoqués  et  tirés  au  sort,  266.  — Fonctions 
exercées  à leur  égard  par  le  président  de  la  cour  d’assises,  267. 
— Comment  se  placent  les  douze  jurés  qui  prennent  séance  à la 
cour  d’assises,  309.  — Serment  qu’ils  prêtent  individuellement, 
312. — Les  jurés  peuvent,  par  l’intermédiaire  du  président, 
demander  aux  témoins  et  à l’accusé  les  éclaircissemens  qu’ils 
croient  nécessaires  à la  manifestation  de  la  vérité  ,319.  — Le 
président  doit  faire  remarquer  aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l’accusé  , 336.  — II  leur  remet  ensuite  les  ques- 
tions et  les  pièces  du  procès,  en  les  avertissant  que  si  l’accusé  est 
reconnu  coupable  du  fait  principal,  ils  doivent  en  faire  mention 
dans  leur  déclaration,  341.  — Lequel  d’entre  eux  est  le  chef  du 
jury,  342.  — Instruction  dont  il  fait  lecture  avant  la  délibéra- 
tion, ibid.  — Police  de  la  chambre  des  jurés,  343.  — Mode  de 
délibération,  344*  — Réponses  qu’ils  doivent  faire  aux  interro- 
gations du  chef  du  jury,  345  et  346.  — Comment  la  décision 
du  jury  est  formée  , 347*  — En  cas  d’égalité  de  voix,  quel  avis 
prévaut,  ibid.  — Rentrée  des  jurés  dans  l’auditoire,  et  décla- 
ration de  leur  chef,  348.  — Par  qui  cette  déclaration  est  signée 
et  remise  au  président,  349.  — Elle  n’est  soumise  à aucun  re- 
cours, 350.  — Cas  dans  lesquels  les  juges  délibèrent  entre  eux 
sur  le  même  point  que  les  jurés,  351.  — Circonstance  dans 
laquelle  la  cour,  après  la  déclaration  des  jurés,  peut  surseoir  au. 
jugement,  et  renvoyer  l’affaire  à une  autre  session  et  à un  nou- 
veau jury,  352.  — Age  et  Qualité  nécessaires  pour  remplir  les 
fonctions  de  juré,  381.  — Parmi  quels  citoyens  les  jurés  doivent 
être  pris,  382.  — Affaires  dans  lesquelles,  sous  divers  rapports , 
on  ne  peut  être  juré,  383.  — Avec  quelles  autres  fonctions 
celles  de  juré  sont  incompatibles,  384»  — Quelles  personnes 
peuvent  être  dispensées  de  remplir  ces  dernières,  385.  — Auto- 
risation nécessaire  pour  la  nomination  d’une  personne  qui  ne  se 
trouve  dans  aucune  des  classes  Résignées  , 386.  — Formation 
des  jistes  par  les  préfets,  387.  — Envoi  des  listes,  388  et  389. — 
Intervalle  entre  les  sessions  pour  lesquelles  le  même  juré  peut 
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être  porté  sur  une  liste,  391. — Rapport  à faire  annuellement 
par  le  grand-juge  sur  la  manière  dont  les  jurés  ont  rempli  leurs 
fonctions  , ibid.  — Certificat  que  doivent  représenter  ceux  qui,, 
inscrits  sur  une  liste  de  jurés,  demandent  des  places  adminis- 
tratives et  judiciaires,  392.  — Combien  il  faut  de  jurés  pour 
former  un  jury,  393.  — Jour  fixé  pour  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  à chaque  accusé,  394.  — Manière  de  compléter  le 
nombre  de  trente  jurés,  lorsqu’il  s’en  présente  moins  au  jour  in- 
diqué, 395.  — Amende  contre  le  juré  qui  ne  s’est  pas  rendu 
à son  poste  , 396;  — et  contre  celui  qui  se  retirerait  avant  l’ex- 
piration de  ses  fonctions, sans  une  excuse  jugée  valable,  398. — 
Appel  des  jurés  au  jour  indiqué,  399. — Récusations  qui  peuvent 
être  faites  par  l’accusé  ou  par  le,  procureur  général , ibid. — Instant 
dans  lequel  le  jury  de  jugement  est  formé,  ibid. — L’examen  de 
l’accusé  commence  après  la  formation  du  tableau,  405.  — Nou- 
velle liste  de  jurés,  en  cas  de  renvoi  à la  session  suivante,  406- 
— L’instruction  d’une  contumace  se  fait  sans  assistance  ni  inter- 
vention de  jurés,  47°* — H en  est  de  même  des  reconnaissances 
d’identité  à l’égard  d’individus  condamnés,  évadés  et  repris, 
519.  Voyez  Amende,  Jury , Liste,  Note , Parole. 

Jury.  Lecture  de  la  déclaration  du  jury  à l’accusé,  357. — 
'Principes  sur  le  jury  , 381  et  suiv.  — Manière  de  le  former  et 
de  le  convoquer,  393  et  suiv.  Voyez  Jurés. 

L 


Langue.  Voyez  Interprète. 

Lettres  de  réhabilitation.  Voyez  Réhabilitation . 

Liberté.  Lorsque  le  titre  de  l’accusation  emporte  une  peine  afflic- 
tive.ou  infamante,  le  prévenu  ne  peut  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire, 110.  — Dans  le  cas  contraire,  la  chambre  du  conseil 
peut  l’accorder,  moyennant  caution  par  le  prévenu  de  se  re- 
présenter à tous  les  actes  de  la  procédure,  1 1 4- — Individus 
qui  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire  , 1 15.  — A qui 
la  demande  en  liberté  provisoire  doit  être  notifiée,  116. — 
Domicile  que  le  prévenu  doit  élire  par  acte  reçu  au  greffe  , 
avant  d’être  mis  en  liberté  provisoire  sous  caution  , 124. — 
Cas  dans  lesquels,  sur  le  compte  rendu  à la  chambre  du  con- 
seil, l’inculpé  est  mis  en  liberté  définitivement,  ou  à la  charge 
de  se  représenter  à jour  fixe  devant  le  tribunal  compétent,  128 
et  suiv,  — Circonstances  qui  autorisent  le  procureur  impérial  ou 
la  partie  civile  à s’opposer  à l’élargissement  du  prévenu,  135. 
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— Délai  pour  çetjte  opposition,  ibid. — Le  prévenu  garde  prison 
Jusqu’après  l’expiration  de  ce  délai,  ibid.  — La  mise  en  liberté 
du  prévenu  acquitté  ne  peut  être  suspendue,  lorsqu’auçun  appel 
n’a  été  déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation 
■du  jugement,  206.  — Cas  dans  lequel  la  cour  impériale 
ordonner  la  mise  en  liberté  du  prévenu  , ou  confirmer  l’or- 
donnance de  mise  en  liberté  prononcée  par  les  premiers  juges, 
229.  — Le  prévenu  doit  être  mis  en  liberté  quand  la  cour  le  ren- 
voie  à un  tribunal  de  simple  police,  230.  — Ce  que  la  cour  doit 
faire  lorsqu’elle  statue  sur  une  opposition  à la  misç  en  liberté, 
231.  — Déclaration  du  jury  d’après  laquelle  le  président  des 
assises  ordonne  la  mise  en  liberté  de  l’accusé,  358.  — Moyens 
d’assurer  la  liberté  individuelle  contre  les  détentions  illégales  ou 
d’autres  actes  arbitraires,  615  et  suiy,  Voyez  Caution,  Mcuidat 
de  dépôt. 

Liquidation . Vo^ez  Dépem. 

Liste.  Formation  de  celle  des  jurés , 387.  — Par  qui  elle  doit  être 
réduite,  ibid.  — A qui  le  préfet  envoie  cette  liste  après  sa  réduc- 
tion , 388.  — Extrait  qui  doit  être  notifié  à chacun  des  citoyens 
dont  la  liste  est  composée,  389.  t — Ce  que  doit  contenir  la  no- 
tification, ibid.  — A qui  cette  notification  est  faite,  au  défaut 
de  la  personne,  ibid.  — Service  après  lequel  la  liste  est  consi- 
dérée comme  non  avenue , 390.  — Fixation  du  jour  auquel  la 
liste  des  jurés  doit  êtrenotifiéeà  chaque  accusé , 3 94.  V oyez  Jurés. 

Loi.  Les  jugemens  définitifs  de  condamnation  rendus  par  les  tri- 
bunaux de  police , doivent  contenir  les  termes  de  la  loi  appli- 
quée, 163.  — Il  en  est  de  même  des  jugemens  de  condamnation 
rendus  au  tribunal  correctionnel,  à l’audience  duquel  on  iit 
préalablement  le  texte  de  la  loi,  195;  — et  des  jugemens  des 
cours  d’assises  et  spéciales , 369  et  592.  — Réquisition  pour  l'ap- 
plication de  la  loi  contre  l’aeeusé  déclaré  coupable , 362. — Dans 
quel  cas  il  y a lieu  à interprétation  de  la  loi , 44°*  — Les  actes 
judiciaires,  arrêts  ou  jugemens  contraires  à la  loi,  peuvent,  sur 
la  dénonciation  ordonnée  par  le  grand-juge,  être  annullés  par 
la  cour  de  cassation,  44  K 

M 

Aîainrforte.  Cas  dans  lesquels  le  maire  ou  l’adjoint  de  maire  du 
•lieu  ne  peut  la  refuser  aux  gardes  champêtres  et  forestiers , 16. 
Toute  personne  requise  est  tenue  de  prêter  main -forte  pour 


I<?2  TABLE  DES  MATIERES 

l’exécution  d’une  ordonnance  relative  à la  mise  en  liberté  d’un 
individu  détenu  arbitrairement,  617. 

Maires.  Contraventions  de  police  qu’eux  ou  leurs  adjoints  doivent 
rechercher,  1 1.  — Rapports  à recevoir,  et  procès-verbaux  à ré- 
diger, ibid.  — Concurrence  et  prévention  des  maires  vis-à-vis 
des  gardes  forestiers  et  champêtres,  ibid.  — Remplacement  du 
commissaire  de  police  par  le  maire  en  cas  d’empêchement,  14. 
— Remise  des  pièces  et  renseignemens  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint à l’officier  remplissant  le  ministère  public  près  le  tribunal 
de  police,  15.  — Cas  dans  lesquels  le  maire  ou  l’adjoint  doit 
assister  les  gardes  champêtres  et  forestiers  pour  leur  prêter  main- 
forte  , ibid.  — Contraventions  dont  les  procès-verbaux  doivent 
être  remis  au  maire , et  sur  lesquelles  il  doit  être  par  lui  procédé, 
20  et  21.  — Son  assistance  aux  procès-verbaux  que  rédige  le 
procureur  impérial  en  cas  de  flagrant  délit,  4-2.  — Fonctions  qui 
sont  communes  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, 49  etsuiv. — Compétence  et  juridiction  des  maires  comme 
juges  de  police,  137  , 1 38  et  166.  — Contraventions  dont  ils  ne 
peuvent  connaître,  ibid.  — Par  qui  le  ministère  public  est  exercé 
auprès  du  maire,  167.  — Exercice  des  fonctions  de  greffier, 
168.  — Audience  publique,  171.  — Instruction  et  jugement 
des  affaires,  ibid.  — Extrait  des  jugemens  de  police  qui  ont  pro- 
noncé l’emprisonnement,  à fournir  chaque  trimestre  au  procu- 
reur impérial,  178.  — Maires  auxquels  il  doit  être  donné  avis 
du  renvoi  d’un  accusé  à la  cour  d’assises  ou  à la  cour  impériale, 
245.  — Lorsque  la  liste  des  jurés  n’est  pas  notifiée  à la  personne, 
elle  l’est  à son  domicile,  et  à celui  du  maire  ou  de  l’adjoint  du 
lieu,  qui  est  tenu  de  lui  en  donner  connaissance,  389.  — Cer- 
tificat d’indigence  que  les  maires  délivrent  aux  habitans  de  leur 
Commune,  pour  les  dispenser  de  la  consignation  d’amende  en 
cas  de  pourvoi  en  cassation , 4-20.  — Par  qui  ce  certificat  doit 
être  visé,  ibid.  — Epoques  auxquelles  les  maires  doivent  visiter 
la  maison  d’arrêt,  de  justice,  ou  la  prison  qui  existe  dans  leur 
commune,  612.  — Cas  dans  lequel  la  police  de  ces  maisons  et 
la  surveillance  de  la  noorriture  des  prisonniers  leur  appartien- 
nent, 613.  Voyez  Audience , Flagrant  délit , Officiers  de  police 
judiciaire , Police , Surveillance  , Visa, 

Maison.  Voyez  Bâtiment. 

Maison  d’arrêt,  Cas  dans  lequel  l’accusé  doit  être  transféré  de  cette 
maison  dans  la  maison  de  justice,  243.  — Il  y a près  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  un  maison  d’arrêt  pour  y détenir 
les  prévenus,  603.  — Elle  est  distincte  de  la  prison,  604.  — A 

qui 
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qui  en  appartient  la  surveillance,  605.  — Par  qui  sont  nommés 
les  gardiens,  606.  — Administration  des  maisons  d’arrêt,  607 
et  suiv,  Voyez  Mandat  de  dépôt. 

Maison  de  justice.  II  y a près  de  chaque  cour  d’assises  une  maison 
de  justice,  distincte  de  la  prison,  603,  — Les  préfets  en  ont  la 
surveillance  et  en  nomment  les  gardiens,  605  et  606.  Voyez 
Maison  d'arrêt. 

Majorité.  V oyez  Jury , Voix, 

Mandat  d'amener.  Celui  que  le  procureur  impérial  délivre  contre 
le  prévenu  absent,  4°*  — La  dénonciation  n’est  pas  une  pré- 
somption suffisante  pour  décerner  ce  mandat  contre  un  individu 
ayant  domicile,  ibid.  — L’individu  poursuivi  par  la  clameur 
publique,  à l’occasion  d’un  flagrant  délit,  et  amené  devant  le 
procureur  impérial  pour  subir  interrogatoire,  reste,  après  le  rap- 
port des  officiers  de  santé  et  la  rédaction  des  procès-verbaux,  en 
état  de  mandat  d’amener,  40  et  45-  — Le  juge  d’instruction 
peut  délivrer  un  mandat  d’amener  ou  de  dépôt,  sans  que  ce 
mandat  soit  précédé  des  conclusions  du  procureur  impérial,  51. 
— Délivrance  d’un  pareil  mandat  lorsque  l’inculpé  fait  défaut 
sur  un  mandat  de  comparution  , 91. — Le  même  mandat  a tou- 
jours lieu  pour  raison  d’un  délit  emportant  peine  afflictive  ou 
infamante,  ibid.  — Mandat  d’amener  contre  les  témoins  non 
comparans,  92.  — L’interrogatoire  a lieu  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  93.  — Contrainte  à exercer  contre  le  pré- 
venu qui  refuse  d’obéir  à un  mandat  d’amener,  ou  qui  tente  de 
s’évader,  99.  — Circonstance  dans  laquelle  on  peut  ne  pas  con- 
traindre le  prévenu  à se  rendre  au  mandat  d’amener,  mais  le  re- 
tenir dans  la  maison  d’arrêt  de  l’arrondissement  où  il  a été  trouvé, 
100.  — Le  procureur  impérial  de  cet  arrondissement  en  donne 
avis  à l’officier  qui  a décerné  le  mandat  d’amener,  10 1.  — Com- 
munication à donner  par  celui-ci  au  juge  d’instruction,  des  pièces 
à lui  adressées  avec  l’avis,  102.  — Transmission  de  ces  pièces  au 
juge  d’instruction  du  lieu  où  l’on  a trouvé  le  prévenu  , pour  lui 
faire  subir  interrogatoire,  103.  — Ce  qui  peut  être  ordonné  par 
le  mandat  d’arrêt  qu’il  y aurait  lieu  à décerner  pendant  le  cours 
de  l’instruction,  104.  — Officiers  de  police  auxquels  doit  être 
exhibé  le  mandat  d’amener  lorsque  le  prévenu  n’a  pas  été  trouvé, 
105.  — Le  président  de  la  cour  d’assises  peut  appeler,  même  par 
mandat  d’amener,  les  personnes  dont  la  déclaration  lui  paraît 
devoir  contribuer  à la  manifestation  de  la  vérité,  269.  Voyez 
Mandats. 

Mandat  d'arrêt.  Cas  dans  lequel  un  mandat  d’arrêt  peut  être  décerné 
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par  suite  d’un  mandat  de  comparution  ou  d’amener,  94. 

Le  mandat  d’arrêt  que  le  président  d’une  section  de  la  cour  de 
cassation  peut  délivrer  contre  un  magistrat  mis  en  accusation  , 
doit  désigner  la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  ce  dernier  devra 
être  conduit,  49$.  Voyez  Mandat  d’amener.  Mandat  de  dépôt , 
Mandats. 

Mandat  de  comparution.  Circonstances  dans  lesquelles  îe  juge 
d’instruction  peut  ne  décerner  contre  l’inculpé  domicilié  qu’un 
simple  mandat  de  comparution,  91.  — L’interrogatoire  a lieu  de 
suite,  93.  Voyez  Mandats. 

Mandat  de  dépôt.  Cas  dans  lequel  le  juge  de  paix  commis  pour 
l’audition  d’un  témoin,  peut  décerner  un  mandat  de  dépôt 
contre  lui,  et  contre  l’officier  de  santé  qui  lui  a délivré  un  cer- 
tificat , 86.  — Circonstance  dans  laquelle  le  procureur  impérial 
d’un  autre  arrondissement  décerne  un  mandat  de  dépôt  pour 
retenir  le  prévenu  qui  n’est  pas  contraint  de  se  rendre  au  man- 
dat d’amener,  100.  — Le  gardien  d’une  maison  d’arrêt  est  tenu 
de  recevoir  un  prévenu,  sur  l’exhibition  d’un  mandat  de  dépôt, 
107.  — Comment  ce  mandat  est  mis  à exécution  , 108  et  suiv. 
— Lorsque  le  Fait  pour  lequel  un  prévenu  est  traduit  devant  le 
tribunal  de  police,  mérite  une  peine  afflictive  ou  infamante,  on 
peut  décerner  de  suite  un  mandat  de  dépôt  ou  un  mandat  d’ar- 
rêt, et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d’instruction  compé- 
tent, 193.  — Mandat  à délivrer,  en  cas  de  nouvelles  charges, 
contre  un  prévenu  qui  aurait  été  mis  en  liberté,  248.  — Le 
mandat  de  dépôt  que  le  président  de  la  cour  de  cassation  peut 
décerner  contre  un  magistrat  dénoncé  pour  forfaiture , doit  dé- 
signer la  maison  d’arrêt  dans  laquelle  le  prévenu  devra  être  dé- 
posé, 490.  Voyez  Mandat  d’amener , Mandats. 

Mandats.  Formalités  communes  aux  mandats  de  comparution  , 
d’amener  , de  dépôt  et  d’arrêt  ,95.  — Formalités  particulières 
à ce  dernier  mandat,  96.  — Mode  de  notification  des  quatre 
sortes  de  mandats,  97.  — Leur  exhibition  aux  prévenus,  ibid. — * 
lis  sont  exécutoires  dans  tout  le  territoire  de  l’Empire  , 98. — 
Cas  dans  lequel  les  mandats  de  dépôt  ou  d’arrêt  doivent  être 
visés  par  le  juge  de  paix  , le  maire  et  le  commissaire  de  police  , 
ibid . — Peines  encourues  pour  inobservation  des  formalités  rela- 
tives aux  mandats,  1 12. — Les  procureurs  impériaux  et  les  pré- 
sidens  ne  peuvent  déléguer  le  pouvoir  de  délivrer  les  mandats 
d’amener,  de  dépôt  et  d’arrct,  283.  — Cas  dans  lequel  le  prési- 
dent de  la  cour  d’assises  peut  renvoyer  l’accusé  acquitté  sur  un 
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fait  , en  état  de  mandat  de  comparution,  ou  d’amener,  ou  d’arrêt, 
361. 

Mémoire.  Cas  dans  lequel  il  y a lieu  de  créer  un  curateur  à la 
mémoire  d’un  individu  mort  depuis  sa  condamnation  , 447. 
— Circonstance  dans  laquelle  un  nouvel  arrêt  décharge  la  mé- 
moire du  condamné,  ibid. 

Mémoires.  Ceux  que  la  partie  civile  et  le  prévenu  peuvent  fournir 
au  procureur  général  près  la  cour  impériale,  217. 

Menaces.  Voyez  Prisonniers. 

Ministère  public.  Par  qui  les  fonctions  en  sont  remplies  au  tribunal 
de  police,  1 44*  — ^es  citations  pour  contraventions  de  police 
doivent  être  faites  à la  requête  du  ministère  public,  145.  — Le 
ministère  public  poursuit,  en  ce  qui  le  concerne,  l’exécution 
des  jugemens  des  tribunaux  de  police,  165.  — Les  fonctions  de 
ce  ministère  sont  exercées  auprès  du  maire  par  l’adjoint , et , 
lorsque  celui-ci  remplace  le  maire,  par  un  membre  du  conseil 
municipal  , 167.  — Le  ministère  public  près  le  tribunal  ou  la 
cour  qui  doit  prononcer  sur  l’appel  d’un  jugement  correctionnel, 
a la  faculté  d’interjeter  appel  de  ce  jugement,  202.  — A qui  ce 
recours  doit  être  notifié,  205.  — Quels  magistrats  exercent 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  les  cours  d’assises,  252 
et  253.  — Dans  quelles  circonstances  les  fonctions  de  ce  mi- 
nistère sont  remplies  par  le  procureur  impérial  criminel,  284  et 
287.  — Poursuite  et  instruction  contre  les  officiers  chargés  du 
ministère  public  dans  les  justices  de  paix  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  , à raison  de  crimes  ou  délits  par  eux 
commis,  479  et  stJ^v-  — Par  qui  les  fonctions  de  ce  ministère 
sont  remplies  dans  les  cours  spéciales,  557  et  565.  — Ce  que 
tout  officier  chargé  du  ministère  public  doit  faire  lorsqu’il  sait 
qu’un  individu  est  détenu  arbitrairement , 616  et  617.  Voyez 
Conclusions. 

Ministre  de  la  justice.  Voyez  Grand- Juge. 

Ministre  de  la  police.  Registre  qu’il  doit  faire  tenir  des  individus 
condamnés  à un  emprisonnement  correctionnel  et  à une  plus 
forte  peine,  601  et  602. 

Ministres.  Voyez  Témoins. 

Minute.  Celle  d’un  jugement  définitif  de  condamnation  rendu 
au  tribunal  de  police  , doit  être  signé  par  le  juge  qui  a tenu 
l’audience,  164.  — Pareille  signature  donnée  par  les  juges  du 
tribunal  correctionnel,  196. — Les  procureurs  impériaux  doivent 
se  faire  représenter,  tous  les  mois,  les  minutes  des  jugemens,  et, 
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si  les  greffiers  ont  délivré  des  expéditions  avant  qu’elles  aient  été 
signées  , ils  constatent  cette  contravention  par  un  procès-verbal, 
ibid.  — Comment  on  procède  lorsque  des  minutes  d’arrêts  non 
encore  exécutés  ont  été  détruites  ou  perdues,  521  à 524.  Voyez 
A rrêt. 

Mise  en  accusation . Voyez  Accusation . 

Mise  en  liberté . Voyez  Liberté. 

Mœurs.  Voyez  Affiches,  Vente. 

Monnaie  nationale.  Poursuite  des  contrefacteurs , 5 et  6. 

Motifs.  Voyez  Jugemens. 

Municipalités.  Voyez  Conseils  municipaux , Maires . 

N 

Naissance.  Voyez  Accusés. 

Nom.  Voyez  Accusés,  Juges,  Témoins. 

Note.  Le  président  de  la  cour  d’assises  doit  faire  tenir  par  le 
greffier  une  noté  des  changemens,  additions  et  variations  dans 
les  dépositions  des  témoins,  318.  — Pendant  l’examen,  les 
jurés  , le  procureur  général  et  les  juges  peuvent  prendre  note  de 
ce  qui  leur  paraît  important  dans  là  déposition  des  témoins  ou 
dans  la  défense  de  l’accusé  , 328. 

Notice.  Celle  des  affaires  criminelles,  correctionnelles  et  de  police, 
que  le  procureur  impérial  doit  envoyer  au  procureur  général  , 
24 9*  — Ordonnance  que  le  procureur  général  peut  rendre  en 
conséquence  pour  l’apport  des  pièces,  250.  — Dépôt  général 
de  la  notice  des  jugemens,  600.  Voyez  Journaux. 

Notification.  Par  qui  doivent  être  notifiées  les  diverses  sortes  de 
mandats,  97.  — Dispositions  relatives  aux  notifications  des  listes 
de  jurés,  389,  394  et  juiv.  — Les  déclarations  de  recours  en 
cassation  doivent  être  notifiées  à la  partie  contre  laquelle  le 
recours  est  dirigé,  4*8*  — Cas  dans  lesquels  la  déclaration  doit 
être  lue  à la  partie  par  le  greffier , ou  notifiée  par  le  ministère 
d’un  huissier,  ibid.  Voyez  Liste,  Visa. 

Nourriture.  Voyez  Prisonniers. 

Nullité.  Délais  à observer  pour  les  citations,  à peine  de  nullité, 
146.  — Cette  nullité  doit  être  proposée  avant  toute  exception 
et  défense , ibid,  — Publicité  de  l’instruction  des  affaires  crimi- 
nelles devant  les  tribunaux  correctionnels,  de  police,  et  devant 
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les  cours  impériales  , à peine  de  nullité,  150,  171,  176,  190, 
21 1 , 519.  — Actes  contre  et  outre  lesquels  on  ne  peut  faire 
preuve  par  témoins  sous  la  même  peine,  154»  17 1 ? 176,  189 
21 1.  — Serment  que  les  témoins  doivent  faire  devant  les  mêmes 
tribunaux,  à peine  de  nullité,  ibid.  — Circonstances  dans  les- 
quelles l’audition  de  personnes  non  susceptibles  d’être  appelées 
ni  reçues  en  témoignage,  n’opère  pas  une  nullité,  156,  17 1 , 
.176,  189,  21 1.  — On  doit,  à peine  de  nullité,  motiver  les 
jugemens  des  tribunaux  de  police,  et  y insérer  les  termes  de  la 
loi  appliquée,  163  , 171 , 176.  — Délai  qu’on  doit  laisser  entre 
la  citation  au  tribunal  correctionnel  et  le  jugement  de  condam- 
nation , à peine  de  nullité,  184.  — Quand  cette  nullité  doit  être 
proposée  , ibid.  — Mention  à faire , sous  peine  de  nullité  , 
dans  les  arrêts  de  la  cour  impériale,  234.  — Défenses  sous  la 
même  peine  aux  membres  de  la  cour  impériale  et  aux  juges 
d’instruction  , de  siéger  à la  cour  d’assises  dans  la  même  affaire, 
257.  — Cas  dans  lequel  le  procureur  général  et  les  accusés  sont 
censés  avoir  renoncé  à la  faculté  de  se  pourvoir  en  nullité 
contre  l’arrêt  de  renvoi,  à la  cour  d’assises,  261.  — Nullité  des 
poursuites  faites  à la  cour  d’assises  sur  un  acte  d’accusation  non 
rédigé  dans  les  formes  prescrites,  271.  — Nullité  des  procédures 
qui  résulterait  du  défaut  de  désignation  officielle  d'un  conseil, 
dans  le  cas  où  l’accusé  n’en  aurait  pas  choisi,  294*  — Délai 
pendant  lequel  l’accusé  doit  former  sa  demande  en  nullité  des 
procédures,  296.  — La  nullité  n’est  pas  couverte  par  le  silence 
de  l’accusé  lorsqu’il  n’a  point  été  averti,  297.  — Epoque  à 
laquelle  il  est  réservé  à l’accusé  de  faire  valoir  ses  droits,  297. 
« — Délai  pour  la  demande  en  nullité  de  la  part  du  procureur 
général  , 298.  — Motifs  de  cette  demande  , 299.  — Jusqu’à 
quel  point  l’instruction  doit  être  continuée , nonobstant  la 
demande  en  nullité,  301. — Serment  que  les  témoins  doivent 
prêter,  à peine  de  nullité,  317.  — Personnes  dont  l’audition  ne 
peut  pas  opérer  une  nullité,  quoique  leurs  dépositions  ne  soient 
pas  recevables,  lorsque  le  procureur  général,  la  partie  civile  ni 
les  accusés  ne  se  sont  pas  opposas  à ce  qu’elles  fussent  enten- 
dues, 322.  — Nullités  relatives  aux  interprètes,  332  et  333. 

■ — La  décision  du  jury  se  forme  à la  majorité  des  voix  , à peine 
de  nullité,  347.  — Age  et  qualité  requis,  sous  peine  de  nullité, 
pour  l’exercice  des  fonctions  de  juré,  381. — Nul  ne  peut , a 
peine  de  nullité  , être  juré  dans  la  même  affaire  où  il  a été 
officier  de  police  judiciaire  , témoin  , interprète  , expert  ou 
partie,  383.  — Jour  auquel  la  liste  des  jurés  doit  être  notifiée 
aux  accusés,  sous  peine  de  nullité,  394.  — Règles  prescrites  , 
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sous  peine  de  nullité , pour  le  cas  où  il  s’agit  de  former  un 
nouveau  tableau  de  jurés,  ^06. — Cas  dans  lesquels  les  arrêts 
et  jugemens  rendus  en  dernier  ressort,  ainsi  que  l’instruction  et 
les  poursuites  qui  les  ont  précédés,  sont  annullés,  et  par  qui  la 
nullité  peut  être  poursuivie,  407  et  suiv.  — Circonstances  dans 
lesquelles  l’officier  ou  juge  instructeur  peut  être  tenu  de  payer 
les  frais  de  la  procédure  à recommencer  pour  cause  de  nullité, 
4-i  5.  — Lorsque  la  nullité  ne  vicie  pas  la  totalité  de  l’arrêt  contre 
lequel  on  s’est  pourvu  , la  cour  de  cassation  n’en  annulle  qu’une 
partie,  434*  — Les  dépositions  des  princes  , des  grands  digni- 
taires de  l’Empire  , des  ministres,  &c.  doivent  être  lues  publi- 
quement aux  jurés,  et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de  nul- 
lité, 5 12  et  5 16. — L’individu  condamné,  évadé  et  repris,  doit, 
sous  peine  de  nullité,  être  présent  à l’audience  publique  dans 
laquelle  est  prononcé  le  jugement  .en  reconnaissance  d’identité, 
519.  — La  cour  de  cassation  prononce  par  le  même  arrêt  sur 
la  compétence  et  sur  les  nullités  qui  peuvent  se  trouver  dans 
l’arrêt  de  la  cour  impériale,  570. 

O 

Officiers  de  gendarmerie.  Ils  exercent  la  police  judiciaire  et  sont 
considérés  comme  auxiliaires  du  procureur  impérial , 9 et  48. 

— Ils  reçoivent  les  dénonciations  des  délits  , en  dressent  des 
procès-verbaux  , &c.  49-  — Fonctions  qu’ils  peuvent  exercer 
avec  l’autorisation  du  procureur  impérial , et  transmissions  qu’ils 
doivent  lui  faire  , 5 1 et  suiv.  Voyez  Flagrant  délit , Police , Sur- 
veillance. 

Officiers  de  police  judiciaire.  Leur  énumération , 9.  — Leurs  fonc- 
tions comme  auxiliaires  du  procureur  impérial,  48  et  suiv.  — 
Renvoi  qu’ils  doivent  faire  au  procureur  impérial  des  actes  par 
eux  faits  sur  dénonciation  de  délits  , ou  de  la  dénonciation 
elle-même,  lorsqu’ils  sont  incompétens,  53  et  54.  — Surveil- 
lance que  le  procureur  général  impérial  exerce  à leur  égard  , 
279  et  suiv.  — Celle  du  procureur  impérial  criminel  , 289. 

— Poursuite  et  instruction  contre  eux,  à raison  de  crimes  ou 
délits  relatifs  à leurs  fonctions,  483  et  suiv.  Voyez  Dénoncia >* 

V tions , Police. 

Officiers  de  santé.  Ceux  dont  le  procureur  impérial  peut  se  faire 
assister  pour  faire  un  rapport  à l’occasion  d’une  mort  violente 
ou  dont  la  cause  est  inconnue  , et  pour  constater  l’état  du 
cadavre,  44*  ■ — Serment  à prêter,  ibid,  — Cas  dans  lequel 
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nn  mandat  de  dépôt  peut  être  décerné  contre  un  officier  de 
santé,  86. 

Opposition.  Dispositions  relatives  à l’opposition  aux  jugemens 
rendus  par  défaut  dans  les  tribunaux  de  police,  150  et  15  1, 

— et  dans  les  tribunaux  correctionnels,  187.  — Elle  emporte 
de  droit  citation  à la  première  audience,  1 88.  — Pareilles  dispo- 
sitions pour  l’opposition  aux  jugemens  rendus  par  défaut  sur 
l’appel,  208.  — Le  défaut  d’indication  d’un  témoin  sur  la  liste 
peut  autoriser  l’accusé  et  le  procureur  général  à s’opposer  à son 
audition  , 315.  — La  cour  statue  sur  cette  opposition,  ibid. 

— La  voie  de  l’opposition  est  ouverte  aux  témoins  condamnés 
pour  non-comparution  ou  pour  autre  cause,  3 56. — Le  prévenu, 
l’accusé  et  la  partie  civile  peuvent  former  opposition  à l’arrêt 
de  la  cour  de  cassation  portant  réglement  de  juges,  533.  — 
Election  de  domicile  nécessaire  pour  être  admis  au  bénéfice 
de  l’opposition,  535.  — Cas  dans  lequel  les  arrêts  rendus  sut 
des  conflits  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l’opposition, 
537.  — Règles  et  délais  pour  l’opposition  à un  arrêt  de  renvoi, 
549»  — L’opposition  reçue  emporte  sursis  au  jugement  du 
procès,  550.  Voy.  Dommages-intérêts,  Élargissement,  Frais, 
Jugemens , Liberté. 

Ordonnance.  Celle  que  rend  le  juge  d’instruction  pour  le  paiement 
de  la  somme  cautionnée,  122  et  123  ; — et  pour  la  saisie  du 
prévenu  et  son  écrou  dans  la  maison  d’arrêt,  125.  — Lorsque 
le  prévenu  a été  admis  à la  liberté  sous  caution,  au  lieu  d’une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  il  n’est  rendu  contre  lui  qu’une 
ordonnance  de  se  représenter,  239.  — Ordonnance  contre  un 
accusé  contumax,  465.  — Publication  et  affiche  de  cette  ordon- 
nance, 466.  — Elle  est  adressée  au  directeur  des  domaines, 
ibid.  Voyez  JVIandat  d’amener , Prise  de  corps . 

Ouvrages.  Voyez  Affiches,  Vente. 

P 

Papiers.  Le  procureur  impérial  doit  se  transporter  au  domicile 
du  prévenu,  pour  y faire  la  perquisition  des  papiers  et  autres 
objets  jugés  utiles  à la  manifestation  de  la  vérité,  36.  — Il 
saisit  ceux  qui  peuvent  servir  à conviction  ou  à décharge,  et 
les  fait  cacheter  ou  sceller  de  son  sceau  , 37  et  38.  — Ces 
opérations  se  font  en  présence  du  prévenu  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir',  et  les  objets  lui  sont  présentés  pour  les  recon- 
naître et  les  parapher,  39  et  87. 
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Papiers  nationaux.  Poursuite  des  contrefacteurs,  5 et  6.  Voyez 
Visites  domiciliaires. 

Paraphe.  Celui  des  pièces  arguées  de  faux  ou  destinées  à servir 
de  comparaison,  44^  et.suiv.  V oyez  Reconnaissance , Registre . 

Parenté.  Demande  que  le  juge  d’instruction  doit  faire  aux  témoins 
sur  leur  parenté  ou  alliance  avec  les  parties,  75.  — Degré  de 
parenté  qui  empêche  d’être  appelé  en  témoignage,  156  et  322. 
Voyez  Témoins. 

Parole.  Pour  faire  des  questions  à l’accusé,  les  juges,  le  procureur 
général,  les  jurés  et  là  partie  civile  doivent  demander  la  parole 
au  président,  319. 

Partie  civile.  La  demande  en  liberté  provisoire  doit  lui  être  no- 
tifiée, 1 1 6.  — Elle  peut  discuter  la  solvabilité  de  la  caution 
offerte,  117.  — Une  expédition  en  forme  exécutoire  delà 
soumission  faite  par  la  caution,  lui  doit  être  remise,  120.  — 
Droits  de  la  partie  civile  sur  les  objets  servant  de  cautionne- 
ment, 121  et  suiv.  — Délai  dans  lequel  l’ordonnance  de  mise 
en  liberté  provisoire  doit  être  signifiée  à la  partie  civile,  135. 
- — Dommages-intérêts  auxquels  la  partie  civile  est  condamnée 
lorsqu’elle  succombe  dans  son  opposition  à la  mise  en  liberté , 
136.  — La  partie  civilé  poursuit,  en  ce  qui  la  concerne, 

. l’exécution  des  jugemens  des  tribunaux  de  police,  165.  — 
Comment  l’affaire  est  par  elle  exposée  dans  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, 190.  — Points  sur  lesquels  elle  peut  interjeter 
appel  du  jugement,  202.  — Délai  pendant  lequel  elle  peut 
fournir  ses  mémoires  au  procureur  général  de  la  cour  impériale, 
217.  — Elle  ne  paraît  point  à la  chambre  du  conseil  de  cette 
cour,  223.  — Délai  dans  lequel  elle  doit  faire  notifier  à l’accusé 
la  liste  des  témoins  qu’elle  veut  faire  entendre,  315  et  574.. 
— Seul  cas  dans  lequel  elle  peut  poursuivre  l’annullation  d’une 
ordonnance  d’acquittement  ou  d’un  arrêt  d’absolution,  412.  — 
Cette  faculté  lui  est  accordée  en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  41 3.  — Indemnité,  frais  et  amende  auxquels  est  con- 
damnée la  partie  civile  qui  succombe,  dans  son  recours  en 
cassation,  436.  — La  partie  civile  ou  son  avoué  doit  signer 
les  pièces  arguées  de  faux  et  celles  qui  sont  destinées  à servir 
de  comparaison,  450  et  453*  Voy.  Cassation , Dommages - 
intérêts , Frais , Liberté , Réglement  de  juges  , Renvoi  , Témoins. 

Partie  publique.  V oyez  Frais  , Ministère  public. 

Peines.  Cas  dans  lesquels  les  tribunaux  de  police,  de  première 
instance,  ou  la  cour  impériale,  prononcent  la  peine  contre  le 
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prévenu , 1 6 1 , 1 92  et  2 1 3 . — Même  cas  relativement  aux  cours 
d’assises,  365.  — La  peine  la  plus  forte  est  seule  prononcée, 
lorsque  l’accusé  est  convaincu  de  plusieurs  crimes  ou  délits , 
ibid.  — Peines  correctionnelles  ou  de  police  encourues  par  les 
personnes  qui  ont  causé  un  tumulte  accompagné  d’injure  ou 
de  voies  de  fait  dans  les  audiences  et  en  tout  autre  lieu  où 
se  fait  publiquement  une  instruction  judiciaire,  505.  — Délais 
par  lesquels  se  prescrivent  les  peines  portées  par  les  arrêts  ou 
jugemens  rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  635,  636  et  639.  Voyez  Action  , Liberté. 

Perquisition.  Voyez  Papiers , Visites  domiciliaires. 

Pertes.  Voyez  Pièces. 

Perturbateurs.  Voyez  Police. 

Pièces.  A qui  les  pièces  d’instruction  relatives  à un  délit  doivent, 
d’après  le  rapport  fait  à la  chambre  du  conseil,  être,  suivant 
les  circonstances  , envoyées  par  le  procureur  impérial , et  où 
doivent  rester  les  pièces  de  conviction  , 132  et  suiv.  — Les 
pièces  pouvant  servir  à conviction  ou  à déchargeront  repré- 
sentées aux  témoins  et  aux  parties  à l’audience  du  tribunal 
correctionnel,  190.  — Lecture  des  pièces  du  procès  dans  la 
chambre  du  conseil  de  la  haute-cour  impériale,  222.  — Les 
juges  de  cette  cour  peuvent  ordonner  l’apport  des  pièces  servant 
à conviction  qui  seraient  restées  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  228.  — Réunion  des  pièces  servant  à conviction 
au  greffe  du  tribunal  désigné  par  la  cour  d’assises,  lorsque  le 
procès  ne  doit  pas  être  jugé  dans  le  lieu  où  elle  siège,  291. — 
Délai  fixé  pour  cette  remise,  292.  — Les  conseils  des  accusés 
peuvent  faire  prendre  à leurs  frais  copie  des  pièces  du  procès 
qu’ils  jugent  utiles  à leur  défense,  305.  — Il  ne  peut  être 
délivré  gratuitement  aux  accusés  qu’une  seule  copie  des  procès- 
verbaux  constatant  le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des  té- 
moins, ibid.  — Représentation  à l’accusé  et  aux  témoins,  des 
pièces  pouvant  servir  à conviction  , 329.  — Où  se  déposent 
les  pièces  arguées  de  faux,  448.  — Par  qui  elles  sont  signéees, 
448, 449  et  45°-  — Dispositions  relatives  aux  pièces  destinées 
à servir  de  comparaison,  453  et  suiv.  — Remise  des  pièces 
de  conviction  après  le  jugement  des  coaccusés  présens,  malgré 
la  contumace  d’un  autre  accusé  , 474-  — Manière  de  procéder 
en  cas  de  destruction  ou  d’enlèvement  de*  pièces  ou  du  juge- 
ment d’une  affaire,  521  et  suiv.  Voyez  Communication. 

Plainte.  Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  crime  ou  délit,  peut  en 
rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile,  6o.  — Devant 


202 


TABLE  DES  MATIERES 

quel  juge  d’instruction  cette  plainte  doit  être  rendue,  ibid. — 
Mode  de  transmission  des  plaintes  lorsqu’elles  n’ont  pas  été 
rendues  devant  le  juge  d’instruction  , 64.  — Cas  dans  lequel 
la  partie  lésée  peut  s’adresser  au  tribunal  correctionnel , ibid. 

— Les  dispositions  relatives  aux  dénonciations  sont  communes 
aux  plaintes,  65.  — Conditions  nécessaires  pour  que  les  plai- 
gnans  soient  réputés  partie  civile  , 66.  — Leur  désistement 
n’est  plus  valable  après  le  jugement  , 67.  — Domicile  à élire 
dans  l’arrondissement  communal  où  se  fait  l’instruction  , 68. 

— Cas  où  le  juge  d’instruction  doit  renvoyer  la  plainte  pour  cause 
d’incompétence,  69.  — Communication  de  la  plainte  au  pro- 
cureur impérial,  70.  — Audition  des  témoins,  71  et  suiv.  — 
La  partie  civile  peut,  au  lieu  de  plainte,  se  borner  à une  citation 
cnonciative  des  faits,  183.  — Le  procureur  général  impérial 
tient  registre  des  plaintes  à lui  adressées  directement,  275. 

— Les  plaintes  et  dénonciations  en  faux  peuvent  toujours  être 
suivies,  lors  même  que  les  pièces  qui  en  sont  l’objet  ont  servi 
de  fondement  à des  actes  judiciaires  ou  civils,  451.  Voyez 
Dénonciations , Rapports. 

Police.  Comment  et  par  qui  elle  s’exerce  relativement  aux  per- 
turbateurs dans  les  audiences  ou  en  tout  autre  lieu  où  se  fait 
une  instruction  judiciaire,  504.  — Pareille  mesure  de  la  part 
des  préfets,  sous-préfets,  maires,  adjoints  et  officiers  de  police 
judiciaire,  en  cas  de  trouble  dans  l’exercice  des  fonctions  de 
leur  ministère,  509. 

Police  judiciaire.  Son  objet  , 8.  — Par  quels  officiers  elle  est 
exercée,  9.  — Fonctions  des  commissaires  de  police,  des  maires 
et  de  leurs  adjoints  relativement  à cette  police,  11  et  suiv.  — 
Attributions  des  gardes  champêtres  et  forestiers,  16  et  suiv,  — 
Compétence  des  procureurs  impériaux,  22  et  suiv. 

Poursuite.  Voyez  Action , Crimes. 

Pourvoi.  Manière  dont  on  procède  sur  le  pourvoi  en  réglement 
de  juges  , 525  et  suiv.  V oyez  Arrêt  , Cassation , Surséance. 

Pouvoir.  Celui  que  la  partie  condamnée  a délivré  pour  un  recours 
en  cassation,  peut  rester  annexé  à la  déclaration,  4 l7»  — 
Registre  sur  lequel  la  déclaration  doit  être  inscrire,  ibid. 

Préfet  de  police.  Actes  qu’il  peut  faire  en  matière  de  police  judi- 
ciaire, 10.  - — Bpoques  auxquelles  il  est  tenu  de  faire  la  visite 
des  prisons  et  des  maisons  d’arrêt  et  de  justice,  612.  — La 
surveillance  de  la  nourriture  et  la  police  de  ces  maisons  lui 
appartiennent,  613. 
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Préfets  de  département.  Ils  peuvent  faire  personnellement,  ou  faire 
faire  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  actes  nécessaires 
pour  constater  les  crimes  et  en  livrer  les  auteurs  aux  tribu- 
naux ,10.  — Leurs  fonctions  sont  incompatibles  avec  celles 
de  juré,  384.  — Demande  que  doit  adresser  au  préfet  celui 
qui,  hors  des  classes  désignées  pour  y choisir  les  jurés,  desire 
d’être  porté  sur  la  liste  , 386.  — Quand  les  préfets  doivent 
former  sur  leur  responsabilité  une  liste  de  jurés,  387.  — De 
combien  de  citoyens  cette  liste  doit  être  composée,  ibid.  — A 
qui  le  préfet  envoie  la  liste  réduite  , 388.  — Les  préfets  doivent, 
chaque  année,  adresser  à la  cour  d’assises  un  tableau  des  per- 
sonnes admissibles  aux  fonctions  de  juré  dans  leur  départe- 
ment, 395.  — Les  noms  des  jurés  condamnés  à l’amende 
doivent  être  envoyés  aux  préfets , 396.  — Les  préfets  ont  la 
surveillance  des  prisons  et  des  maisons  d’arrêt  et  de  justice, 
605.  — Ils  en  nomment  les  gardiens,  606.  — Ils  signent 
et  paraphent  le  registre  des  gardiens  des  prisons  pour  peines , 
607.  — Ils  doivent  visiter  les  maisons  de  justice,  les  prisons  et 
les  prisonniers  du  département,  61 1.  Voyez  Police. 

Prénom.  Voyez  Accusés } Témoins. 

Prescription.  Laps  de  temps  par  lequel  se  prescrivent  les  peines 
portées  par  les  arrêts  ou  jugemens  rendus^  en  matière  crimi- 
nelle, 605.  — Département  dans  lequel  le  condamné  ne  peut 
résider  après  la  prescription  , ibid.  — Délai  pour  la  prescrip- 
tion des  peines  prononcées  en  matière  correctionnelle,  636. 

— Prescription  de  l’action  publique  ou  civile  résultant  de 
crimes  emportant  peine  afflictive  ou  infamante,  637  et  638. 

— Prescription  pour  les  peines  prononcées  en  matière  de  police, 
639;  — et  pour  l’action  publique  ou  civile  résultant  de  ces 
sortes  de  contraventions  , 640.  — Les  condamnés  par  défaut 
ou  par  contumace  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  peuvent  se 
présenter  pour  purger  le  défaut  ou  la  contumace,  641.  — Dé- 
lais pour  la  prescription  des  condamnations  civiles  prononcées 
par  les  arrêts  ou  par  les  jugemens  rendus  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  et  devenus  irrévocables,  642.  — II 
n’est  point  dérogé  par  le  Code  aux  lois  particulières  relatives  à 
la  prescription  des  actions  résultant  de  certains  délits  ou  de 
certaines  contraventions,  643. 

Président  ( Premier  ) de  la  cour  de  cassation.  Crimes  à raison 
desquels  il  doit  remplir  les  fonctions  de  juge  d’instruction  , 
484.  — Cas  dans  lequel  il  désigne  un  membre  de  la  cour  pour 
l’audition  de  témoins,  ou  fait,  à ce  sujet,  des  délégations. 
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487  et  488.  — Les  procès-verbaux  ou  autres  actes  d’instruc- 
tion lui  sont  envoyés,  4^9*  — Circonstance  dans  laquelle  il 
peut  y avoir  lieu  à la  délivrance  d’un  mandat  de  dépôt,  49°. 

— Ordre  que  donne  ce  magistrat  pour  la  communication  de 
la  procédure  au  procureur  général,  49 1* 

Président  de  la  cour  de  cassation.  Circonstance  dans  laquelle  les 
fonctions  de  juge  d’instruction  sont  remplies  par  un  président 
de  section  de  la  cour  de  cassation  , 496.  — Ce  président  peut 
déléguer  un  autre  juge  d’instruction  pour  entendre  les  témoins 
dans  l’arrondissement  où  se  trouve  le  prévenu,  497-  — Mandat 
d’arrêt  qu’il  délivre , 498. 

Présidens  des  cours  d’assises.  A quels  magistrats  cette  présidence 
est  déférée  dans  le  département  où  siège  la  cour  impériale  et 
dans  les  autres,  252  et  253. — C’est  le  président  de  la  cour 
d’assises  qui  doit  fixer  l’ouverture  de  cette  cour  , 260.  ■ — Il  faut 
une  ordonnance  du  président  , pour  qu’on  puisse  juger  à la 
cour  d’assises,  les  accusés  arrivés  après  son  ouverture  dans  la 
maison  de  justice  , 261.  — Comment  il  est  remplacé  lorsqu’il 
ne  peut  remplir  ses  fonctions  , après  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  , 263.  — Quelles  fonctions  ce  président  peut  délé- 
guer, 266  et  283.  — Autres  qu’il  doit  exercer  personnellement  , 
267.  — 11  a la  police  de  l’audience,  267.  — Pouvoir  discré- 
tionnaire dont  il  est  investi  pour  découvrir  la  vérité,  268  et  suiv. 

■ — Délai  fixé  pour  l’interrogatoire  de  l’accusé  par  le  président 
de  la  cour  d’assises  ou  par  le  juge  qu’il  a délégué,  296.  — Le 
président  est  tenu  de  surveiller  l’exécution  des  dispositions  rela- 
tives à la  délivrance  des  copies  de  pièces  des  procès-criminels, 
305.  — Décision  à donner  par  lui  sur  une  prorogation  de  délai 
pour  soumettre  l’affaire  à la  décision  du  jury,  306.  — 11  peut 
ordonner  la  jonction  de  plusieurs  actes  d’accusation  contre 
différens  accusés  d’un  même  délit,  307.  — Questions  qu’il  fait 
à l’accusé  comparaissant  à la  cour  d’assises  , 310.  — Avertisse- 
ment qu’il  donne  à son  conseil,  311.  — Discours  qu’il  adresse 
aux  jurés , 312.  — 11  appelle  individuellement  les  jurés  pour  la 
prestation  du  serment,  xbid.  — 11  avertit  l’accusé  d’être  attentif, 
313.  — 11  fait  lire  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises,  et  l’acte 
d’accusation  , ïbîd.  — 11  ordonne  aux  témoins  de  se  retirer  dans 
la  chambre  à eux  destinée,  316.  — Interpellations  qu’il  leur 
fait,  3 17.  — Objets  dont  il  fait  tenir  uote  par  le  greffier  , 318. 

— C’est  par  son  organe  seul  que  les  témoins  et  l’accusé  peuvent 
être  questionnés,  319.  — 11  peut  ordonner  que  des  témoins  se 
retirent  de  l’auditoire,  pour  en  interroger  d’autres  en  leur  ah- 
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Setice,  326.  — Il  fait  représenter  à l’accusé  et  aux  témoins, 
s’il  y a lieu,  les  pièces  relatives  aux  délits,  pour  voir  s’ils  les 
Reconnaissent , 329.  — Pouvoir  à lui  attribue  pour  l’arrestation 
d’un  témoin  dont  la  déposition  paraîtrait  fausse,  330.  — ~ il 
remplit  alors  les  fonctions  de  juge  d’instruction  , ibid.  — Cas 
dans  lesquels  le  président  doit  nommer  un  interprète,  332  et 

| 333-  — Ordre  dans  lequel  il  soumet  les  accusés  aux  débats, 

334-  — A quel  moment  il  déclare  les  débats  terminés,  335. 
1 — Résumé  de  l’affaire  , 336.  — Position  des  questions,  337. 
— Remise  de  ces  questions  au  chef  du  jury,  341.  — Avertis- 
sement aux  jurés,  ibid.  — II  fait  retirer  l’accusé  de  l’auditoire, 
ibid.  — Ordre  qu’il  donne  au  chef  de  la  gendarmerie  , sur  la 
garde  de  la  chambre  des  jurés,  343*  — II  signe  la  déclaration 
du  jury,  349.  — - Intervalles  pendant  lesquels  seuls  le  président 
peut  suspendre  l’examen  et  les  débats,  353.  — Après  la  décla- 
ration du  jury,  le  président  fait  comparaître  l’accusé  pour  lui  en 
donner  connaissance,  357.  — Ce  que  le  président  doit  faire 
lorsque  l’accusé  acquitté  a,  dans  le  cours  des  débats,  été  in- 
culpé sur  un  autre  fait,  361.  — Interpellations  que  le  président 
doit  faire  à l’accusé  déclaré  coupable,  363.  — Exhortation 
que  le  président  peut  faire  à l’accusé  après  la  prononciation  de 
l’arrêt  , 371.  — Avertissement  qu’il  donne  relativement  au 
pourvoi  en  cassation  , ibid.  — - II  doit  réduire  à 36  la  liste  des 
60  jurés  , et  la  renvoyer  au  préfet,  387.  — Tableau  sur  lequel 
il  complète  la  liste  des  jurés,  lorsqu’il  y a moins  de  trente  jurés 
présens,  395.  — • Il  signe  et  paraphe  le  registre  tenu  par  le  gar- 
dien de  la  maison  de  justice,  607.  — Époque  à laquelle  il  doit 
visiter  les  personnes  retenues  dans  la  maison  de  justice,  61  ï, 
— Ordres  qu’il  peut  donner  pour  être  exécutés  dans  ces  mai- 
sons, 613.  Voyez  Audience  t Contumace , Visites  domiciliaires. 

Présidens  des  cours  impériales.  Délai  dans  lequel  le  président  de 
la  section  criminelle  à la  cour  impériale,  doit  faire  prononcer 
cette  section  sur  les  mises  en  accusation  , 219.  — II  indique  le 
juge  devant  lequel  on  doit  procéder  à une  nouvelle  instruction- 
dans  le  cas  de  nouvelles  charges,  248.  — Cas  dans  lesquels  le 
premier  président  de  la  cour  impériale  désigne  un  magistrat 
pour  remplir  les  fonctions  de  juge  d’instruction  , à raison  de 
crimes  ou  délits  commis  par  des  juges  , et  circonstances  dans 
lesquelles  il  les  exerce  lui-même,  480  et  484.  — II  reçoit  les 
dépositions  des  princes , des  grands  dignitaires  de  l’Empire  et 
du  grand-juge,  511.  Voyez  Cour  impériale. 

Présidens  des  cours  spéciales.  — Visites  qu’ils  peuvent  continuer, 
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hors  de  leur  ressort,  chez  les  personnes  soupçonnées  de  fabri- 
cation de  faux  papiers  ou  de  fausse  monnaie  , et  de  contre- 
façon du  sceau  de  l’État,  4^4*  — Leurs  fonctions,  563  et 
564.  Voyez  Contumace  j Cour  spéciale, 

Prêsidens  des  tribunaux  de  première  instance.  Ils  lisent  à l’audience  . 
le  texte  de  la  loi  à appliquer,  195.  — Cas  dans  lequel  ils  peuvent X 
être  appelés  à présider  la  cour  d’assises,  263.  — En  l’absencel 
des  prêsidens  de  cours  d’assises  , ils  signent  et  paraphent  les 
registres  tenus  par  les  gardiens  des  maisons  de  justice  , 607. 
Voyez  Audience  , Contumace  , Délégation. 

Présomption.  Voyez  Mandat  d’amener. 

Preuve.  Comment  sont  prouvées  les  contraventions  en  matière  de 
police,  154.  — Actes  contre  lesquels  la  preuve  par  témoins 
n’est  pas  admissible  , ibid.  — Comment  se  fait  la  preuve  des 
délits  correctionnels,  189.  — Réunion  des  juges  de  la  cour 
impériale,  à l’effet  d’examiner  si  les  preuves  ou  indices  sont 
assez  graves  pour  la  mise  en  accusation  du  prévenu,  221. 

Prévention.  Voyez  Commissaires  de  police , Maires. 

Prévenu.  Sur  le  compte  rendu  par  le  juge  d’instruction  , la 
chambre  du  conseil  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à le  pour- 
suivre, ou,  suivant  les  cas,  elle  le  renvoie  à la  police  munici- 
pale ou  correctionnelle  , ou  prend  une  autre  décision  quel- 
conque, 127  et  suiv.  — Le  prévenu  et  les  personnes  civilement 
responsables  d’un  délit  proposent  leur  défense  à l’audience  du 
tribunal  correctionnel  , et  ils  peuvent  faire  leur  réplique  aux 
conclusions  du  procureur  impérial , 190.  — Délai  pour  la  re-  î 
mise  des  mémoires  du  prévenu  au  procureur  général  de  la 
cour  impériale,  217.  — Le  prévenu  ne  paraît  pointà  la  chambre 
du  conseil  où  les  juges  examinent  le  procès,  223.  — Cas  dans 
lesquels  le  procureur  impérial  peut  ordonner  des  poursuites 
contre  un  prévenu,  et  de  quelle  manière  il  est  procédé,  235 
et  suiv.  — Le  prévenu  a droit  de  se  pourvoir  en  réglement  de 
juges,  en  incompétence  ou  en  renvoi,  539  et  suiv.  Voyez 
Accusés  , Amende > Liberté.  Mandat  d’amener  , Procès-verbal , 
Procureur  impérial , Saisie. 

Princes.  Voyez  Dépositions  , Témoins. 

Prise  ci  partie.  Formalités  dont  l’inexécution  donnerait  lieu  à la 
prise  a partie  contre  le  juge  d’instruction  , 77  , — et  contre  le 
procureur  impérial,  1 12.  — Elle  peut  avoir  lieu,  tant  contre  le 
gréffier  d’un  tribunal  de  police  que  contre  le  juge  qui  a présidé, 
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si  la  minute  du  jugement  n’est  pas  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures,  164.  — Cas  dans  lequel  le  procureur  général  impérial 
pourrait  être  pris  à partie,  271.  — 11  peut  y avoir  lieu  à prise 
à partie  , tant  contre  le  greffier  que  contre  les  juges  , pour 
défaut  de  signature  de  la  minute  des  arrêts  dans  les  vingt-quatre 
heures,  370  et  593.  — Comment  il  est  procédé  à la  poursuite 
et  à l’instruction  contre  des  juges  ou  tribunaux  inculpés  à raison 
de  leurs  fonctions  , 483  et  suiv.  .Voyez  Calomnie. 

Prise  de  corps.  Cas  dans  lequel  la  chambre  du  conseil  décerne  contre 
le  prévenu  une  ordonnance  de  prise  de  corps  qui  est  adressée  au 
procureur  général  de  la  cour  impériale,  133  et  134.  — Ce  que 
doit  contenir  cette  ordonnance,  134. — Cas  dans  lesquels  la 
cour  impériale  doit  annuller  l’ordonnance  de  prise  de  corps  ren- 
due par  les  premiers  juges,  et  en  décerner  une  nouvelle,  231. 

— Formalités  à observer  pour  cette  ordonnance,  232.  — Son 
insertion  dans  l’arrêt  de  mise  en  accusation,  233.  — Cas  dans 
lequel  il  y a lieu  à décerner  l’ordonnance  de  prise  de  corps,  par 
suite  d’une  instruction  faite  à la  couf impériale,  239. 

Prisons,  II  y a,  dans  chaque  arrondissement,  des  prisons  établies 
pour  peines,  603.  — A qui  en  appartient  la  surveillance,  605. — - 
Par  qui  sont  nommés  les  gardiens,  606.  — Tous  les  prisonniers 
d’un  département  doivent , au  moins  une  fois  par  an , être  visités 
par  le  préfet  ,611.  — Quelles  personnes  doivent  veiller  à ce  que 
leur  nourriture  soit  suffisante  et  saine,  613.  — Mesures  de  rigueur 
qui  peuvent  être  exercées  contre  les  prisonniers,  pour  raison  de 
menaces,  injures  ou  violences  ,614. 

Privilège.  Les  objets  servant  de  cautionnement  sont  affectés  par 
privilège  aux  frais  delà  partie  publique,  à ceux  de  la  partie  civile, 
aux  réparations  civiles  et  aux  amendes,  121. 

Procédure,  Celle  qui  a lieu  devant  la  cour  d’assises,  291  et  suiv.  — « 
Comment  on  procède  lorsque  des  procédures  encore  indécises 
ont  été  détruites  ou  enlevées  , 521  à 524,  Voyez  Instruction. 

Proces-verbaux.  Ce  que  doivent  contenir  ceux  qui  sont  destinés  à 
constater  dès  contraventions  de  police,  51.  — Procès-verbaux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers,  16.  — Cas  où  ils  doivent 
être  signés  par  d’autres  officiers  de  police  judiciaire,  ibid.  — Offi- 
ciers supérieurs  de  l’administration  auxquels  les  gardes  forestiers 
sont  tenus  de  remettre  leurs  procès-verbaux,  18.  — Avis  à donner 
au  procureur  impérial  par  l’officier  qui  a reçu  l’affirmation,  ibid . 

— A qui  sont  remis  les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres 
des  communes,  et  ceux  des  gardes  champêtres  et  forestiers  des 
particuliers,  suivant  la  nature  du  délit,  20.  — Dispositions  rela- 
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tives  aux  procès-verbaux  dressés  par  les  procureurs  impériaux 
qui  se  transportent  sur  le  lieu  où  vient  de  se  commettre  un  dé- 
lit, 33  et  suiv.  — En  présence  de  quels  officiers  doivent  être  faits 
et  rédigés  les  procès-verbaux  des  procureurs  impériaux,  dans  le 
cas  de  flagrant  délit,  42.  — 1 Le  juge  de  paix  peut,  avant  l’au- 
dience du  tribunal  de  poliafc  dresser  ou  faire  dresser  des  procès- 
verbaux  , 14H.  — Lecture  des  procès-verbaux  à l’audience,  153. 

— Procès-verbaux  contre  lesquels  il  est  ou  n’est  pas  permis  de 
faire  preuve  par  témoins , 154*  — Le  greffier  lit. à l’audience  du 
tribunal  correctionnel,  les  procès-verbaux  ou  rapports  qui  ont 
pu  être  dressés,  190.  — Procès-verbal  que  sont  tenus  de  dresser 
les  procureurs  impériaux  , pour  constater  le  délit  du  greffier  qui 
aurait  délivré  expédition  d’un  jugement  avant  la  signature 
de  la  minute,  196.  — Procès-verbal  destiné  à constater  la  décla- 
ration de  l’accusé  sur  la  demande  en  nullité  qu’il  peut  avoir  des  - 
sein de  former  contre  la  procédure,  296.  — Par  qui  ce  procès- 
verbal  doit  être  signé , ibid.  — Il  nè  doit  être  délivré  gratuitement 
qu’une  seule  copie  des  procès-verbaux  constatant  le  délit,  305. 

— Procès-verbal  que  le  greffier  doit  dresser  de  la  séance  dans 
laquelle  la  cour  d’assises  a prononcé  un  arrêt,  372.  — Signature 
de  ce  procès-verbal,  ibid.  — Procès-verbal  d’exécution,  378. 
- — Procès-verbal  qui  doit  être  dressé  par  le  greffier,  au  moment 
du  dépôt  d’une  pièce  arguée  de  faux , 448.  — Lorsque  les  témoins 
ne  savent  pas  signer,  il  en  est  fait  mention  au  procès-verbal  qui 
constate  les  explications  par  eux  données  sur  des  pièces  arguées 
de  faux , 4S7*  — Le  greffier  de  la  cour  d’assises  doit  dresser  un 
procès-verbal  de  description  des  pièces  de  conviction  remises 
aux  propriétaires,  474*  — Procès-verbal  qui  est  dressé  à raison 
des  délits  contraires  au  respect  dû  aux  autorités  constituées  ,504 
et  509.  — Procès-verbal  qui  est  destiné  à recommander  à la 
commisération  de  l’Empereur  un  individu  condamné  par  la  cour 
spéciale,  595.  — Procès-verbal  qui  doit  être  dressé  lorsqu’un 
magistrat  fait  mettre  en  liberté  une  personne  détenue  arbitraire- 
ment, 616.  Voyez  Affirmation . 

Procuration.  Celle  en  vertu  de  laquelle  une  dénonciation  a été  faite , 
doit  y rester  annexée,  31.  — On  peut  comparaître  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  devant  les  tribunaux  de  police,  152. 

Procureur  général -près  la  cour  de  cassation.  II  vise  les  demandes  par 
lesquelles  des  condamnés  qui  veulent  se  pourvoir  en  cassation , sol- 
licitent l’autorisation  de  se  rendre  dans  la  maison  de  justice  du 
lieu  où  siège  la  cour,  421.  — Extrait  qu’il  doit  envoyer  au  grand- 
juge,  des  arrêts  portant  rejet  de  demandes  en  cassation  ,439-  — 

Dénonciation 
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Dénonciation  qu’il  peut  être  chargé  par  le  grand-juge  de  faire  à 
la  section  criminelle,  relativement  à des  actes  judiciaires  con- 
traires à la  loi,  441.  — Lorsqu’il  n’a  pas  été  réclamé  contre  url 
arrêt  sujet  à cassation,  le  procureur  général  peut,  même  après 
l’expiration  du  délai,  le  faire  casser,  442*  — Dénonciation  de 
témoins  condamnés  pour  faux  .témoignage,  44S-  — Le  grand- 
juge  peut  donner  ordre  au  procureur  général  de  poursuivre  les 
crimes  ou  délits  emportant  la  peine  de  forfaiture,  à raison  des- 
quels il  y a dénonciation  contre  un  tribunal  entier  de  commerce 
ou  de  première  instance,  ou  contre  des  membres  des  cours  im- 
périales, 486.  — Réquisitoire  à faire  par  ce  magistrat  lorsqu’il  ne 
trouve  pas  tous  les  renseignemens  nécessaires  dans  les  pièces  à lui 
transmises,  487*  — Les  arrêts  qui  ont  statué  sur  une  demande  en 
réglement  déjugés,  sont  notifiés  à sa  diligence,  532. — Réqui- 
sitions de  ce  magistrat  pour  le  renvoi  d’une  affaire  devant  une 
autre  cour  ou  un  autre  tribunal,  542* 

Procureur  général  près  la  cour  impériale.  Lorsqu’il  y a plusieurs  com- 
missaires de  police,  il  nomme  celui  d’entre  eux  qui  doit  faire  le 
. ervice  près  du  tribunal  de  police,  1 44-  — Les  procureurs  impé- 
riaux doivent  lui  rendre  un  compte  sommaire  des  jugemens  de 
police  rendus  pendant  chaque  trimestre,  et  qui  ont  prononcé  la. 
peine  d’emprisonnement,  1 78.  — Autres  jugemens  dont  les 
mêmes  magistrats  doivent  lui  envoyer  un  extrait,  198.  — Délai 
dans  lequel  le  procureur  général  de  la  cour  impériale  est  tenu  de 
mettre  l’affaire  en  état  et  de  faire  son  rapport,  217.  — Circons- 
tances qui  exigent  de  sa  part  la  réquisition  du  renvoi  de  l’affaire 
à la  haute-cour  impériale  ou  à la  cour  de  cassation  , 220. — Ce 
magistrat  doit  se  retirer  après  le  dépôt  de  sa  réquisition  écrite  et 
signée , 224.  — Ce  que  doit  exposer  l’acte  d’accusation  rédigé 
par  le.procureur  général,  241. — Avis  qu’il  doit  donner  de  l’arrêt 
de  renvoi  à la  cour  d’assises  ou  à la  cour  spéciale,  245.  — Nou- 
velles charges  dont  copie  doit  être  adressée  au  procureur  général 
par  l’officier  de  police  judiciaire,  ou  par  le  juge  d’instruction, 
2. 48. — Réquisition  à faire  en  conséquencepar  ce  magistrat,  ibid. 
■ — Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  lui  ou 
l’un  de  ses  substituts,  dans  les  assises  du  département  où  siège  la 
cour  impériale,  232.  — Cas  dans  lequel  il  est  censé  avoir  re- 
noncé à la  faculté  de  se  pourvoir  contre  l’arrêt  portant  renvoi  à 
la  cour  d’assises,  261. — Seules  personnes  qu’il  puisse  poursuivre 
par  lui-même  ou  par  son  substitut,  271.  — Peine  qu’il  encourrait 
en  portant  a la  cour  d’autres  actes  d’accusation  que  ceux  qui  ont 
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été  rédigés  dans  les  formes  prescrites,  ibid,  — Soins  que  le  pro- 
cureur général  ou  son  substitut  doit  apporter  à ce  que  les  actes 
préliminaires  soient  faits  assez  tôt  pour  que  les  débats  puissent 
avoir  lieu  à l’ouverture  des  assises,  272. — Il  assiste  aux  débats, 
requiert  l’application  de  la  peine,  et  il  est  présent  à la  pronon- 
ciation de  l’arrêt,  273.  — IJ  charge  le  procureur  impérial  de 
poursuivre  les  délits  dont  il  a connaissance,  274.  — Il  reçoit  les 
dénonciations  et  les  plaintes,  en  tient  registre,  et  les  transmet 
aux  procureurs  impériaux,  275.  — II  fait  les  réquisitions  qu’il 
Juge  utiles  et  les  signe,  276  et  277.  — Il  peut  recourir  en  cassa- 
tion contre  l’arrêt  rendu  par  la  cour  d’assises  sans  égard  à ses 
réquisitions,  278.  — Officiers  de  police  judiciaire  et  autres  fonc- 
tionnaires soumis  à sa  surveillance  ,279  etsuiv.  — La  loi  le  charge 
de  veiller  à l’exécution  des  dispositions  relatives  à la  délivrance 
de  copies  des  pièces  d’un  procès , 305.  — II  demande  une  pro- 
rogation de  délai,  lorsqu’il  a des  motifs  pour  desirer  que  l’affaire 
ne  soit  pas  portée  à la  première  assemblée  du  jury  ,306.  — Il  peut 
requérir  la  jonction  de  plusieurs  actes  d’accusation  contre  diffe— 
rens  accusés  d’un  même  délit,  307. — Réquisition  qu’il  peut. faire 
quand  l’acte  d’accusation  renferme  plusieurs  délits  non  connexes, 
308.  — Le  procureur  général  expose  dans  les  débats  le  sujet  de 
l’accusation  , et  présente  la  liste  des  témoins  , dont  les  noms  , la 
profession  et  la  résidence,  ont  dû  être  préalablement  notifiés, 
315.  — II  peut  s’opposer  à l’audition  d’un  témoin  non  désigné 
dans  l’acte  de  notification , 315.  — Il  a la  faculté  de  requérir  le  pré- 
sident de  faire  tenir  note  des  additions  ou  changemens  qui  existe- 
raient entre  la  déposition  d’un  témoin  et  ses  déclarations  anté- 
rieures, 318.  — H peut  demander  au  témoin  et  à l’accusé  les 
éclaircissemens  qu’il  croit  nécessaires,  en  s’adressant  à cet  effet 
au  président,  319.  — Il  a la  faculté  de  faire  citer  ceux  des  témoins 
indiqués  par  l’accusé, dont  il  croit  que  la  déclaration  peuttendre 
à la  découverte  de  la  vérité,  321.  — II  peut,  pendant  l’examen, 
prendre  note  de  ce  qui  lui  parait  important  dans  les  dépositions 
des  témoins,  ou  dans  la  défense  de  l’accusé ,'328.  — Cas  dans 
lequel  le  procureur  général  remplit  les  fonctions  d’officier  de 
police  judiciaire,  330,  — II  peut  récuser  l’interprète  nommé  à 
l’accusé  ou  à des  témoins,  à raison  de  la  différence  de  langage, 
ou  parce  qu’ils  sont  sourds-muets,  332.  — Réquisitions  du  pro- 
cureur général  contre  le  témoin  non  comparant  aux  assises,  3 jç. 

Le  procureur  général  doit  être  entendu  sur  les  fins  de  non- 

recevoir  ou  défenses  des  parties,  358.  — Sa  réquisition  pour  l’ap- 
plication de  la  loi  quand  l’accusé  a été  déclaré  coupable,  362. 
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— Délai  dans  lequel  le  procureur  général  peut  déclarer  au  greffe 
qu’il  demande  la  cassation  d’un  arrêt,  373.  — La  condamnation 
est  exécutée  par  ses  ordres,  et  il  a le  droit  de  requérir  l’assistance 
de  la  force  publique,  376.  — Cas  dans  lesquels  il  doit  surseoir 
à l’exécution  d’un  premier  arrêt  de  condamnation,  jusqu’à  ce 
qu’il  ait  été  statué  sur  un  second  procès  ,379.  — Les  fonctions 
de  procureur  général  sont  incompatibles  avec  celles  de  jurés , 
384*  — Les  préfets  doivent  lui  envoyer  la  liste  des  jurés  après  sa 
réduction,  3 88.  — Récusations  de  jurés  qu’il  peut  exercer,  399 
et  suiv.  — Cas  dans  lequel  le  procureur  général  commet  l’un  de 
ses  substituts  pour  faire,  en  ce  qui  le  concerne,  l’instruction  d’un 
procès  contre  des  complices  non  en  état  d’accusation,  433.  — 
A qui  le  procureur  générai  ou  son  substitut  doit  adresser  l’or- 
donnance rendue  contre  un  accusé  contumax  , et  l’extrait  du 
jugement  de  condamnation,  466  et  472.  — Le  recours  en  cassa- 
tion r.’est  ouvert  contre  les  jugemens  de  contumace,  qu’au  pro- 
cureur  général  impérial,  ou  à la  partie,  dans  ce  qui  la  regarde, 
473.  — Le  procureur  général  doit  faire  citer  à la  cour  impériale 
les  juges  de  paix  et  les -membres  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance qui  ont  commis  des  crimes  ou  délits  emportant  une  peinç 
correctionnelle , 479  et  4^3’  — 11  désigne  le  magistrat  qui  exerce 
en  cette  occasion  les  fonctions  d’officier  de  police  judiciaire, 
480.  — Cas  dans  lequel  il  doit  lui-même  exercer  ces  fonctions , 
484.  — Il  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  l’arrêt  qui  a pro- 
noncé l’identité  d’un  individu  condamné,  évadé  et  repris,  520. 
— Fonctionsqu’ilexerceprèsdela  cour  spéciale,  565  , 568,  584  et 
595.  — Fonctions  qu’il  est  tenu  de  remplir  lorsqu’il  est  instruit 
qu’on  détient  un  individu  dans  un  lieu  non  destiné  à servir  de 
maison  d’arrêt,  de  justice  ou  de  prison,  616  et  617.  — Conclu- 
sions qu’il  donne  sur  les  demandes  en  réhabilitation , 622.  — ■ 
Transmission  au  grand-juge  de  l’avis  de  la  courr  lorsqu’il  est 
favorable  à la  réhabilitation,  629.  Voyez  Délégation  , Ministère 
public  , Réquisition  , Témoins,  Visites  domiciliaires. 

Procureur  impérial.  Surveillance  qu’il  exerce  sur  les  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  17.  — Dans  quels  cas  doivent  lui  être  remis 
les  procès-verbaux  des  gardes  champêtres  des  communes , et  ceux 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  des  particuliers,  20.  — Sa 
compétence  relativement  à la  police  judiciaire,  22  et  suiv.  — 
Droit  de  requérir  la  force  publique,  25.  — Remplacement  des 
procureurs  impériaux  en  cas  d’empêchement,  26.  — Ces  magis- 
trats doivent  donner  aux  procureurs  généraux  près  les  cours 

O 2 


2 12 


TABLE  DES  MATIERES 
impériales,  avis  des  délits  dont  ils  ont  connaissance,  27*  — 11$ 
doivent  pourvoir  à l’envoi,  à la  notification  et  à l’exécution  des 
ordonnances  rendues  par  le  juge  d’instruction,  28.  — Mode  de 
procéder  des  procureurs  impériaux  dans  l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions, 29  et  suiv.  — Ce  que  doit  faire  le  procureur  impérial  lors 
qu’il  y a concurrence  entre  lui  et  d’autres  officiers  de  police 
judiciaire,  5 1 et  suiv.  — II  doit  transmettre  au  juge  d’instruction, 
les  plaintes  qui  lui  ont  été  adressées , 64.  — Cas  dans  lesquels  il  a 
des  conclusions  à donner  ou  des  réquisitions  à faire,  80,  81  et 
86.  — Le  procureur  impérial  dans  l’arrondissement  duquel  un 
prévenu  a été  trouvé,  décerne  un  mandat  de  dépôt  contre  lui, 
J 00.  — Ce  qu’il  doit  faire  ensuite,  ioi  et  suiv,  — Ses  fonctions 
relativement  à l’admission  du  cautionnement  pour  la  liberté  pro- 
visoire d’un  prévenu,  114,  1 1 7 , 121  et  suiv.  — Les  comptes 
rendus  par  le  juge  d’instruction  sur  les  affaires  dont  il  est  chargé, 
sont  communiqués  au  procureur  impérial  pour  faire  ses  réquisi-*. 
tions,  127.  — Ce  magistrat  doit  envoyer  sous  vingt -quatre 
heures  les  pièces  au  greffe  du  tribunal  chargé  de  prononcer  , 
132  et  133.  — Cas  dans  lequel  il  peut  s’opposer  à l’élargissement 
d’un  prévenu,,  13 5.  — II  désigne  pour  une  année  le  membre  du 
conseil  municipal  qui  doit  suppléer  l’adjoint  du  maire  dans  l’exer- 
cice des  fonctions  du  ministère  public,  167.  — Il  peut  requérir 
une  nouvelle  audition  de  témoins  sur  l’appel  d’un  jugement  du 
tribunal  de  police,  175.  — Il  doit  déposer  au  greffe  des  tribu- 
naux correctionnels,  l’extrait  à lui  adressé  des  jugemens  de  police 
qui  ont  prononcé  l’emprisonnement,  178.  — lien  rend  un  compte 
sommaire  au  procureur  général  près  la  cour  impériale,  ibid.  — . 
Le  tribunal  de  première  instance  peut  être  saisi  de  la  connais- 
sance de  tous  les  délits  en  matière  correctionnelle,  par  une  cita- 
tion faite  à sa  requête,  182. — --Exposé  et  résumé  des  affaires  avec 
conclusion,  190.  — Représentation  qui  doit  tous  les  mois  être 
faite  aux  procureurs  impériaux , des  minutes  des  jugemens  rendus 
en  matière  correctionnelle,  196.  — Les  jugemens  sont  exécutés 
à leur  requête,  197.  — Par  qui  sont  faites,  en  leur  nom,  les 
poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations , 
ibid.  — Ils  doivent  envoyer  au  procureur  général  de  la  cour 
impériale  un  extrait  des  jugemens,  198,  — Les  procureurs  impé- 
riaux ont  la  faculté  d’appeler  des  jugemens  rendus  en  police  cor- 
rectionnelle, 202.  — Ce  qu’ils  doivent  faire  lorsqu’il  a été  inter- 
jeté un  appel,  207.  — Us  doivent  envoyer  tous  les  huit  jours  au 
procureur  général  une  notice  des  affaires  survenues,  249.  Voyez 
Attestation  , Conclusions  , Délégation 3 Formalités  , Ministère 
public  j Prise  à partie  3 Réquisition. 
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Procureur  impérial  criminel.  Quel  magistrat  porte  ce  titre,  253.  — 
Ses  fonctions,  284  et  suiv . — Sa  résidence,  ibid.  — Mode  de 
remplacement,  288. — Surveillance  des  officiers  de  police  judi- 
ciaire, 289.  — Comptes  qu’il  doit  rendre  chaque  trimestre  au 
procureur  général  impérial,  290.  — Fonctions  qu’il  exerce  près 
de  la  cour  spéciale,  565.  — Ce  qu’il  est  tenu  de  faire  quand  on 
l’a  instruit  d’une  détention  illégale,  616  et  617. 

Profession.  Voyez  Accusés , Témoins . 

Pronostiqueurs.  Voyez  Divination. 

Provision.  La  disposition  d’un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  accorde  une  provision,  est  exécutoire  nonobstant  l’appel, 
188. 

Publicité.  Voyez  Audiences , Instruction.  *r 

Q 

Questions.  Comment  doivent  être  posées  les  questions  qui  résultent 
de  l’acte  d’accusation,  337  et  suiv.  — Remise  des  questions  aux 
jurés  avec  les  pièces  du  procès,  341. 

R 

Rapport.  Officiers  qui  doivent  recevoir  les  rapports,  dénonciations 
et  plaintes  relatifs  aux  contraventions  de  police , 1 1 . — Décisions 
à prendre  par  la  chambre  du  conseil,  suivant  le  résultat  des  rap- 
ports faits  par  le  juge  d’instruction,  128-  et  suiv.  — Rapports 
contre  lesquels  la  preuve  par  témoins  est  ou  n’est  pas  admissible 
1 54-  Voyez  Procès-verbaux , Procureur  général  près  la  cour  impé- 
riale. 

Ratures . Voyez  Renvois , if  c. 

Rébellion.  Voyez  Crimes. 

Récidive,  En  cas  de  récidive  dans  leur  négligence,  le  procureur  gé- 
néral doit  dénoncer  à la  cour  impériale  les  officiers  de  police 
judiciaire  et  les  juges  d’instruction,  281.  — Sur  l’autorisation  de 
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Iacour,iIIes  fait  citer  à la  chambre  du  conseil,  ibid.  — Injonc- 
tion et  condamnation  aux  frais  que  la  cour  prononce,  ibid.  — - 
Cas  dans  lequel  il  y a récidive,  2.82.  Voyez  Réhabilitation. 

Réclusion.  Ce  n’est  qu’après  cinq  ans  depuis  l’expiration  de  la  peine, 
que  les  condamnés  a la  réclusion  peuvent  demander  leur  réha- 
bilitation, 619.  Voyez  Réhabilitation. 

Recommandation.  La  cour  spéciale  peut  recommander  à la  commi- 
sération de  l’Empereur,  l’accusé  condamné,  595. 

Reconnaissance.  Voyez  Décharge , Identité, 

Recours.  La  déclaration  du  jury  n’est  soumise  à aucun  recours,  3 50. 
Voyez  Cassation, 

Récusation.  Celle  d’un  interprète,  332.  — Récusations  de  jurés  qui 
peuvent  être  faites  par  l’accusé  et  par  le  procureur  général,  399 
et  suiv. 

Régie  de  T enregistrement.  Voyez  Confiscation. 

Registre.  Celui  sur  lequel  le  procureur  général  impérial  porte  les 
dénonciations  et  les  plaintes  à lui  directement  adressées , 275. 
— Autre  registre  sur  lequel  ce  magistrat  consigne  les  avertisse- 
mens  par  lui  donnés  aux  officiers  de  police  judiciaire,  en  cas  de 
négligence,  280.  — Registre  sur  lequel  les  greffiers  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  cours  d’assises  et  spéciales  doivent  faire  con- 
signer, par  ordre  alphabétique,  les  noms,  prénoms,  professions, 
âge  et  résidence  de  tous  les  individus  condamnés  à un  emprison- 
nement correctionnel , ou  à une  plus  forte  peine , 600.  — Notice 
que  ce  registre  doit  contenir,  à peine  d’amende,  ibid.  — Copie 
de  ces  registres  à envoyer  tous  les  trois  mois,  sous  la  même  peine, 
aux  ministres  de  la  justice  et  de  la  police  générale,  601.  — Leÿ 
gardiens  des  maisons  d’arrêt,  de  justice  et  des  prisons,  doivent 
avoir  un  registre,  607.  — Par  qui  ce  registre  doit  être  signé  et 
paraphé,  ibid. 

Réglement  de  juges.  Comment  sont  instruites  et  jugées  les  demandes 
en  réglement  de  juges,  et  cas  dans  lesquels  il  y a lieu  à être  réglé 
de  juges  par  la  cour  de  cassation  ,525  et  suiv.  — La  partie  civile  , 
le  prévenu  ou  l’accusé  qui  succombe  dans  une  demande  en  ré- 
glement de  juges  par  lui  introduite,  peut  être  condamné  à une 
amende  de  trois  cents  francs,  54 
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Réhabilitation,  Dans  quels  cas  les  condamnés  peuvent  être  réhabi- 
lités, 61 9.  — Délai  avant  l’expiration  duquel  la  demande  en 
réhabilitation  ne  peut  être  formée,  ibid,  — Conditions  néces- 
saires pour  être  admis  à la  former,  620.  — Au  greffe  de  quelle 
course  dépose  la  demande  avec  les  attestations  exigées,  621. 

• — Instruction  sur  la  demande,  622  et  suiv,  — Journaux  dans 
lesquels  la  notice  de  cette  demande  doit  être  insérée,  625,.  — 
Lettres  qui  s’expédient  quand  la  réhabilitation  est  prononcée, 
631.  — Effets  de  la  réhabilitation  , 633.  — Le  condamné  pour 
récidive  n’est  pas  admis  à la  réhabilitation  , 634. 

Remplacement.  Mode  pour  remplacer,  en  cas  d’empêchement,  le 
président  de  la  cour  d’assises,  263.  — Remplacement  des  juges 
de  la  cour  impériale  et  des  juges  de  première  instance,  264.  — 
Par  qui  le  procureur  impérial  criminel  peut  être  remplacé  en  cas 
d’empêchement  momentané , 288.  V oyez  Commissaires  de  police  , 
Maires  , Procureurs  impériaux. 

Renvoi.  Cas  dans  lesquels  l’inculpé  doit  être  renvoyé  au  tribunal 
de  police  ou  au  tribunal  correctionnel,  129,  130,  160  et 
182.  — Circonstance  qui  doit  faire  purement  et  simplement 
renvoyer  le  prévenu  , 191.  — Lorsque  le  fait  n’est  qu’une 
contravention  de  police,  si  le  renvoi  n’a  pas  été  demandé,  le 
tribunal  applique  la  peine  par  un  jugement  en  dernier  ressort, 
192.  — Si  le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive 
ou  infamante,  le  tribunal  correctionnel  renvoie  le  prévenu  de- 
vant le  juge  d’instruction  compétent,  193. — Renvoi  de  l’affaire 
parla  cour  impériale, pour  caused’incompétence,  à la  haute-cour 
impériale  ou  à la  cour  de  cassation  , 220.  — Cas  dans  lesquels  la 
cour  impériale  doit  renvoyer  le  prévenu  au  tribunal  de  simple 
^police,  au  tribunal  de  police  correctionnelle  , aux  assises  ou 
à la  cour  spéciale  , 230  et  23  t. — Elle  indique  le  tribunal  qui 
doit  en  connaître  , ibid.  — Signification  de  l’arrêt  de  renvoi , 
242.  — Où  l’accusé  doit  être  transféré  après  cette  signification  , 
243-  — Fonctionnaires  qui  doivent  être  instruits  de  ce  renvoi, 
245. — Lorsque  la  cour  impériale  a décidé  qu’il  n’y  avait  pas 
lieu  au  renvoi  , le  prévenu  ne  peut  être  traduit  aux  mêmes 
cours,  à raison  du  même  fait,  s’il  n’est  survenu  de  nouvelles 
charges  , 246.  — Le  délai  pour  la  réunion  des  pièces  au  greffe 
où  doit  siéger  la  cour  d’assises , est  compté  du  moment  où 
l’arrêt  de  renvoi  devant  cette  cour  a été  signifié  à l’accusé,  292. 
— Circonstance  dans  laquelle  , après  la  déclaration  des  jurés, 
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l’affaire  peut  être  renvoyée  à une  autre  session,  352.  — Autre 
cas  qui  donne  lieu  au  même  renvoi,  354»  — Devant  quelles 
cours  et  tribunaux  la  cour  de  cassation  prononce  le  renvoi 
des  procès  criminels  , 4^9  et  suiv . — Causes  pour  lesquelles  la 
cour  de  cassation  peut,  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  , et  sur  la  réquisition  du  procureur  général  ou  des 
parties  intéressées  , renvoyer  la  connaissance  d’une  affaire  à une 
autre  cour  ou  à un  autre  tribunal,  5^2  et  suiv.  — L’arrêt  qui  a 
rejeté  une  demande  en  renvoi,  n’en  exclut  pas  une  nouvelle 
fondée  sur  des  faits  postérieurs,  552.  — Lorsque  parmi  les  pré- 
venus de  crimes  qui,  par  la  simple  qualité  des  personnes,  sont 
attribués  à la  cour  spéciale,  il  s’en  trouve  qui  ne  soient  point 
justiciables  de  cette  cour,  les  parties  sont  renvoyées  devant 
les  cours  d’assises , 555.  Voyez  Arrêt. 

Renvois  et  Ratures.  Par  qui  doivent  être  être  approuvés  et  signés 
ceux  qui  se  trouvent  sur  une  information,  78. 

Réparations  civiles.  V oyez  Privilège . 

Repris  de  justice.  Ils  ne  peuvent  être  mis  en  liberté  provisoire, 
11 5. 

Reproches.  C’est  à l’audience  du  tribunal  correctionnel  qu’ils  sont 
proposés  contre  les  témoins,  et  jugés,  190. 

Requête.  Voyez  Appel. 

Réquisition.  Cas  dans  lesquels  le  procureur  impérial  est  tenu  de 
requérir  le  juge  d’instruction  , d’ordonner  une  information  , et 
même  de  se  transporter  dans  le  lieu  où  un  délit  a été  commis  , 
47.  — Actes  que  les  juges  de  paix  et  les  autres  officiers  de  po- 
lice peuvent  faire  , lorsqu’ils  sont  requis  de  la  part  d’un  chef 
de  maison  , 49*  — Le  procureur  impérial  doit  adresser  son 
réquisitoire  au  juge  d’instruction,  en  lui  transmettant  les  dé- 
nonciations qu’il  a reçues  de  la  part  des  officiers  de  police 
judiciaire,  54.  — Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  le  juge  d’ins- 
truction peut  requérir  la  présence  du  procureur  impérial,  sans 
retarder  les  opérations  prescrites , 59.  — Réquisitions  que  ce 
dernier  peut  faire  sur  la  communication  de  la  procédure , hors 
les  cas  de  flagrant  délit , 61.  — Réquisitoire  du  procureur  im- 
périal, en  adressant  les  plaintes  au  juge  d’instruction  , 64. — 
Opérations  pour  lesquelles  le  juge  d’instruction  peut  adresser 
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une  réquisition  à celui  d’un  autre  arrondissement,  90. — Réu- 
nion de  chaque  section  de  la  cour  impériale  en  la  chambre 
du  conseil,  pour  entendre  les  réquisitions  du  procureur  général, 
218  et  224. — Les  arrêts  de  la  cour  doivent  faire  mention  de 
la  réquisition  du  ministère  public  , 234*  — Réquisition  que  le 
procureur  général  peut  faire  pour  une  nouvelle  instruction  , 
lorsqu’il  survient  de  nouvelles  charges,  248.  — Autres  réquisi- 
tions qui  peuvent  être  le  résultat  des  pièces  dont  le  procureur 
général  a ordonné  l’apport , 250.  — La  cour  impériale  doit 
délibérer  sur  les  réquisitions  du  procureur  général  impérial,  les- 
quelles sont  par  lui  signées,  276  et  277.  — Requête  que  ce 
magistrat  présente  au  président  de  la  cour  d’assises,  pour  faire 
retarder  la  mise  en  jugement  d’un  accusé^  306.  — Réquisitions 
qu’il  doit  faire  quand  il  y a plusieurs  actes  d’accusation  pour 
un  même  délit,  ou  quand  l’acte  d’accusation  embrasse  des  délits 
non  connexes,  307  et  308.  — Lorsque,  d’après  les  débats,  la 
déposition  d’un  témoin  paraît  fausse,  le  procureur  général,  la 
partie  civile  ou  l’accusé  peuvent  requérir  l’arrestation  de  ce 
témoin  , 330.  Réquisition  du  procureur  général  pour  faire  con- 
traindre le  témoin  non  comparant  aux  frais  de  citation  , de 
voyages,  &c.  355.  — Le  procureur  général  doit,  sur  la  ré- 
quisition de  l’accusé  acquitté,  lui  faire  connaître  ses  dénon- 
ciateurs ,358.  — Réquisitoire  du  procureur  général,  pour  l’ap- 
plication de  la  loi  contre  l’accusé  déclaré  coupable  , 362;  — 
et  de  la  partie  civile,  pour  restitution  et  dommages-intérêts, 
ibid.  — Réquisition  de  la  force  publique  , pour  assister  à l’exé- 
cution , 376.  — Réquisitions  à adresser  aux  préfets  par  les 
présidens  des  cours  d’assises,  pour  la  formation  des  listes  des 
jurés,  387.  Voyez  Flagrant  délit , Force  publique , Procureur 
général  de  la  cour  impériale  , Procureur  impérial. 

Résidence.  Celle  du  procureur  impérial  criminel,  285. 

Respect.  Manière  de  réprimer  les  délits  contraires  au  respect  dû 
aux  autorités  constituées,  504  et  suiv. 

Responsabilité  civile.  Voyez  Citation. 

Ressort.  On  fait  mention,  dans  les  jugemens  des  tribunaux  dè 
police,  s’ils  sont  rendus  en  dernier  ressort  ou  en  première  ins- 
tance , 163.  — Cas  dans  lequel  le  jugement  du  tribunal  de 
police  est  en  dernier  ressort  , 192. 

Restitution e Le  tribunal  de  police  , en  prononçant  la  peine  en- 
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courue  pour  contravention , statue  sur  les  demandes  en  resti- 
tution , 1 6 1 . — La  cour  d’assises  ordonne,  par  ses  arrêts 

d’absolution  , d’acquittement  ou  de  condamnation  , que  le* 
effets  pris  seront  restitués  au  propriétaire  , 366. — Justification 
à faire  par  ce  dernier  , lorsqu’il  y a eu  condamnation  , ibïd. 
Voyez  Dommages-intérêts . 

Révision.  Cas  dans  lesquels  il  y a lieu  à la  révision  d’arrêts  de 
condamnation,  443  et  suiv. 

S 

Saisie.  Armes  et  autres  objets  dont  le  procureur  impérial  doit  se 
saisir  lorsqu’il  se  transporte  sur  les  lieux  pour  constater  un 
délit,  35.  — Au  cas  de  flagrant  délit,  le  procureur  impérial 
doit  faire  saisir  les  prévenus  présens  contre  lesquels  il  existe 
des  indices  graves  , 4°- 

Salaires.  Ceux  des  témoins  cités  à la  requête  des  accusés  , sont 
à leur  charge,  321. 

Sceau . Les  divers  mandats  doivent  être  munis  du  sceau  du 
magistrat  qui  les  décerne,  95.  Voyez  Papiers. 

Sceau  de  VEtat.  Poursuites  contre  les  contrefacteurs  , 5 et  6. 
Voyez  Visites  domiciliaires. 

Secours.  A quelles  personnes  il  peut  être  accordé  des  secours 
pendant  le  séquestre  des  biens  d’un  accusé  contumax  , et  par 
qui  ces  secours  sont  réglés , 47  5^ - 

Section.  Formation  d’une  section  dans  la  cour  impériale  pour 
s’occuper  des  affaires  criminelles,  218. 

Séquestre.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  peuvent  mettre  en 
séquestre  les  choses  enlevées  en  contravention,  16.  — L’or- 
donnance rendue  contre  un  accusé  contumax,  doit  ordonner 
le  séquestre  de  ses  biens  pendant  l’instruction  , 465* — Excuses 
légitimes  qui  peuvent  faire  surseoir  au  séquestre,  469. — Régie 
des  biens  du  contumax  condamné,  et  compte  à rendre  par  le 
séquestre,  47 1 - Voyez  Secours. 

Serment.  Celui  que  doivent  prêter  les  personnes  appelées  pour 
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constater  les  causes  d’une  mort  violente,  44-  — Serment  des 
témoins,  75,  155  et  317.  — Les  enfans  au-dessous  de  quinze 
ans  font  leur  déclaration  sans  prestation  de  serment  , 79.  — 
Serment  du  greffier  de  maire  pour  les  affaires  de  police,  168. 
— Serment  des  jurés,  312.  — Amende  encourue  par  le  témoin 
qui  refuse  de  prêter  serment,  355.  Voyez  Interprète,  Té- 
moins. 

Service.  Le  président  de  la  cour  d’assises  doit  demander  aux 
témoins  s’ils  ne  sont  pas  attachés  au  service  de  l’accusé  et  de 
la  partie  civile,  317.  Voyez  Domesticité. 

Session.  Voyez  Juges , Renvoi. 

Signature.  Par  qui  les  ratures  et  renvois  d’une  information  doivent 
être -approuvés  et  signés,  78.  — Signature  des  diverses  sortes  de 
mandats  , 95.  — Celle  des  réquisitions  du  procureur  générai  , 
et  des  décisions  auxquelles  elles  donnent  lieu,  277.-^-  Par  qui 
doit  être  signée  la  déclaration  du  jury,  349*  — Signature  des 
arrêts  et  du  procès- verbal  des  séances  dans  lesquelles  ils  ont  été 
rendus,  370,  372  et  594. — Signature  des  pièces  arguées  dé 
faux  , et  de  celles  qui  sont  destinées  à servir  de  comparaison, 
448,  449,  45°,  453  , 457*  Voyez  Jugemens , Registre. 

Signes  d’improbation.  Mesures  à prendre  contre  les  assistans  aux 
audiences  qui  donneraient  des  signes  publics  d’approbation  ou 
d’improbation,  504  etsuiv. 

Signification.  Le  défaut  de  signification  d’actes  ne  peut  être  op- 
posé par  la  partie  civile  qui  n’a  pas  élu  domicile  dans  l’arron- 
dissement où  se  fait  l’instruction , 68. 

Solvabilité.  Voyez  Caution. 

Songes.  Voyez  Divination, 

Soumission.  Voyez  Cantionnemenî. 

Sourd-muet.  Nomination  d’un  interprète  lorsque  l’accusé  ou  le 
témoin  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  écrire,  333.  — Manière 
dont  on  procède  quand  le  sourd-muet  sait  écrire,  ibid.  Voyez 
Interprète. 

Sous- inspecteur  forestier.  Voyez  Conservateur  des  forêts  , Délits 
forestiers . 
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Sous-préfets.  Voyez  Attestation , Police. 

Substituts.  L’un  des  substituts  du  procureur  général  peut  remplir 
les  fonctions  du  ministère  public  dans  les  assises  du  départe- 
ment où  siège  la  cour , 252.  — Titre  que  porte  celui  qui 
remplit  les  mêmes  fonctions  dans  les  cours  d’assises  des  autres 
départemens  , 253.  Voyez  Délégation,  Procureur  général  im- 
périal, Procureur  impérial,  Procureur  impérial  criminel. 

Sûreté.  Comment  sont  poursuivis , jugés/  et  punis  en  France  les» 
crimes  attentatoires  à la  sûreté  de  l’État,  5 et  6.  — Par  qui 
les  renvois  d’un  tribunal  à un  autre  peuvent  être  demandés  pour 
cause  de  sûreté  publique  et  de  suspicion  légitime,  542  à 5 44- 

Surséance.  II  est  sursis  à l’exécution  des  arrêts  de  condamnation 
pendant  le  délai  du  pourvoi  à la  cour  de  cassation  , et  si  le 
recours  a eu  lieu  , jusqu’à  la  réception  de  l’arrêt , 373.  — Cas 
dans  lesquels  il  est  sursis  à l’exécution  d’une  première  condam- 
nation jusqu’à  ce  qu’on  ait  statué  sur  les  nouvelles  poursuites 
exercées  contre  l’accusé,  379.  — Divers  cas  dans  lesquels  il 
doit  être  sursis  à l’exécution  d’arrêts  de  condamnation  , 444 
et  445-  — Circonstances  qui  peuvent  faire  surseoir  au  jugement 
d’un  accusé  contumax,  469. — Autres  qui,  sur  une  demande 
en  réglement  de  juges,  emportent  sursis  au  jugement  du  procès  , 
53 1 et  534-  Voyez  Appel , Exécution. 

Sjrrveillance.  Sur  quels  fonctionnaires  publics  le  procureur  général 
impérial  exerce  la  sienne  , 279  et  suiv. — Surveillance  du  procu- 
reur impérial  criminel  sur  les  officiers  de  police  judiciaire  de  son 
département,  289. 

Suspension.  Voyez  Action,  Arrêt,  Surséance. 

Suspicion.  Par  qui  les  renvois  d’un  tribunal  à un  autre  peuvent  être 
demandés  pour  cause  de  suspicion  légitime,  542  et  543. 

T 

Tableau  des  jurés.  La  liste  des  jurés  doit  être  notifiée  à chaque 
accusé  la  veille  du  jour  déterminé  pour  la  formation  de  ce  ta- 
bleau , 394.  — Le  jury  de  jugement  est  formé  à l’instant  où  . 
douze  noms  de  jurés  non  récusés  sont  sortis  de  l’urne,  399.— 
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L examen  de  I accusé  commence  aussitôt  après  la  formation  du 
tableau,  4°5-  — Cas  dans  lequel  un  nouveau  tableau  doit  être 
formé,  406. 

Taxe.  Voyez  Indemnité. 

Témoins,  Circonstances  dans  lesquelles  le  procureur  impérial  reçoit 
les  déclarations  des  personnes  qui  peuvent  donner  des  rensei- 
gnemens  sur  un  délitez,  33  et  46-  — Comment  les  témoins 
peuvent  etre  entendus  devant  les  juges  de  paix,  les  officiers 
de  gendarmerie,  les  maires,  les  commissaires  de  police,  46,49 
et  suiv.  83. — Circonstances  dans  lesquelles  les  témoins  doivent 

être  entendus  devant  le  juge  d’instruction,  47,  59  et  60. - 

Ce  juge  fait  citer  devant  lui  ceux  qui  ont  été  indiqués  par  la 
dénonciation,  par  la  plainte,  par  le  procureur  impérial  ou  au- 
trement, 71.  — Par  qui  et  à la  requête  de  quel  magistrat  la 
citation  en  est  faite,  72.  — Par  qui  et  comment  ils  sont  en- 
tendus, 73.  —Us  doivent  représenter  la  citation  à eux  donnée, 
74-  — Us  prêtent  serment  de  dire  la  vérité,  et  désignent  leurs 

noms,  profession,  &c.  75. — Ils  signent  leurs  dépositions,  76. 

Us  approuvent  et  signent  les  ratures  et  les  renvois,  78. — Les 
enfans  au-dessous  de  quinze  ans  ne  sont  entendus  que  par 
forme  de  déclaration  , 79.  — Cas  où  les  témoins  peuvent 
encourir  une  amende  , 80  et  8 1 . — Indemnité  des  témoins  , 82. 

■ — Ce  qui  à lieu  lorsque  les  témoins  sont  dans  l’impossibilité  de 
comparaître,  ou  résident  hors  de  l’arrondissement  du  juge  d’ins- 
truction, 83  et  suiv.  — Cas  dans  lequel  il  peut  être  décerné 
contre  eux  un  mandat  de  dépôt , et  par  qui  peut  être  prononcée 
la  peine  qu’ils  ont  encourue,  86. — Audition  des  témoins  au  tri- 
bunal de  police,  1^3.  — Le  greffier  tient  note  de  leurs  noms, 
prénoms,  âge,  profession  et  demeure,  et  de  leurs  principales 
déclarations,  155, — Parenté  ou  alliance  qui  ne  permet  d’appeler 
ni  de  recevoir  en  témoignage,  156.  — Cas  dans  lequel  l’audi- 
tion ne  peut  opérer  une  nullité,  ibid.  — Amende  et  contrainte 

contre  les  témoins  qui  ne  satisfont  pas  à la  citation  , 157. 

Audition  des  témoins  à l’audience  du  tribunal  correctionnel  ' 
190.  — Ils  ne  paraissent  point  à la  chambre  du  conseil  de  la  cour 
impériale  lors  de  l’examen  des  procès , 223 . — Les  témoins  appelés 
par  le  président  delà  cour  d’assises,  pendant  la  durée  des  débats, 
ne  prêtent  point  serment,  269.  — Commission  pour  entendre  de 
nouveaux  témoins  résidant  hors  du  lieu  où  se  tient  la  cour  d’as- 
sises, 303.  — Le  juge  d’instruction  commis  envoie  les  dépositions 
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closes  et  cachetées  au  greffier  de  la  cour  d’assises , ibid.  — 
Jugement  et  punition  des  témoins  non  comparans  ou  refusant 
de  déposer,  304.  — H ne  doit  être  délivré  gratuitement  qu’une 
seule  copie  des  déclarations  écrites  des  témoins , 305.  — Témoins 
que  peut  contenir  la  liste  présentée  par  le  procureur  général,  3 1 
— Le  président  peut  prendre  , s’il  en  est  besoin  , des  précautions 
pour  empêcher  les  témoins  de  conférer  entre  eux  du  délit  et  de 
l’accusé  avant  leur  déposition,  316.  — Ils  sont  entendus  séparé- 
ment l’un  de  l’autre  ,317.  — Serment  qu’ils  prêtent,  ibid.  — 
Demande  que  le  président  peut  leur  faire , ibid.  — Note  à tenir 
des  additions,  changemens  ou  variations  dans  la  déposition  ac- 
tuelle et  les  précédentes  déclarations,  318.  — Questions  qui 
peuvent  leur  être  faites  après  la  déposition  , ibid.  — Lieu  où 
restent  les  témoins  lorsqu’ils  ont  déposé,  320.  — Audition  des 
témoins  produits  par  l’accusé,  321.  — Les  accusés  payent  les  frais 
des  citations  faites  à leur  requête  , et  les  salaires  des  témoins 
cités,  ibid.  — Personnes  dont  les  dépositions  ne  peuvent  être 
reçues,  322.  — Tous  les  témoins  portés  sur  la  liste  peuvent  être 
entendus  dans  le  débat,  324.  — Us  ne  peuvent  s’interpeller  entre 
eux  , 325.  — lis  peuvent  être  entendus  une  seconde  fois  en  pré- 
sence les  uns  des  autres,  ou  séparément  , 326.  — Le  témoin 
dont  la  .léposition  paraît  fausse,  peut  être  mis  en  état  d’arres- 
tation, 330.  — Quels  magistrats  remplissent  à cet  égard  les 
fonctions  d’officier  de  police  judiciaire  et  de  juge  d’instruction  , 
ibid. — A qui  les  pièces  sont  ensuite  renvoyées , ibid. — Lorsqu’un 
témoin  cité  ne  comparaît  pas,  la  cour  d’assises  peut,  avant  l’ou- 
verture des  débats,  renvoyer  l’affaire  à une  autre  session,  354- — 
Frais  qui  sont  à la  charge  de  ce  témoin,  355.  — Il  est  amené 
par  la  force  publique  à cette  session,  ibid. — Amende  que  le 
témoin  encourt.à  défaut  de  comparution , ou  pour  refus  de  prêter 
serment  ou  de  faire  sa  déposition,  ibid.  — Voie  de  l’opposition 
ouverte  contre  ces  condamnations,  356.  — Application  des  dis- 
positions des  articles  354  à 356,  dans  l’examen  qui  se  fait  à la 
cour  spéciale,  579. — Poursuite  de  témoins  accusés  de  faux 
témoignage  , 445-  — Ceux  qui  sont  condamnés  pour  cette 
cause  , ne  peuvent  pas  être  entendus  dans  les  nouveaux  débats, 
446.  — Cas  dans  lesquels  on  peut  lire  à l’audience  les  déposi- 
tions écrites  de  témoins  non  produits  aux  débats,  477-  — Les 
princes  , les  grands  dignitaires  et  le  grand-juge  ministre  de  la 
justice  ne  peuvent  être  cités  comme  témoins  sans  un  décret  spé- 
cial, 510.  — Ce  décret  désigne  le  cérémonial  à observer  à leur 
égard,  5 13.  — Comment  on  procède  pour  recevoir  la  déposition 
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des  ministres  autres  que  le  grand-juge  , des  grands  officiers 
de  l’Empire,  des  conseillers  d’état  chargés  d’une  partie  dans 
l’administration  publique,  des  généraux  en  chef  actuellement 
en  service  , et  des  ambassadeurs  ou  autres  agens  de  l’Empereur 
accrédités  près  les  cours  étrangères  ,514  et  suiv.  — Lorsque  ces 
fonctionnaires  sont  cités  devant  un  jury  assemblé  hors  du  lieu 
où  ils  exercent  leurs  fonctions  , ils  peuvent  être  autorisés  à 
déposer  par  écrit,  517.  Voyez  Dépositions , Information  , Nul- 
lité, Parenté , Preuves , Reproches. 

Territoire  de  France.  Crimes  dont  la  poursuite  et  la  punition 
peuvent  avoir  lieu  en  France  quoiqu’ils  aient  été  commis  hors 
du  territoire  de  l’Empire,  5 et  suiv. 

Tiers.  A quel  tribunal  ceux  qui  n’ont  pas  été  partie  au  procès 
doivent  adresser  leur  demande  en  dommages-intérêts,  359. 

Transport.  Celui  du  procureur  impérial  dans  le  cas  de  flagrant 

délit  , pour  en  constater  les  circonstances  sur  le  lieu  ,32. 

Cas  où  ce  magistrat  peut  requérir  le  transport  de  la  part  du  juge 
d’instruction,  45.  — Lorsque  le  juge  d’instruction  se  transporte 
sur  les  lieux,  il  est  toujours  accompagné  du  procureur  impérial 
ou  du  greffier  du  tribunal,  62. — Son  transport  dans  le  domicile 
du  prévenu  pour  la  perquisition  des  papiers,  &c.  87. 

Travaux  forcés.  Délai  après  lequel  les  condamnés  aux  travaux 
forcés  peuvent  demander  leur  réhabilitation,  619.  Voyez  Réha- 
bilitation. 

Trésor  public.  Son  privilège  sur  le  cautionnement  d’un  prévenu  , à 
raison  des  frais  faits  par  la  partie  publique,  121. 

Tribunal  d’appel.  Formation  d’un  tableau  des  tribunaux  de  chefs- 
lieux  de  département  où  devront  être  portés  les  appels  des 
jugemens  rendus  en  police  correctionnelle,  200. 

Tribunal  correctionnel.  Voyez  Tribunal  de  première  instance. 

Tribunal  de  coimnerce.  Comment  sont  poursuivis  les  juges  faisant 
partie  d’un  tribunal  de  commerce,  pour  forfaiture  et  autres  crimes 
ou  délits  relatifs  à leurs  fonctions,  483  et  suiv. 

Tribunal  de  police.  Cas  dans  lequel  l’inculpé  doit  être  renvoyé  à 
ce  tribunal  par  la  chambre  du  conseil,  129. — Compétence  des 
tribunaux  de  police  simple,  137.  — (CeIIe  du  juge  de  paix 
comme  juge  de  police,  139  et  suiv.  — Juridiction  des  maires  en 
la  même  qualité  , 16 6 et  suiv.  — Comment  les  jugemens  de 
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police  peuvent  être  attaqués,  172.  — L’appel  est  suspensif,  173. 

— A quel  tribunal  il  est  porté,  et  dans  quel  délai  il  doit  être  in- 
terjeté , 174.  — Pourvoi  en  cassation  contre  ces  jugemens,  177, 

— Voies  ouvertes  contre  les  jugemens  rendus  en  dernier  ressort 
en  matière  de  police,  4*3  et  4^*  Voyez  Juges  de 'paix  , 
Maires. 

Tribunal  de  première  instance.  Rapport  du  juge  d’instruction  dont 
le  résultat  doit  être  le  renvoi  du  prévenu  à ce  tribunal , 130. — 
Délits  dont  les  tribunaux  de  première  instance  connaissent  sous 
le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  179.  — Ils  prononcent  sur 
ces  matières  au  nombre  de  trois  juges,  180.  — Ce  que  le 
président  doit  faire  lorsqu’il  se  commet  un  délit  correctionnel 
dans  l’enceinte  et  pendant  la  durée  de  l’audience,  181.  — 
Comment  le  tribunal  est  saisi  de  la  connaissance  des  délits  de 
sa  compétence  , 182.  — Cas  dans  lesquels  le  prévenu  peut  s’y 
faire  représenter  par  un  avoué,  185.  — Dispositions  relatives 
à la  procédure  , qui  sont  communes  aux  tribunaux  correction- 
nels et  aux  tribunaux  de  police,  189.  — Publicité  de  l’ins- 
truction dans  les  tribunaux  correctionnels,  190.  — Comment 
elle  s’y  fait  jusqu’au  jugement  inclusivement,  ibid.  — Sur  quoi  le 
tribunal  statue  lorsque  le  fait  n’est  réputé  ni  délit  ni  contraven- 
tion de  police,  ou  lorsqu’étant  une  contravention  de  police  , le 
renvoi  n’a  pas  été  demandé  ,191  et  1 92.  — Ce  qui  a lieu  lorsque 
le  fait  est  de  nature  à mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante, 
193.  — Dispositions  relatives  aux  jugemens  de  condamnation  , 
194  et  su  iv.  — Ces  jugemens  peuvent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l’appel,  199,.  — Tribunaux  devant  lesquels  l’appel  doit  être 
porté,  200  et  201.  — A qui  appartient  la  faculté  d’appeler,  et 
règles  concernant  l’appel,  202  et  suiv. — On  peut  aussi  se  pour- 
voir en  cassation,  216.  — Voies  d’annullation  ouvertes,  413  et 
41 4-  — Cas  dans  lesquels  ils  connaissent  des  demandes  en  ré- 
glement de  juges  , 54°-  Voyez  Jugemens. 

Tribunaux.  Manière  de  procéder  à une  instruction  contre  un  tri- 
bunal entier  de  commerce  ou  de  première  instance,  ou  contre 
des  membres  de  cours  impériales  , accusés  de  forfaiture  et  de 
crimes  ou  délits  relatifs  à leurs  fonctions  , 485. 

Tumulte.  Ceux  qui  excitent  du  trouble  dans  les  audiences  , 
doivent  en  être  expulsés  , 504.  — Cas  dans  lesquels  ces  indi- 
vidus doivent  être  arrêtés  et  condamnés  à des  peines  correc- 
tionnelles ou  de  police,  504  et  505. 


U 


DU  CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


U 

Urne.  Celle  dans  laquelle  est  déposé  le  nom  de  chaque  juré  ré- 
pondant à l’appel,  399.  — Les  premières  récusations  se  forment 
à mesure  que  les  noms  sortent  de  l’urne  , ïbid.  — Quand  il  est 
sorti  douze  noms  de  jurés  non  récusés,  le  jury  de  jugement  se 
trouve  formé , ibid. 

V 

Vagabondage.  Les  vagabonds  ne  péuvent  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire, 1 15. — Les  crimes  pâr  eux;  commis  sont  de  la  compé- 
tence des  cours  spéciales,  553. 

Variations.  Voyez  Note. 

Vente.  Les  juges  de  paix  connaissent  exclusivement  des  vente, 
distribution  ou  débit  d’ouvrages , écrits  ou  gravures  contraires 
aux  mœurs,  139. 

Vérité.  Les  témoins  font  serment  de  la  dire  toute  entière,  317. — 
Le  président  de  la  cour  d’assises  peut  demander  aux  témoins  et 
à l’accusé  tous  les  éclaircissemens  qu’il  croit  nécessaires  à la  ma- 
nifestation de  la  vérité,  319.  — Le  procureur  général  impérial 
peut  faire  citer  à sa  requête  les  témoins  indiqués  par  l’accusé, 
lorsqu’il  juge  que  leur  déclaration  peut  contribuer  à faire  dé- 
couvrir la  vérité  ,321. 

Violence.  Voyez  Prisonniers. 

Visa.  Cas  dans  lesquels  les  mandats  de  dépôt  et  d’arrêt  doivent 
être  visés  par  le  juge  de  paix,  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police,  98.  — Visa  à mettre  sur  l’original  de  l’acte  de 
notification  d’un  mandat  d’amener  qui  n’a  pu  être  exécuté, 

105. 

Visite  des  prisons.  Par  qui  et  quand  les  maisons  d’arrêt , de  jus- 
tice et  les  prisons  doivent  être  visitées,  61 1 et  612. 

Visites  domiciliaires.  Les  gardes  champêtres  et  forestiers  ne  peuvent 
s’introduire  dans  les  bâtimens  et  enclos  , qu’en  présence  du  juge 
de  paix,  du  commissaire  de  police  ou  du  maire  , 16.  — Visites 
qui  ont  lieu  chez  les  personnes  soupçonnées  de  fabrication, 

P 
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d’introduction  de  faux  papiers  nationaux,  de  faux  billets  de  banque, 
de  fausse  monnaie  ou  de  contrefaction  du  sceau  de  l’État,  464. 

— Les  présidons  des  cours  d’assises  et  spéciales,  les  procureurs 
generaux  et  leurs  substituts,  les  juges  d’instruction  et  les  juges 
de  paix  , peuvent  continuer  ces  visites  hors  de  leur  ressort,  ibid. 
Voyez  Bâtiment. 

Voies  de  fait.  Voyez  Peines. 

Voix.  En  cas  d’égalité,  l’avis  favorable  à l’accusé,  prévaut,  347. 

— Délibération  des  juges  pour  concourir  avec  celle  des  jurés  , 
lorsque  l’accusé  n’est  déclaré  coupable  du  fait  principal  qu’à 

k une  simple  majorité,  351.  — Les  juges  délibèrent  et  opinent 
à voix  basse  , 369.  — L’arrêt  est  prononcé  à haute  voix,  ibid. 
— -Nombre  de  voix  nécessaire  suivant  celui  des  juges  présens 
à l’audience  où  se  sont  commis  les  délits  qu’une  condamnation 
doit  réprimer,  508.  — En  cas  d’égalité  de  voix,  l’avis  favorable 
à l’accusé  doit  prévaloir  à la  cour  spéciale,  583. 
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A PARIS, 


Chez  A.  GallAND,  libraire,  rue  du  Paon,  hôtel  de  Tours,  n°.  8, 
quartier  Saint-André-des-Arts. 


DE  L’IMPRIMERIE  DE  LE  NORMANT. 

l8l2. 


lot'' , ■ 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qui  modifie  quelques  dispositions  de  celui  dû  1 8 juin  1 8 1 1 , 

tontenant  Réglement  sur  les  frais  de  justice  criminelle , 

correctionnelle  et  de  simple  police . 

Au  palais  de  l’Elysee  $ le  7 avril  18 13. 

NAPOLEON,  Empereur  des  Français,  Roi 
d’Italie,  Protecteur  de  la  Confédération  du 
Rhin,  Médiateur  de  la  Confédération  Suisse  * 
etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  ; 

Vu  notre  décret  du  18  juin  18 1 1 , contenant  réglement 
sur  les  frais  de  justice  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  simple  police  ; 

Notre  Conseil  d’état  entendu , 

Nous  AVONS  DÉCRÉTÉ  et  DÉCRÉTONS  ce  qui  suit  : 

Art.  i.er  II  ne  sera  plus  accordé  de  double  taxe  aux 
témoins  dans  le  cas  prévu  par  l’article  29  du  réglement 
du  18  juin  181 1. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  domiciliés  à plus 
d’un  myriamètre  du  lieu  où  ils  seront  entendus,  n’auront 
droit  à aucune  indemnité  de  voyage  : il  ne  pourra  leur 
être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les  articles  27  et  28  du 
réglement. 

Ceux  domiciliés  à plus  d’un  myriamètre , recevront , 
pour  indemnité  de  voyage,  s’ils  ne  sortent  point  de  leur 
arrondissement,  un  franc  par  ïùyriamètre  parcouru  en 
allant , et  autant  pour  le  retour. 


( a ) 

S’ils  sont  appelés  hors  de  leur  arrondissement,  cette 
indemnité  sera  d’un  franc  cinquante  centimes. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée  par  les  articles 
27  et  28  susénoncés  ne  sera  point  allouée,  sans  néan- 
moins rien  innover  à l’article  3o  dudit  réglement,  relatif 
aux  frais  de  séjour. 

3.  Il  n’est  dû  aucuns  frais  de  voyage  aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  tant  pour  la  remise  qu’ils  sont  tenus 
de  faire  de  leurs  procès-verbaux,  conformément  aux  ar- 
ticles 18  et  20  du  Code  d’instruction  criminelle,  que 
pour  la  conduite  des  personnes  par  eux  arrêtées , devant 
l’autorité  compétente. 

Mais  lorsque  ces  gardes  seront  appelés  en  justice  , soit 
pour  être  entendus  comme  témoins,  lorsqu’ils  n’auront 
point  dressé  de  procès-verbaux,  soit  pour  donner  des 
explications  sur  les  faits  contenus  dans  les  procès-verbaux 
qu’ils  auront  dressés,  ils  auiont  droit  aux  mêmes  taxes 
que  les  témoins  ordinaires. 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L’augmentation  de  taxe  accordée  par  l’article 
pour  frais  de  voyage  pendant  les  mois  de  novembre , dé- 
cembre , janvier  et  février , est  également  supprimée , tant 
pour  les  témoins  que  pour  les  autres  parties  prenantes 
désignées  dans  l’article  91. 

5.  Lorsqu’un  mandat  d’amener  sera  suivi  d'un  mandat 
de  dépôt,  et  que  l’un  et  l’autre  auront  été  exécutés  dans 
les  vingt -quatre  heures  par  le  même  huissier,  il  ne  sera 
alloué  à l'huissier,  pour  l’exécution  de  ces  deux  mandats, 
que  le  droit  fixé  par  l’article  73  du  réglement,  quand  bien 
même  les  deux  mandats  n’auraient  pas  été  décernés  dans 
les  mêmes  vingt-quatre  heures,  ni  parle  même  magistrat. 


6.  Le  droit  à allouer  aux  huissiers,  gendarmes,  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  ou  agens  de  police,  suivant  le 
mode  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  71 , n.°  5,  et 
77  du  réglement,  demeure  fixé  de  la  manière  suivante, 
savoir  : 


i.°  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne,  en  exécution  d’un 
jugement  de  simple  police,  sans  qu’il  puisse  être  alloué  aucun 
droit  de  perquisition , 

A Paris 5 f. 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus,  . . 4 

Dans  les  autres  villes  et  communes 3 

2.0  Pour  capture  en  exécution  d’un  mandat  d’arrêt , ou 
d’un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correctionnelle  empor- 
tant peine  d’emprisonnement , 

A Paris 18 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus.  . . i5 

Dans  les  autres  villes  et  communes 12 

3.°  Pour  capture  en  exécution  d’une  ordonnance  de  prise 
de  corps  , ou  arrêt  portant  la  peine  de  réclusion , 

A Paris .21 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus.  . . 18 

Dans  les  autres  villes  et  communes i5 


4-°  Pour  capture  en  exécution  d’un  arrêt  de  condamna- 


tion aux  travaux  forcés  ou  à une  peine  plus  forte , 

A Paris 5o 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  âmes  et  au-dessus.  . . 25 
Dans  les  autres  villes  et  communes 20 


7.  Conformément  à l’article  5o  du  réglement , les  ex- 
traits de  jugemens  ou  d’arrêts  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle , continueront  d’être  payés  aux  greffiers , à 
raison  de  soixante  centimes  ; et , en  matière  de  délits  fo- 
restiers, à raison  de  vingt-cinq  centimes  seulement. 

A l’avenir,  il  ne  sera  payé  que  vingt-cinq  centimes 
pour  les  extraits  de  jugemens  en  matière  de  police  simple , 
et  généralement  pour  tous  extraits  délivrés  aux  receveurs 


( 4 ) 

ôa  préposas  des  régies  x pour  le  recouvrement  des  côndam- 
nations  pécuniaires,  sans  préjudice  de  la  disposition  de 
l’article  62  du  réglement,  en  ce  qui  concerne  les  expédi- 
tions ou  extraits  qui  auraient  été  délivrés  au  ministère 
public. 

8.  Notredit  réglement  du  18  juin  181 1 continuera 
d’être  exécuté  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles  il 
n’est  pas  dérogé  par  le  présent  décret. 

9.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  est  chargé 
de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Signé  NAPOLEON. 

Pour  expédition  conforme , délivrée  le  14  avril  i8i3. 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état,  par  intérim , 

Signé  duc  de  Cadore; 


REGLEMENT 


ET 

TARIF  DES  FRAIS, 

EN  MATIERE  CRIMINELLE  ET  DE  POLICE. 


Décret  impérial  contenant  Réglement  pour 
T administration  de  la  Justice  en  matière  cri- 
minelle , de  police  correctionelle  et  de  simple 
police , et  Tarif  général  des  Frais. 


Au  palais  de  Saint-Cloud,  le  18  juin  x8u. 

Napoléon,  Empereur  des  Français,  Roi 
dTtalie,  Protecteur  de  la  Confédération  du  Rhin, 
Médiateur  de  la  Confédération  suisse,  etc.  etc.  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice; 

Vu  les  lois  et  réglemens  concernant  les  frais  de  justice 
criminelle,  et  notamment  la  loi  du  3o  nivôse  an  V, 
l’arrêté  du  Gouvernement  du  6 messidor  an  VI , les  lois 
des  18  germinal  an  VII,  7 pluviôse  an  IX,  5 pluviôse  an 
XIII,  notre  décret  du  24  février  1806,  et  la  loi  du  5 sep- 
tembre 1807; 


2 Réglement  et  'Tarif  des  Frais 

Vu  aussi  le  Gode  d’instruction  criminelle , le  Code 
pénal,  la  loi  organique  du  20  avril  1810,  notre  décret 
du  6 juillet  de  la  même  année,  et  nos  décrets  des  80 
janvier  et  2 février  1811  ; 

Notre  Conseil  d’état  entendu, 

Nous  ayons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Dispositions  prèlim  inaires . 

Art.  i.er  L administration  de  l’enregistrement  conti- 
nuera de  faire  l’avance  des  frais  de  justice  criminelle, 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront  ordonnés  d’office 
ou  à la  requête  du  ministère  public  ; sauf  à poursuivre  , 
ainsi  que  de  droit , le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais 
qui  ne  sont  point  à la  charge  de  l'Etat,  le  tout  dans  la 
forme  et  selon  les  règles  établies  par  notre  présent 
décret. 

2.  Sont  compris  sous  la  dénomination  de  frais  de  justice 
criminelle , sans  distinction  des  frais  d’instruction  et  de 
poursuite  en  matière  de  police  correctionnelle  et  de 
simple  police , 

1?  Les  frais  de  translation  des  prévenus  ou  accusés, 
de  transport  des  procédures  et  des  objets  pouvant  servir 
à conviction  ou  à décharge  ; 

2.0  Les  frais  d’extradition  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés  ; 

3. °  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  experts  et  interprètes; 

4.0  Les  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux 
témoins  et  aux  jurés; 

5. °  Les  frais  de  garde  de  scellés , et  ceux  de  mise  en 
fourrière  ; 

6. °  Les  droits  d’expédition  et  autres  alloués  aux  gref- 
fiers; 
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en  matière  Criminelle  et  de  police. 

7.0  Les  salaires  des  huissiers  ; 

S.a  L’indemnité  accordée  aux  officiers  de  justice  dans 
les  cas  de  transport  sur  le  lieu  du  crime  ou  délit  ; 

g.0  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accordés  à nos 
conseillers  dans  les  cours  impériales , et  à nos  conseillers- 
auditeurs  délégués  pour  compléter  le  nombre  des  juges 
d’une  cour  d’assises  ou  spéciale,  ainsi  qu'aux  officiers 
du  ministère  public,  autres  néanmoins  que  les  substituts 
en  service  près  les  cours  d’assises  et  spéciales  hors  du 
chef-lieu,  à l’égard  desquels  il  a été  statué  par  l’article 
io  de  notre  décret  du  3o  janvier  181 1 ; 

io.°  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l’instruc- 
tion des  procédures  peut  donner  lieu; 

n.°  Le  port  des  lettres  et  paquets  pour  l’instruction 
criminelle  ; 

12°.  Les  frais  d’impression  des  arrêts,  jugemens  et 
ordonnances  de  justice; 

i3.°  Les  frais  d’exécution  des  jugemens  criminels  et 
les  gages  des  exécuteurs  ; 

14.0  Les  dépenses  assimilées  à celles  de  finstruction 
des  procès  criminels,  et  qui  résulteront,  savoir, 

Des  procédures  d’office  pour  l’interdiction; 

Des  poursuites  d’office  en  matière  civile; 

Des  inscriptions  hypothécaires  requises  parle  ministère 
public  ; 

Du  transport  des  greffes. 

3.  Ne  sont  point  compris  sous  la  dénomination  de  frais 
justice  criminelle, 

i.°  Les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs  des  accu- 
sés, même  de  ceux  qui  sont  nommés  d’office,  non  plus 
que  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où 
leur  ministère  serait  employé  ; 

2.0  Les  indemnités  de  route  des  militaires  en  activité 


Réglement  et  Tarif  des  Frais 

de  service , appelés  en  témoignage  devant  quelques 
juges  ou  tribunaux  que  ce  soit,  et  ce  conformément  à 
l’article  69  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI,  et  à l’arrêté 
du  Gouvernement  du  22  messidor  an  V ; 

3.°  Les  frais  d’apposition  des  affiches  d’arrêts,  juge- 
mens  ou  ordonnances  de  justice , lesquels  continueront 
à être  payés  par  les  communes , ainsi  qu’il  résulte  des 
articles  9 et  10  de  l’arrêté  du  Gouvernement  du  27  bru- 
maire an  VI  ; 

4-°  Les  frais  d’inhumation  des  condamnés  et  de  tous 
cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique  ou  dans  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels  sont  également  à la  charge 
des  communes,  aux  termes  de  l’article  26  de  notre  décret 
du  23  prairial  an  XII,  lors  toutefois  que  les  cadavres  ne 
sont  pas  réclamés  par  les  familles , et  sauf  le  recours  des 
communes  contre  les  héritiers  ; 

5.°  Les  frais  de  translation  des  condamnés  dans  les 
bagnes,  dans  les  maisons  centrales  de  correction,  etc., 
lesquels  continueront  d’être  à la  charge  du  ministère  de 
l’intérieur,  conformément  à l’avis  de  notre  Conseil  d’état 
du  10  janvier  1807,  approuvé  par  nous  le  16  février 
suivant  ; 

9.0  Les  frais  de  conduite  des  mendians  et  vagabonds 
qui  ne  sont  point  traduits  devant  les  tribunaux , lesquels 
continueront  d’être  à la  charge  du  ministère  de  l’inté- 
rieur , conformément  à l’avis  de  notre  Conseil  d’état  du 
i.er  décembre  1807,  approuvé  par  nous  le  1 1 janvier  1808  ; 

7.0  Les  frais  de  translation  de  tous  individus  arrêtés  par 
mesure  de  haute  police,  lesquels  continueront  à être 
payés  par  le  ministère  de  la  police,  conformément  au 
même  avis  ; 

8.°  Les  frais  de  translation  de  tous  condamnés  évadés 
du  lieu  de  leur  détention,  qui  continueront  à être  sup- 
portés par  les  ministères  de  la  guerre , de  la  marine  , de 
l’intérieur  et  de  la  police,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ; 
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9-°  Les  dépenses  des  prisons , maisons  de  correction , 
maisons  de  depot,  d arrêt  et  de  justice,  lesquelles  res- 
teront à la  charge  du  ministère  de  l’intérieur,  en  vertu 
de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  IV,  et  de  l’arrêté  du 
Gouvernement  du  23  brumaire  suivant  ; 

10. °  Les  frais  de  translation  des  déserteurs  des  armées 
de  terre  et  de  mer,  qui  sont  à la  charge  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine  ; 

11. °  Les  dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  in- 
tentées devant  les  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  et 
les  frais  de  procédure  qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  contre  les  conscrits  réfractaires  et  les  déser- 
teurs, lesquels  sont  également  à la  charge  des  ministères 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  conformément  aux  articles 
8 et  9 de  noire  décret  du  8 juillet  1806; 

1 2.0  Toutes  autres  dépenses , de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  qui  n’ont  pas  pour  objet  la  recherche,  la  pour- 
suite et  la  punition  de  crimes , délits  ou  contraventions 
de  la  compétence  , soit  de  la  haute-cour  impériale,,  soit 
des  cours  impériales,  des  cours  d’assises  ou  spéciales, 
soit  des  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police  , 
sauf  les  exceptions  énoncées  dans  le  titre  II  de  notre 
présent  décret. 

TITRE  I.« 

Tarif  des  Frais. 


CHAPITRE  I.t 

Des  Frais  de  translation  des  Prévenus  ou  Accusés , de 
transport  des  Procédures  et  des  Objets  pouvant  servir  à 
conviction  ou  à décharge. 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront  conduits  à pied  par 
la  gendarmerie,  de  brigade  en  brigade  : néanmoins  ils 
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pourront,  si  des  circonstances  extraordinaires  l’exigent, 
être  transférés,  soit  en  voiture,  soit  à clieval , sur  les  ré- 
quisitions motivées  de  nos  officiers  de  justice. 

Les  réquisitions  seront  rapportées  en  original,  ou  par 
copies  dûment  certifiées  par  les  officiers  qui  donneront 
les  ordres,  à l’appui  de  chaque  état  ou  mémoire  de  Irais 
à fournir  par  ceux  qui  auront  fait  le  transport. 

5.  Lorsque  la  translation  par  voie  extraordinaire  sera 
ordonnée  d’office,  ou  demandée  par  le  prévenu  ou- 
accusé,  à cause  de  l’impossibilité  où  il  se  trouverait  de 
faire  ou  de  continuer  le  voyage  à pied,  cette  impossibi- 
lité sera  constatée  par  certificat  de  médecin  ou  de  chi- 
rurgien. 

Ce  certificat  sera  mentionné  dans  la  réquisition  et  y 
demeurera  joint. 

6.  Dans  les  cas  d’exception  ci-dessus,  la  translation 
des  prévenus  ou  accusés  sera  faite  par  les  entrepreneurs 
généraux  des  transports  et  convois  militaires , et  aux  prix 
de  leur  marché. 

Dans  les  localités  où  le  service  des  transports  militaires 
ne  sera  point  organisé , les  réquisitions  seront  adressées 
aux  officiers  municipaux , qui  y pourvoiront  par  les 
moyens  ordinaires  et  aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront  toujours  se  faire 
transporter  en  voiture  à leurs  frais,  en  se  soumettant 
aux  mesures  de  précaution  que  prescrira  le  magistrat 
qui  aura  ordonné  la  translation,  ou  le  chef  d’escorte 
chargé  de  l’exécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou  accusés  , soit  dans 
l'intérieur  de  Paris , soit  de  Paris  à Bicêtre  et  de  Bicêtre 
à Paris,  se  fera  toujours  par  voitures  fermées  et  par  un 
entrepreneur  particulier,  en  vertu  d’un  marché  passé 
par  le  préfet  du  département  de  la  Seine , et  qui.  11a 
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pourra  être  exécuté  qu’avec  l’approbation  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 

9.  Les  procédures  et  les  effets  pouvant  servir  à con- 
viction ou  à décharge,  seront  transportés  par  les  gen- 
darmes chargés  de  la  conduite  des  prévenus  ou  accusés. 

Si,  à raison  du  poids  ou  du  volume,  ces  objets  ne 
peuvent  être  transportés  par  les  gendarmes , ils  le  seront , 
d’après  un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  ordonnera  le 
transport,  soit  par  les  messageries,  soit  par  les  entre- 
preneurs des  transports  et  convois  militaires,  soit  par 
toute  autre  voie  plus  économique,  sauf  les  précautions 
convenables  pour  la  sûreté  des  objets, 

10.  Les  alimens  et  antres  secours  indispensablement 
nécessaires  aux  prévenus  ou  accusés  pendant  leur  trans- 
lation, leur  seront  fournis  dans  les  prisons  et  maisons 
d’arrêt  des  lieux  de  la  route. 

Cette  dépense  ne  sera  point  considérée  comme  faisant 
partie  des  frais  généraux  de  justice;  mais  elle  sera  con- 
fondue dans  la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  prisons 
et  maisons  d’arrêt. 

Dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de  prisons,  les  officiers 
municipaux  feront  faire  la  fourniture  des  alimens  et 
autres  objets,  et  le  remboursement  en  sera  fait  aux  four- 
nisseurs comme  frais  généraux  de  justice. 

1 1.  Les  gendarmes  11e  pourront  accompagner  les  pré- 
venus ou  accusés  au-delà  de  la  résidence  d’une  des  bri- 
gades les  plus  voisines  de  celle  dont  ils  feront  eux-mêmes 
partie  , sans  un  ordre  exprès  du  capitaine  commandant 
la  gendarmerie  du  département,. 

12.  Si,  pour  l’exécution  d’ordres  supérieurs,  relatifs  à 
la  translation  des  prévenus  ou  accusés,  il  est  nécessaire 
d emploj'er  des  moyens  extraordinaires  de  transports , 
tels  que  la  poste , les  diligences  ou  autres  voies  sem- 
blables, les  frais  de  ce  transport  et  autres  dépenses  que 
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Jes  gendarmes  se  trouveront  obligés  de  faire  en  route, 
leur  seront  remboursés  comme  frais  de  justice  crimi- 
nelle , sur  leurs  mémoires  détaillés,  auxquels  ils  joindront 
les  ordres  qu’ils  auront  reçus,  ainsi  que  des  quittances 
particulières  pour  les  dépenses  de  nature  à être  ainsi 
constatées. 

Si  les  gendarmes  n’ont  pas  des  fonds  suffisans  pour 
faire  les  avances,  il  leur  sera  délivré  un  mandat  provi- 
soire de  la  somme  présumée  nécessaire, par  le  magistrat 
qui  ordonnera  le  transport. 

Il  sera  fait  mention  du  montant  de  ce  mandat  sur 
l’ordre  de  transport. 

A leur  arrivée  à leur  destination  f les  gendarmes  feront 
régler  définitivement  leur  mémoire  par  le  magistrat  de- 
vant qui  le  prévenu  devra  comparaître. 

Il  ne  sera  alloué  aux  gendarmes  aucuns  frais  de  retour; 
ils  recevront  seulement  l’indemnité  prescrite  par  les 
articles  68  et  69  de  la  loi  du  28  germinal  an  VI. 

13.  Lorsqu’en  conformité  des  dispositions  du  Code 
d’instruction  criminelle  sur  le  faux , et  dans  les  cas  prévus 
notamment  par  les  articles  452  et  484,  des  dépositaires 
publics,  tels  que  les  greffiers,  notaires,  avoués  et  huis- 
siers, seront  tenus  de  se  transporter  au  greffe  ou  devant 
un  juge  d’instruction  pour  remettre  des  pièces  arguées 
de  faux , ou  des  pièces  de  comparaison , il  leur  sera 
alloué , pour  chaque  vacation  de  trois  heures  , la  même 
indemnité  qui  leur  est  accordée  par  l’article  168  de  notre 
décret  du  16  février  1807,  relativement  à finscriptiou 
de  faux  incident. 

Les  dépositaires  publics  auront  toujours  le  droit  de 
faire  en  personne  le  transport  et  la  remise  des  pièces , 
sans  qu’011  puisse  les  obliger  à les  confier  à des  tiers. 

14.  Les  autres  dépositaires  particuliers  recevront  pour 
le  même  objet  l’indemnité  réglée  par  ledit  article  166. 

15.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  préed- 
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dens,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  greffiers,  no- 
taires, avoués  et  dépositaires  particuliers,  seront  réglés 
ainsi  qu’il  sera  dit  dans  le  chapitre  VIII  ci-après , pour 
les  médecins,  chirurgiens,  etc. 

Quant  aux  huissiers,  on  se  conformera  aux  dispositions 
dudit  chapitre  VIII  en  ce  qui  les  concerne. 

CHAPITRE  II. 

Des  Honoraires  et  Vacations  des  Médecins , Chirurgiens , 
Sages-femmes  , Experts  et  Interprètes. 

1 6.  Les  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chi- 
rurgiens , sages-femmes,  experts  et  interprètes  , à raison 
des  opérations  qu’ils  feront,  sur  la  réquisition  de  nos 
officiers  de  justice  ou  de  police  judiciaire , dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  43,44,  148, 33s  et  333  du  Code 
d’instruction  criminelle,  seront  réglés  ainsi  qu’il  suit  : 

1 7.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  recevra , savoir  : 

i.°  Pour  chaque  visite  et  rapport , y compris  le  pre- 
mier pansement,  s’il  y a lieu, 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  six  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au:dessus , 
cinq  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs  ; 

2..0  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  ou  autres  opéra- 
tions plus  difficiles  que  la  simple  visite , et  en  sus  des 
droits  ci-dessus  : 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris , neuf  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-des§us, 
sept  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes  , cinq  francs. 

1 8.  Les  visites  faites  par  les  sages-femmes  seront  payées* 

A Paris , trois  francs  ; 
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Dans  toutes  les  autres  villes  et  communes,  deux  francs. 

19.  Outre  les  droits  ci-dessus , le  prix  des  fournitures 
nécessaires  pour  les  opérations , sera  remboursé. 

20.  Pour  les  frais  d’exhumation  des  cadavres,  on 
suivra  les  tarifs  locaux. 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et  traitemens 
adrnistrés,  soit  après  le  premier  pansement,  soit  après 
les  visites  ordonnées  d’office. 

22.  Chaque  expert  ou  interprète  recevra,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  et  pour  chaque  rapport,  lors- 
qu’il sera  fait  par  écrit , savoir  : 

A Paris , cinq  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-vdessus , 
quatre  francs; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs. 

Les  vacations  de  nuit  seront  payées  moitié  en  sus. 

Il  ne  pourra  être  alloué,  pour  chaque  journée , que 
deux  vacations  de  jour  et  une  de  nuit. 

23.  Les  traductions  par  écrit  seront  payées  , pour 
chaque  lôîe  de  trente  lignes  à la  page , et  de  seize  à dix- 
huit  syllabes  à la  ligne  , savoir  : 

A Paris,  un  franc  vingt- cinq  centimes  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus , 
un  franc  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  soixante-quinze 
centimes. 

^4.  Dans  le  cas  de  transport  à plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence , les  médecins , chirurgiens , sages- 
femmes,  experts  et  interprètes,  outre  la  taxe  ci-dessus 
fixée  pour  leurs  vacations,  seront  indemnisés  de  leurs 
frais  de  voyage  et  séjour  de  la  manière  déterminée  dans 
le  chapitre  VIII  ci-après. 
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25.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins,  chirurgiens, 
sages-femmes,  experts  et  interprètes  seront  appelés,  soit 
devant  le  juge  d’instruction,  soit  aux  débats,  à raison 
de  leurs  déclarations,  visites  ou  rapports,  les  indemnités 
dues  pour  cette  comparution  leur  seront  payées  comme 
à des  témoins,  s’ils  requièrent  taxe. 

CHAPITRE  III. 

Des  Indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux  Témoins 
et  aux  Jurés. 

2.6.  Conformément  à l’article  82  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle , les  témoins  entendus  dans  l’instruction 
et  lors  du  jugement  des  affaires  ci'iminelles  et  de  police , 
recevront,  s’ils  le  demandent,  une  indemnité  qui  de- 
meure réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

27.  Pour  chaque  jour  que  le  témoin  aura  été  détourné 
de  son  travail  ou  de  ses  affaires,  il  pourra  lui  être  taxé, 
savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , deux  jrancs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
un  jranc  cinquante  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , un  franc  ; 

28.  Les  témoins  du  sexe  féminin , admis  à déposer,  et 
les  enfans  de  l’un  et  de  l’autre  sexe  au-dessous  de  l’âge 
de  quinze  ans , entendus  par  forme  de  déclaration  , re- 
cevront , savoir  : 

A Paris,  un  jranc  vingt-cinq  centimes ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus., 
un  jranc  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  soixante-quinze 
centimes. 

■ 

2cp  Les  témoins,  qui  comparaîtront  en  justice  dans  un 
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état  de  maladie  ou  d’infirmité  dûment  constaté  , auront 

droit  au  double  de  la  taxe  accordée  aux  témoins  valides. 

30.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se  transporter  hors 
du  lieu  de  leur  résidence,  il  pourra  leur  être  alloue 
des  frais  de  voyage  et  de  séjour,  tels  qu’ils  seront 
réglés  dans  le  chapitre  VIII  ci-après. 

Audit  cas , les  frais  de  séjour , tels  qu’il  seront  fixes 
par  le  n.°  2 de  l’article  96  ci-après , leur  tiendront  lieu 
de  la  taxe  déterminée  dans  les  articles  27  et  28  ci- 
dessus. 

31.  Nos  officiers  de  justice  n’accorderont  aucune 
taxe  aux  militaires  en  activité  de  service , lorsqu’ils 
seront  appelés  en  témoignage. 

Néanmoins  il  pourra  leur  être  accordé  une  indem- 
nité pour  leur  séjour  forcé  hors  de  leur  garnison  ou 
cantonnement , en  se  conformant,  pour  les  officiers  de 
tout  grade , à la  fixation  faite  par  le  n°.  2 de  l’article  96 
du  présent  décret,  et  en  allouant  la  moitié  seule- 
ment de  ladite  indemnité  aux  sous- officiers  et  soldats. 

32.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un  traitement 
quelconque,  à raison  d’un  service  public,  n’auront 
droit  qu’au  remboursement  des  frais  de  voyage , s’il  y 
a lieu  et  s’ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans  le 
chapitre  VIII  ci -après. 

33.  Conformément  à la  loi  du  5 pluviôse  an  XIII , 
l’indemnité  accordée  aux  témoins  ne  sera  avancée 
par  le  trésor  impérial  qu’aufant  qu’ils  auront  été 
cités,  soit  à la  requête  du  ministère  public,  soit  en 
vertu  d’ordonnance  rendue  d’office , dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  269  et  3o3  du  Code  d’instruction 
criminelle. 

34.  Les  témoins  cités  à la  requête , soit  des  accusés  , 
conformément  à l’art.  32  r du  Code  d'instruction  cri- 
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minelle , soit  des  parties  civiles , conformément  à la 
loi  du  5 pluviôse  an  XIII , recevront  les  indemnités 
ci-dessus  déterminées  ; elles  leur  seront  payées  par 
ceux  qui  les  auront  appelés  en  témoignage. 

35.  Les  jurés  qui  auront  été  obligés  de  se  transporter 
à plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence  actuelle  , 
pourront  être  remboursés  des  frais  de  voyage  seule- 
lement,  sur  le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII  ci- 
après  , si  toutefois  ils  le  requièrent  ; et  il  ne  sera  rien 
alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce  soit , à raison  de 
leurs  fonctions. 

36.  Nos  officiers  de  justice  énonceront,  dans  les  man- 
dats qu’ils  délivreront  au  profit  des  témoins  et  des 
jurés,  que  la  taxe  a été  requise. 

CHAPITRE  IV. 

Des  Frais  de  garde  de  scellés , et  de  ceux  de  mise  en 
fourrière. 

37.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  16,  35,  3y, 
38,  89  et  90  du  Code  d’instruction  criminelle,  il  ne  sera 
accordé  de  taxe  pour  la  garde  des  scellés,  que  lorsque 
le  juge  instructeur  n’aura  pas  jugé  à propos  de  confier 
cette  garde  à des  habitans  de  la  maison  où  les  scellés 
auront  été  apposés. 

Dans  ce  cas,  il  sera  alloué,  pour  chaque  jour,  au 
gardien  nommé  d’office , savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  deux  francs  cinquante 
centimes  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au- 
dessus,  deux  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , un  franc . 

38.  En  matière  criminelle  et  correctionnelle , les 
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femmes  ne  peuvent  être  constituées  gardiennes  des 
scellés,  conformément  à la  loi  du  6 vendémiaire  an  III., 
qui  recevra,  quant  à ce,  son  exécution. 

09.  Les  animaux  et  tous  objets  périssables,  pour 
quelque  cause  qu’ils  aient  été  saisis , ne  pourront 
rester  en  fourrière  ou  sous  le  séquestre  plus  de  huit 
jours. 

Après  ce  délai,  la  main-levée  provisoire  pourra  en 
être  accordée. 

S’ils  ne  doivent  ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils 
seront  mis  en  vente,  et  les  frais  de  fourrière  seront  pré- 
levés sur  le  produit  de  la  vente,  par  privilège  et  pré- 
férence à tous  autres, 

40.  La  main-levée  provisoire  des  animaux  saisis  et  des 
objets  périssables  mis  en  séquestre,  sera  ordonnée  parle 
juge  de  paix  ou  par  le  juge  d instruction,  moyennant 
caution  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de 
séquestre. 

Si  lesdits  objets  doivent  être  vendus , la  vente  sera 
ordonnée  par  les  mêmes  magistrats. 

Cette  vente  sera  faite  à l’enchère  au  marché  le  plus  voi- 
sin^ la  diligence  de  l’administration  de  l’ enregistrement. 

Le  jour  de  la  vente  sera  indiqué  par  affiches,  vingt- quatre 
heures  à l’avance,  à moins  que  la  modicité  de  l’objet  ne 
détermine  le  magistrat  à en  ordonner  la  vente  sans  forma- 
lités, ce  qu’il  exprimera  dans  son  ordonnance. 

Le  produit  de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l’ad-# 
ministration  de  fenregistrement,  pour  en  être  disposé  ainsi 
qu’il  sera  ordonné  par  le  jugemeut  définitif. 

CHAPITRE  Y. 

Des  Droits  d' expédition  et  mitres  alloués  aux  Greffiers . 

41.IP  est  dû  aux  greffiers  des  cours  impériales, des  tri- 
bunaux-correction eis  et  des  tribunaux  de  police,  suivant 
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les  cas , des  droits  d’expédition , des  droits  fixes  et  des  in- 
demnités, indépendamment  du  traitement  fixe  qui  leur 
est  accordé  par  nos  décrets. 

42.  Les  droits  d’ expédition  sont  dus  pour  tous  les  actes 

et  pièces  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  du  code 
d’instruction  criminelle,  sous  lesn.os  3i , 63,  65,  66,  68, 
8i,  86,  ii4,  117?  120,  122,  123,  124  126,  128, 

129,  i3ü,  i3i,  146,  i53,  157,  i58,  i5g,  160,  161, 
188,  190, 191 , 192,  193,248, 281 , 3oo, 3o4 , 3o5,343, 
358,  3g6,  397,  898/415,  419,  452,  454,  455,  456, 
465, 481,  568,  590,  et  691. 

43.  Ces  droits  d’expédition  ne  sont  dus  que  lorsque  les 
expéditions  sont  demandées , soit  par  les  parties  qui  en 
requièrent  la  délivrance  à leurs  frais,  soit  par  le  minis- 
tère public  ; dans  ce  dernier  cas , le  trésor  impérial  en 
fait  les  "avances,  s’il  n’y  a pas  de  partie  civile,  ou  si  la 
partie  civile  est  dans  un  état  d’indigence  dûment  constaté. 

Hors  les  cas  ci-dessus , il  n’est  rien  dû  aux  greffiers 
pour  les  actes  susénoncés,  lorsque  la  signification  , notifi- 
cation ou  communication  en  sont  faites  sur  les  minutes  , 
ainsi  qu’il  sera  dit  ci-après. 

44-  Il  n’est  dû  qu’un  droit  fixe  aux  greffiers  pour  les 
extraits  qu’ils  sont  tenus  de  délivrer  en  conformité  des 
articles  198,  202,  417  et  472  du  Code  d’instruction  cri- 
minelle , et  de  l’article  36  du  Gode  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité  pour  leur  assis- 
tance aux  actes  désignés  dans  l’article  578  du  Code  d’ins- 
truction criminelle,  et  pour  l’accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  l'article  83  du  Code  Napoléon. 

46.  L’expédition  de  l’acte  d’écrou  dont  il  est  fait  men- 
tion en- l’article  421  du  Code  d’instruction  criminelle y 
sera  payée  comme  extrait  aux  concierges  des  prisons  , 
suivant  la  fixation  qui  sera  faite  dans  l’article  5o  ci-aprèSo 
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47.  En  conformité  de  l’article  168  du  Code  d’instruc- 
tion criminelle,  les  droits  d’expédition  dus  aux  greffiers 
des  maires  agissant  comme  juges  de  police , seront  les 
mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  autres  tribunaux  de 

48.  Les  droits  d’ expédition  dus  aux  greffiers  des  cours 
et  tribunaux , sont  fixés  à quarante  centimes  par  rôle  de 
vingt- huit  lignes  à la  page  et  de  quatorze  à seize  syllabes 
à la  ligne. 

4p.  Les  droits  d’expédition  pour  chacune  des  copies 
du  registre  tenu  par  les  greffiers , aux  termes  de  l’ar- 
ticle 600  du  Code  d’instruction  criminelle,  qui  doivent 
être  adressées  à notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
et  à notre  ministre  de  la  police  généraie,  conformément 
à l’article  601  du  même  Code , sont  fixés  à dix  centimes 
pour  chaque  article  du  registre. 

50.  Les  droits  fixes  pour  les  extraits  sont  réglés  à 
soixante  centimes , quel  que  soit  le  nombre  de  rôles  de 
chaque  extrait. 

En  matière  forestière , ces  droits  ne  seront  que  de 
vingt-cinq  centimes . 

51.  L’état  de  la  liquidation  des  frais  et  dépens  sera 
dressé  par  le  greffier , et  les  copies  qu’il  en  délivrera 
lui  seront  payées  à raison  de  cinq  centimes  par  article. 

5s.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  criminels  , le  gref- 
fier de  la  cour  , du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  du 
lieu  où  se  fera  l’exécution,  sera  tenu  d’y  assister,  d’en 
dresser  procès-verbal  ; et , dans  le  cas  d’exécution  à 
mort , il  fera  parvenir  à l’officier  de  l’état  civil , les 
renseignemens  prescrits  par  le  Code  Napoléon. 

A cet  effet,  le  greffier  se  rendra,  soit  à l’hôtel-de- 
viile  3 soit  dans  une  maison  située  sur  la  place  publique 

où 
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tm  se  fera  l’exécution  , et  qui  lui  sera  désignée  par  l’au- 
torite  administrative. 

53.  Il  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous  droits  d’assis- 
tance , transcription  du  procès-verbal  au  bas  de  l’arrêt 
et  déclaration  à l’officier  de  1 état  civil,  savoir  : 

i.°  Pour  les  exécutions  à mort , 

Bans  notre  bonne  ville  de  Paris  , vingt  francs; 

Bans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus 
quinze  jeunes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  dix  francs; 

Pour  les  exécutions  par  effigie  et  expositions  ’ 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  dix  francs;  ’ 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessds, 
cinq  francs; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs. 

04*  Les  accusés  paieront  au  taux  réglé  par  notre  pré- 
sent decret,  les  expéditions  et  copies  qu  ils  demanderont 
outre  celles  qui  leur  seront  délivrées  gratuitement  aux 
termes  de  1 article  3o5  du  Gode  d’instr notion  criminelle. 

55.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés,  soit  devant 
un  autre  juge  d’instruction , soit  à une  autre  cour  d’as- 
sises ou  spéciale  , il  ne  pourra  leur  être  délivré , aux 
frais  du  trésor  impérial , de  nouvelles  copies  des  pièces 
dont  ils  auront  déjà  reçu  une  copie  en  exécution  du  sus- 
dit article  3o5. 

56.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police; 
aucune  expédition  ou  copie  des  pièces  de  la  procédure 
ne  pourra  être  délivrée  aux  parties  sans  une  autorisation 
expresse  de  notre  procureur  général  ; 

Mais  il  leur  sera  délivré , sur  leur  seule  demande , expé- 
dition de  la  plainte , de  la  dénonciation,  des  ordonnances 
et  des  jugemens  définitifs. 

Toutes  ces  expéditions  seront  à leurs  frais. 
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57.  Conformément  à l’article  5 de  notre  décret  du  2^ 
février  1806  , les  greffiers  ne  délivreront  aucune  expédi- 
tion ou  copie  susceptible  d’être  taxée  par  rôle,  ni  aucun 
extrait , sans  les  avoir  soumis  à l’examen  de  nos  procu- 
reurs , qui  en  feront  prendre  note  sur  un  registre  tenu 
au  parquet. 

Nos  procureurs  viseront  en  outre  les  expéditions. 

58.  Ne  seront  point  insérés  dans  la  rédaction  des 
arrêts  et  jugemens  les  plaidoyers  prononcés , soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  les  défenseurs  des  prévenus  ou 
accusés,  mais  seulement  leurs  conclusions. 

5q.  Toutes  les  fois  qu’une  procédure  en  matière  crimi- 
nelle, de  police  correctionnelle,  ou  de  simple  police, 
devra  être  transmise  à quelque  cour  ou  tribunal  que  ce 
soit,  ou  à notre  grand-juge  ministre  de  la  justice',  la  pro- 
cédure et  les  pièces  seront  envoyées  en  minutes,  sans 
en  excepter  aucune  , à moins  que  notre  grand- juge  11e 
désigne  des  pièces  pour  n’être  expédiées  que  par  copies 
ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  où  il  y aura  envoi  des  pièces 
d’une  procédure  , le  greffier  sera  tenu  d’y  joindre  un 
inventaire  qu’il  dressera  sans  frais  , ainsi  qu’il  est  pres- 
crit par  l’art.  423  du  Code  d’instruction  criminelle. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme  exécutoire  que 
les  arrêts  , jugemens  et  ordonnances  de  justice  que  les 
parties  ou  le  ministère  public  demanderont  dans  cette 
forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l’officier  du  ministère  public 
aura  pris  une  expédition  d’un  arrêt  ou  d’un  jugement 
portant  peine  d’amende  ou  de  confiscation  , pour  en 
poursuivre  l’exécution  en  ce  qui  le  concerne , il  remettra 
cette  expédition  au  préposé  de  Y enregistrement  chai'gé 
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du  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires,  pour 
tenir  lieu  de  l’extrait  dont  la  remise  est  ordonnée  par 
les  arrêtés  du  Gouvernement  des  i.er  et  1 6 nivôse  an  V. 

• Cette  remise  de  l’expédition  n’aura  lieu  que  lorsque 
nos  procureurs  ou  leurs  substituts  auront  consommé  tous 
les  actes  de  leur  ministère. 

63.  Il  n’est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures 
qu’ils  sont  tenus  de  faire  sous  la  dictée  ou  l’inspection 
des  magistrats , ni  pour  la  minute  d’aucun  acte  quelcon- 
que , non  plus  aussi  que  pour  les  simples  renseignemens 
qui  leur  seront  demandés  par  le  ministère  public  pour 
être  transmis  à nos  ministres. 

64.  Nous  défendons  très-expressément  au  ^greffiers  et 
à leurs  commis  d’exiger  d’autres  ou  de  plus  forts  droits 
que  ceux  qui  leur  sont  attribués  par  notre  présent  dé- 
cret , soit  à titre  de  prompte  expédition , soit  comme 
gratification , ni  pour  quelque  cause  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit. 

En  cas  de  contravention  , nous  voulons  qu’ils  soient 
destitués  de  leurs  emplois , et  condamnés  à une  amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  cinq  cents  francs , ni  ex- 
céder six  mille  francs;  sans  préjudice  toutefois,  suivant 
la  gravité  des  cas,  de  l’application  des  dispositions  de 
l’article  174  du  Code  pénal. 

Ordonnons  à nos  procureurs  généraux  et  impériaux 
de  dénoncer  d’office,  ou  de  poursuivre,  sur  la  plainte  des 
parties  intéressées , les  abus  qui  viendront  à leur  con- 
naissance. 

Chapitre  vi. 

Des  Salaires  des  Huissiers. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de  nos  cours  impé- 
riales sera  déterminé  par  une  délibération  prise  en 
assemblée  générale  dç  la  cour. 
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Tons  les  huissiers  pourront  être  appelés  indistinctement 
à faire  le  service  civil  et  le  service  criminel , à tour  de  rôle. 

Neanmoins  ceux  des  huissiers  ci-devant  attachés  aux 
Cours  criminelles  qui  seront  jugés  les  plus  aptes  à mettre 
le  service  criminel  en  activité , seront  attachés  de  pré- 
férence , pendant  les  quatre  années  qui  courront  du 
jour  de  l’installation  de  chaque  cour  impériale , au  service 
des  chambres  criminelles  de  la  cour,  des  cours  d’assises 
et  de  la  cour  spéciale  du  chef-lieu. 

66.  Les  cours  impériales  pourront  fixer  le  lieu  de  la 
■résidence  de  tous  les  huissiers  de  leur  ressort,  et  la 
changer  sur  la  réquisition  de  notre  procureur  général. 

Le  service  des  huissiers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance sera  réglé  par  une  délibération  de  chaque  tribunal 
pour  son  arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n’ont  aucun  traitement  fixe;  il  leur 
est  seulement  accordé  des  salaires  à raison  des  actes  conhés 
à leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  17  mars  1809 , 
concernant  les  six  huissiers  attachés  à la  cour  de  justice 
criminelle  du  département  de  la  Seine , continueront  à 
être  exécutées  à l’égard  des  huissiers  qui  seront  attachés 
au  service  criminel  près  notre  cour  impériale  de  Paris , 
et  ce  jusqu’à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné  par  nous. 

69.  En  exécution  de  l’article  120  de  notre  décret  impé- 
rial du  6 juillet  1810,  notre  grand-juge  ministre  delà 
justice , après  avoir  pris  l’avis  de  nos  cours  impériales,  qui 
lui  transmettront  leurs  délibérations,  nous  présentera, 
d’ici  au  premier  janvier  1812,  un  rapport, 

Sur  l’organisation  en  communauté  des  huissiers  rési- 
dant et  exploitant  dans  chaque  arrondissement  communal; 

Sur  le  nombre  d’huissiers  qui  doivent  être  attachés  au 
service  des  éiudiences  de  nos  cours  et  tribunaux  ; 
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Sur  les  indemnités  qu’il  pourra  y avoir  lieu  d’accorder 
aux  huissiers  audienciers  pour  leur  service  particulier; 

Sur  les  réglemens  de  police  et  de  discipline  néces- 
saires pour  tous; 

Et  sur  l’établissement  d’une  bourse  commune  entre  tous 
les  membres  de  chaque  communauté  d’arrondissement. 

70  Lorsqu’il  n’aura  pas  été  délivré  au  ministère  public 
des  expéditions  des  actes  ou  jugemens  à signifier,  les 
significations  seront  faites  par  les  huissiers  sur  les  minutes 
qui  leur  seront  confiées  par  les  greffiers  sous  leur  récé- 
pissé , à la  charge  par  eux  de  les  rétablir  au  greffe , dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  signification , sous 
peine  d’y  être  contraints  par  corps , en  cas  de  retard. 

Lorsqu’un  acte  ou  jugement  aura  été  remis  en  expé- 
dition au  ministère  public,  la  signification  sera  faite  sur 
cette  expédition,  sans  qu’il  en  soit  délivré  une  seconde 
pour  cet  objet. 

Les  copies  de  tous  les  actes , arrêts,  jugemens  et  pièces 
à signifier,  seront  toujours  faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour  tous  les  actes  de 
leur  ministère  résultant  du  Code  d’instruction  criminelle 
et  du  code  pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu’il  suit  : 

i.°  Pour  toutes  citations,  significations  , notifications  , 
communications  et  mandats  de  comparution , dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  19,  04,  72,  81 , qi  , 97, 
loq,  1 1 4 , 116,  *17,  128,  129,  i3o,  101,  i35,  145, 

146,  149,  1 5 1 , i53,  157,  i58,  160,  172,  174,  177, 

182,  l85,  186,  187,  188,  190,  J 99,  200,  205,  2I2y 

2l3,  214,  229,  23o,  201  , 242,  266,  269,  281,  292, 

3o3,  02i,  354,  355,  356,  358,  389,  394,  3q6,  097, 

398,  4ï5,  418,  421,  482,  454,  456,  466,  479,  487, 

492,  5oo,  507,  817,  519,  528,  53i , 532,  538,  546, 

547,  548  et  567  du  Code  d’instruction  criminelle , pour 
l original  seulement, 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  un  franc  ; 
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Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
soixante  quinze  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , cinquante  centimes . 

2. °  Pour  chaque  copie  des  actes  ci-dessus  désignés, 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  soixante-quinze 

centimes  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus , 
soixante  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinquante  centimes  ; 

3. °  Pour  l’exécution  des  mandats  d’amener,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  4-0 ? 6i  , 8o,  gi , 92,  25 7, 
269,  355,  36i  et  462  du  Gode  d’instruction  criminelle, 
y compris  l’exploit  de  signification  et  la  copie , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  huit  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
six  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes  , cinq  francs. 

4-°  Pour  l’exécution  des  mandats  de  dépôt , aux  cas 
prévus  par  les  articles  34  5 4°’  61 , 86,  100,  ig3,  214, 
207 , 248  et  490  du  Code  d’instruction  criminelle , y 
compris  l’exploit  de  signification  et  la  Topie  , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  cinq  francs  ; 
f-  Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  éiu-dessus, 
quatre  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , trois  f rancs . 

5.°  Pour  la  capture  de  chaque  prévenu,  accusé  ou 
condamné,  en  exécution  d’un  mandat  d’arrêt,  ordon- 
nance de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  quelconque 
emportant  saisie  de  la  personne  , y compris  l’exploit  de 
signification,  la  copie  elle  procès-verbal  de  perquisition, 
lors  même  qu’il  s’agirait  de  l’exécution  d’un  seul  mandat 
d’arrêt,  ordonnance  de  prise  de  corps , arrêt  ou  jugement 
qui  concerneraient  plusieurs  individus  ^ et  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  80, 94,  109, 1 10,  i34,  iôy,  198, 
214 , 2O1 , 232 , 237,  23g  , 348,  355  , 36i , 452,  454, 
456 , 5oo  et  522  du  Code  d’instruction  criminelle , et 
les  articles  46  et  52  du  Code  pénal;  savoir: 
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Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , vingt-un  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus^ 
dix -huit  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes  , quinze  francs  ; 

6.°  Pour  l’extraction  de  chaque  prisonnier,  sa  con- 
duite devant  le  juge , et  sa  réintégration  dans  la  prison , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , soixante  quinze 
centimes  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
soixante  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinquante  centimes . 

7.0  Pour  le  procès-verbal  de  perquisition  dont  il  est 
fait  mention  dans  l’article  109  du  Gode  d’instruction 
criminelle , et  qui  n’est  pas  suivi  de  capture , y compris 
l’exploit  de  signification  et  la  copie  du  mandat  d’arrêt , 
de  l’ordonnance  de  prise  de  corps  , ou  de  l’arrêt  ou 
jugement  qui  auront  donné  lieu  à la  perquisition,  savoir: 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , six  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus,. 
quatre  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  trois  francs. 

8.°  Pour  la  publication  à son  de  trompe  ou  de  caisse  , 
et  les  affiches  de  l’ordonnance  qui,  aux  termes  des 
articles  465  et  466  du  Code  d’instruction  criminelle  , doit 
être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés  contumax  , y 
compris  le  procès-verbal  de  la  publication , savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  dix-huit francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
quinze  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes  , douze  francs. 

g.°  Pour  la  lecture  de  l’arrêt  de  condamnation  à 
mort , dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  10  du  Code 
pénal  , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris , trente  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
vingt-quatre  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , dix -huit  francs. 
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io.°  Pour  le  salaire  particulier  des  scribes  employés 
pour  les  copies  de  tous  les  actes  dont  ii  est  fait  mention 
ci- dessus  , et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il  doit  être 
donné  copie  , et  ce  pour  chaque  rôle  d’écriture  de  trente 
lignes  à la  page , et  de  dix-huit  à vingt  syllabes  à la  ligne, 
non  compris  le  premier  rôle  , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris , cinquante  centimes  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
quarante  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes  , trente  centimes , 

n.°  Pour  assistance  à l’inscription  de  l’écrou  , lors- 
que le  prévenu  se  trouve  déjà  incarcéré , et  pour  la  ra- 
diation de  l’écrou  dans  tous  les  cas  , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , un  franc  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
soixante-quinze  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  cinquante  centimes . 

72.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agens  de  la  force 
publique,  pour  raison  des  citations,  notifications  et 
significations  dont  ils  seront  chargés  par  les  officiers  de 
police  judiciaire  et  par  le  ministère  public. 

73.  Si  un  mandat  d’amener  et  un  mandat  de  dépôt 
ont  été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-quatre  heures 
contre  le  même  individu  et  par  le  même  magistrat , il 
n’y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et  d'allouer  aux  huissiers 
la  taxe  ci-dessus  établie  pour  l’exécution  des  deux  man- 
dats; mais,  audit  cas,  il  ieur  sera  alloué  pour  toute  taxe, 
savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris  , dix  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
huit  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  six  francs. 

74.  Lorsque  des  individus  contre  lesquels  ii  aura  été 
décerné  des  mandats  d’arrêt  et  ordonnances  de  prise  de 
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corps,  ou  rendu  des  arrêts  ou  jugemens  emportant  saisie 
de  la  personne  ,se  tr  ouveront  déjà  arrêtés  d’une  ma- 
nière quelconque  , l’exécution  des  actes  ci-dessus  , à 
leur  égard , 11e  sera  payée  aux  huissiers  qu’au  taux 
réglé  par  le  n.°  1 de  l’article  71  pour  les  citations,  signi  ■ 
fications  et  notifications. 

Il  en  sera  de  même  pour  l’exécution  des  mandats 
d’amener,  lorsque  l’individu  se  trouvera  arrêté,  lors- 
qu’il se  sera  présenté  volontairement , ou  qu’il  n’aura  pu 
être  saisi. 

70.  Les  huissiers  ne  dresseront  un  procès-verbal  de 
perquisition  qu’en  vertu  d'un  mandat  d’arrêt , ordon- 
nance de  prise  de  corps,  arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation à peine  afflictive  ou  infamante , ou  à l’em- 
prisonnement. 

76.  Il  ne  sera  payé  dans  une  même  affaire  qu’un  seul 
procès-verbal  pour  chaque  individu,  quel  que  soit  le 
nombre  des  perquisitions  qui  auront  été  faites  dans  la 
même  commune. 

77.  Si.  malgré  les  perquisitions  faites  par  l'huissier,  le 
prévenu,  accuse  ou  condamné  11’est  point  arrêté,  une 
copie  en  forme  du  mandat  d’arrêt,  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  de  l’arrêt  ou  jugement  de  condamnation  , 
sera  adressée  au  commissaire  général  de  police  ; à son 
défaut,  au  commandant  de  la  gendarmerie;  et  à Paris, 
au  préfet  de  police. 

Le  préfet,  les  commissaires  généraux  de  police  et  les 
comrnandans  de  la  gendarmerie  donneront  aussitôt  à 
leurs  subordonnés  l’ordre  d’assister  les  huissiers  dans  leurs 
recherches,  et  de  les  aider  de  leurs  renseignemens. 

Enjoignons  aux  agens  de  la  force  publique  et  de  la 
police  de  prêter  aide  et  main-forte  aux  huissiers , toutes 
et  quantes  fois  ils  en  seront  par  eux  requis,  et  sans  pou- 
voir en  exiger  aucune  rétribution , à peine  d’être  pour- 
suivis et  punis  suivant  l’exigence  des  cas. 
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Néanmoins , lorsque  des  gendarmes  ou  agens  de  police; 
porteurs  de  mandemens  de  justice , viendront  à décou- 
vrir, hors  de  la  présence  des  huissiers,  les  prévenus, 
accusés  ou  condamnés,  ils  les  arrêteront , et  les  condui- 
ront devant  le  magistrat  compétent  ; et  dans  ce  cas  , le 
droit  de  capture  leur  sera  dévolu. 

78.  Le  salaire  des  recors  sera  toujours  à la  charge  des 
huissiers  qui  les  auront  employés. 

79.  Il  en  sera  de  même  des  frais  pour  la  publication 
à son  de  trompe  ou  de  caisse,  prescrite  par  l’article  486 
du  Code  d’instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications  et  affiches  se  feront 
dans  deux  communes  différentes,  chacun  des  deux  huis- 
siers qui  en  seront  chargés , ne  recevra  que  la  moitié 
de  la  taxe  fixée  par  farticle  71 , n°  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des  huissiers 
seront  alloués  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  VIII 
ci- après. 

82.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  dresser 
et  parvenir  à nos  procureurs , des  modèles  des  mémoires 
que  les  huissiers  auront  à fournir  pour  la  répétition  de 
leurs  salaires;  et  les  huissiers  seront  tenus  de  s’y  con- 
former exactement,  sous  peine  de  rejet  de  leurs  mé- 
moires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérification  de  la  taxe  des  mé- 
moires des  huissiers,  il  sera  tenu  au  parquet  de  nos  cours 
et  tribunaux  un  registre  des  actes  de  ces  officiers  minis- 
tériels : on  y désignera  sommairement  chaque  affaire  ; et 
en  marge  ou  à la  suite  de  cette  désignation,  on  relatera, 
par  ordre  de  dates,  l’objet  et  la  nature  des  diligences  à 
mesure  qu’elles  seront  laites , ainsi  que  le  montant  du 
salaire  qui  y est  allé  etc. 
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Nos  procureurs  examineront  en  même  temps  les  écri- 
tures , afin  de  s’assurer  qu’elles  comprennent  le  nombre 
de  lignes  à la  page  et  de  syllabes  à la  ligne  prescrit  par 
l’article  71 , n.°  10,  et  ils  réduiront  au  taux  convenable 
le  prix  des  écritures  qui  ne  seraient  pas  dans  les  propor- 
tions établies  par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  juges  d’instruction  ne  pour- 
ront user,  si  ce  n’est  pour  causes  graves,  de  la  faculté 
qui  leur  est  accordée  par  la  loi  du  5 pluviôse  an  XIII, 
de  charger  un  huissier  d’instrumenter  hors  du  canton  de 
sa  résidence;  ils  seront  tenus  dénoncer  ces  causes  dans 
leur  mandement,  lequel  contiendra,  en  outre,  le  nom 
de  l’huissier,  la  désignation  du  nombre  et  de  la  nature 
des  actes,  et  l’indication  du  lieu  où  ils  devront  être  mi^ 
à exécution. 

Le  mandement  sera  toujours  joint  au  mémoire  de 
b huissier. 

85.  Tout  huissier  qui  refusera  d’instrumenter  dans  une 
procédure  suivie  à la  requête  du  ministère  public , ou  de 
faire  le  service  auquel  il  est  tenu  près  la  cour  ou  le  tri- 
bunal , et  qui , après  injonction  à lui  faite  par  l’officier 
compétent , persistera  dans  son  refus,  sera  destitué  , sans 
préjudice  de  tous  dommages-intérêts  et  des  autres  peines 
qu’il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l’article  64  ci-dessus  sont  com- 
munes aux  huissiers,  lesquels  , en  cas  de  contravention, 
seront  poursuivis  de  la  même  manière  par  nos  procureurs 
et  sous  les  mêmes  peines. 

CHAPITRE  VIL 
Bu  Transport  des  Magistrats. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  dç  séjour  des  conseillers  des 
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cours  impériales  et  des  conseillers  auditeurs  délégués 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  19  et  21  de  notre 
décret  du  3o  janvier  181 1 , seront  payés  au  taux  réglé 
par  ces  mêmes  articles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  3 2,  36,  48,  4 6, 
47,  49,  5o,  5i , 52,  59,  60,  62,  80,  84,  87 , 88,  90, 
464, 488,  497?  5i  ï et  616  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle, les  juges  et  les  officiers  du  ministère  public  rece- 
vront des  indemnités  ainsi  qu’il  suit  : 

S’ils  se  transportent  à plus  de  cinq  kilomètres  de  leur 
résidence,  ils  recevront  pour  tous  frais  de  voyage,  de 
nourriture  et  de  séjour,  une  indemnité  de  neuf  francs 
par  jour; 

S’ils  se  transportent  à plus  de  deux  myriamètres,  l’in- 
demnité sera  de  douze  francs  par  jour. 

89.  L’indemnité  du  greffier  ou  commis  assermenté  qui 
accompagnera  le  juge  ou  l’officier  du  ministère  public,  sera. 

Dans  le  premier  cas,  dé  six  francs  par  jour; 

Dans  le  second , de  huit  francs. 

CHAPITRE  VIII. 

Des  Frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  V instruction 
des  Procédures  peut  donner  lieu. 

90.  Il  est  accordé  des  indemnités  aux  médecins,  chi- 
rurgiens, sages- femmes,  experts,  interprètes,  témoins, 
jurés,  huissiers,  et  gardes  champêtres  et  forestiers, 
lorsqu’à  raison  des  fonctions  qu’ils  doivent  remplir,  et 
notamment  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  20, 43  et 
44  du  Code  d’instruction  criminelle  , ils  sont  obligés  de 
se  transporter  à plus  de  deux  kilomètres  de  leur  rési- 
dence , soit  dans  le  canton,  soit  £iu-delà. 

91.  Cette  indemnité  est  fixée  pour  chaque  myriamètr© 
parcouru  en  allant  et  en  revenant,  savoir: 
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i.°  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  experts,  inter- 
prètes et  jurés,  à deux  francs  cinquante  centimes  ; 

2.0  Pour  les  sages-femmes,  témoins,  huissiers,  gardes 
champêtres  et  forestiers,  à un  franc  cinquante  centimes . 

92.  L’indemnité  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi- 
myriamètre. 

Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront  comp- 
tées pour  un  myriamètre , et  celles  de  trois  à sept  kilo- 
mètres pour  un  demi-myriamètre. 

9?).  Pour  faciliter  le  réglement  de  cette  indemnité,  les 
préfets  feront  dresser  un  tableau  des  distances  en  myria- 
mètres  et  kilomètres,  de  chaque  commune  au  chef-lièu 
de  canton,  au  chef-lieu  d’arrondissement,  et  au  chef- 
lien  de  département. 

Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des  cours  impé- 
riales, des  tribunaux  de  première  instance  et  des  jus- 
tices de  paix,  et  il  sera  transmis  à notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

9^.  L’indemnité  de  deux  francs  cinquante  centimes 
sera  porté  à trois  francs , et  ceile  àiun  franc  cinquante 
centimes  à deux  francs , pendant  les  mois  de  novembre  , 
décembre,  janvier  et  février. 

95.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci-dessus  seront 
arrêtés  , dans  le  cours  du  voyage,  par  force  majeure, 
ils  recevront  en  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour 
forcé , savoir  : 

i.Q  Ceux  de  la  première  classe,  deux  francs  ; 

2°  Ceux  de  la  seconde  , un  franc  cinquante  centimes . 

Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par  le  juge  de  paix 
ou  ses  suppléans,  ou  par  le  maire,  ou  à son  défaut  par 
ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d’en 
représenter  le  certificat  à l’appui  de  leur  demande  en 
taxe. 
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96.  Si  les  mêmes  individus,  autres  que  les  jures, 
huissiers,  gardes  champêtres  et  forestiers,  sont  obligés 
de  prolonger  leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fera 
l'instruction  de  la  procédure,  et  qui  ne  sera  point 
celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera  alloué,  pour 
chaque  jour  de  séjour , une  indemnité  fixée  ainsi  qu’il 
suit: 

i.°  pour  les  médecins  , chirurgiens,  experts  et  inter- 
prètes , dans  notre  bonne  ville  de  Paris,  quatre  fran es  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus, 
deux  francs  cinquante  centimes  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes , deux  francs  ; 

2.0  Pour  les  sages-femmes  et  témoins , 

Dans  notre  bonne  ville  de  Paris , trois  francs  ; 

Dans  les  villes  de  quarante  mille  habitans  et  au-dessus,' 
deux  francs  ; 

Dans  les  autres  villes  et  communes,  un  franc  cinquante 
centimes. 

97.  La  taxe  des  indemnités  de  voyage  et  de  séjour 
sera  double  pour  les  enfans  mâles  au-dessous  de  l’âge  de 
quinze  ans  et  pour  les  filles  au-dessous  de  l’âge  de  vingt- 
un  ans,  lorsqu’ils  seront  appelés  en  témoignage,  et  qu’ils 
seront  accompagnés,  dans  leur  route  et  séjour,  par 
leur  père,  mère  , tuteur  ou  curateur,  à la  charge  par 
ceux-ci  de  justifier  leur  qualité. 

CHAPITRE  IX. 

Du  Port  des  Lettres  et  Paquets . 

98.  Les  états  de  crédit  mentionnés  dans  l’article  14 
de  l’arrêté  du  Gouvernement  du  27  prairial  an  VIII, 
relatif  à la  franchise  et  au  contre-seing  , seront  tenus 
à l’avenir,  pour  les  fonctionnaires  ci-après  désignés, 
savoir  : 

i.°  Les  premiers  présidens  des  cours  impériales; 


en  matière  criminelle  et  de  police.  3r 

2. °  Nos  procureurs  généraux  près  les  mêmes  cours;- 

3. °  Les  présidens  des  cours  d’assises  et  des  cours 
Spéciales; 

4-°  Les  substituts  de  nos  procureurs  généraux  près  les 
cours  d’assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu  ; 

5. °  Nos  procureurs  impériaux  près  les  tribunaux  de 
première  instance  ; 

6. °  Les  juges  d’instruction j 

7.0  Les  juges  de  paix  ; 

8.°  Les  greffiers  en  chef  des  cours  impériales  et  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  jouiront  en  outre,  dans 
le  ressort  de  la  conr  impériale,  du  contre-seing  et  de 
lïa  franchise  pour  les  lettres  et  paquets  qu’ils  adresseront 
aux  autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires  désignés 
dans  l’état  annexé  au  réglement  du  27  prairial  an  VIII, 
et  pour  ceux  qui  leur  seront  adressés  des  divers  points 
du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront  tenus  de  com- 
prendre dans  lesdits  états  de  crédit,  tous  paquets  ou 
lettres  que  les  fonctionnaires  ci-dessus  désignés  jugeront 
nécessaires  d’affranchir  ou  de  charger  pour  tous  autres 
fonctionnaires  publics  quelconques. 

101.  Les  paquets  ou  lettres  avec  enveloppe,  adressés 
aux  greffiers , ne  seront  par  eux  ouverts  qu’au  parquet , 
en  présence  de  nos  procureurs,  ou  d’un  substitut,  les- 
quels feront  tenir  sur  un  registre  particulier  une  note  in- 
dicative de  chaque  envoi,  du  lieu  de  départ,  du  mon- 
tant de  la  taxe,  et  de  l’affaire  à laquelle  l’envoi  se  rap- 
portera. 

Ce  registre  servira  de  contrôle  aux  états  qui  seront 
fournis  chaque  mois  par  les  greffiers , ainsi  qu’il  sera  dit 
ci-après. 

102.  A la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  fait  des  états  do 
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crédit , article  par  article , pour  les  paquets  adressés  aux 
premiers  présidens,  aux  présidens  des  cours  d’assises  et 
des  cours  spéciales.  Ces  états  , certifiés  par  eux  et  par  le 
directeur  des  postes,  seront  exécutoires  de  plein  droit  au 
prolit  du  directeur  des  postes , après  avoir  été  préalable- 
ment visés  par  le  préfet. 

Les  états  relatifs  au  crédit  des  autres  fonctionnaires 
désignés  dans  l’article  98,  seront  certifiés  par  eux  et 
par  le  directeur  des  postes , rendus  exécutoires  au  profit 
du  directeur  des  postes , par  ordonnance  du  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal , et  visés  par  le  préfet. 

100.  Les  fonctionnaires  mentionnés  dans  l’article  98 
pourront  aussi  employer , pour  le  transport  de  leurs  dé- 
pêches, toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront  plus  expé- 
ditives et  plus  économiques  que  celle  de  la  poste , et 
particulièrement  les  messagers  des  préfectures , sous- 
préfectures  ou  autres. 

CHAPITRE  X. 

Des  Frais  d' impression. 

104.  Il  11e  sera  payé  des  frais  d'impression  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice  criminelle  que  pour  les 
objets  suivans  : 

i.°  Pour  les  extraits  d'arrêts  de  condamnation  à des 
peines  afflictives  ou  infamantes , ainsi  qu’il  est  dit  dans 
l’article  36  du  Code  pénal  ; 

2.0  Pour  les  ordonnances  portant  nomination  des  pré- 
sidens et  assesseurs  des  cours  d’assises  et  les  arrêts  de  con- 
vocation des  cours  d’assises  et  spéciales,  le  tout  en  con- 
formité de  la  loi  du  20  avril  1810  et  de  notre  décret  du 
26  juillet  suivant  ; 

3.°  Pour  les  signalemens  des  personnes  à arrêter; 

4-°  Pour  les  états  et  modèles  d’états  relatifs  au  paiement , 
à la  liquidation  et  au  recouvrement  des  frais  de  justice; 
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5.°  Pour  les  actes  dont  une  loi  ou  un  de  nos  décrets 
aura  ordonné  l’impression , et  pour  ceux  dont  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  jugera  l’impression  et  la  pu-r 
blication  nécessaires  par  une  décision  spéciale. 

105.  Seront  imprimés  en  placards  tous  les  actes  qui 
doivent  être  publiés  et  affichés  , et  ce  conformément  au 
modèle  que  notre  grand* juge  ministre  de  la  justice  en  fera 
dresser  à notre  imprimerie  impériale. 

Ce  modèle  sera  envoyé  à nos  procureurs  près  les  cours 
et  tribunaux. 

Toutes  impressions  qui  ne  seront  point  conformes  au 
modèle,  seront  rejetées. 

106.  Le  nombre  d’exemplaires  des  placards  et  des 
autres  impressions  sera  déterminé  par  nos  procureurs 
généraux , suivant  les  localités. 

107.  Les  placards  destinés  à être  affichés  seront  trans- 
mis aux  maires , qui  les  feront  apposer  dans  les  lieux 
accoutumés. 

108  Les  cours  impériales  et  les  tribunaux  de  première 
instance  nommeront  un  imprimeur  pour  faire  le  service 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Nos  procureurs  généraux  informeront  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  du  prix  et  des  conditions  des 
marchés  qui  seront  faits  avec  les  imprimeurs  de  la  cour 
impériale  et  des  tribunaux  du  ressort. 

109.  Les  épreuves  de  toutes  les  impressions  seront 
adressées  par  les  imprimeurs  à nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux,  et  la  correction  en  sera  faite  au  par- 
quet. 

Elles  seront  communiquées  au  conseiller-rapporteur 
et  au  président  de  chambre  qui  aura  prononcé  l’arrêt  3 
lorsqu’ils  le  demanderont. 


3 N 
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no.  Il  sera  tenu  note  au  parquet  de  toutes  les  impres- 
sions, à mesure  qu’elles  seront  exécutées. 

Deux  exemplaires  de  chaque  objet  seront  remis  au  par- 
quet. 

Deux  seront  adressés  à notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

m.  Tous  les  trois  mois , les  imprimeurs  fourniront 
leurs  mémoires  à nos  procureurs,  qui  les  feront  vérifier. 
Ils  joindront  à chaque  article  un  exemplaire  de  l’objet 
imprimé,  comme  pièce  justificative. 

Ces  mémoires  seront  rendus  exécutoires  par  ordon- 
nances des  présidens  de  nos  cours  et  tribunaux , sur  les 
réquisitions  du  ministère  public. 

L’ordonnance  contiendra  l’indication  des  lois , des  dé- 
crets ou  des  décisions  de  notre  grand-juge  en  vertu  des- 
quels l’impression  aura  été  ordonnée. 

1 12.  Les  frais  d’impression  qui  seront  à la  charge  d’un 
juré  condamné  pour  avoir  manqué  à ses  fonctions,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  3 96  et  3q8  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  , seront  les  mêmes  que  ceux  du  mar- 
ché passé  pour  les  impressions  de  la  cour  ou  du  tribunal. 

Auxdits  cas , les  frais  d’affiches  seront  payés  aux  prix 
d’usage  dans  chaque  localité. 

CHAPITRE  XI. 

Dés  Frais  dé  exécution  des  Arrêts. 

n3.  Il  sera  fait  par  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  un  réglement  qni  déterminera  les  dépenses  né- 
cessaires pour  l’exécution  des  arrêts  criminels,  et  réglera 
le  mode  de  leur  paiement. 

Ce  réglement  sera  adressé  à nos  procureurs  près  les 
cours  et  tribunaux  et  aux  préfets , pour  le  faire  exécuter, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
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i 14-  La  loi  du  22  germinal  an  IV,  relative  à la  réqui- 
sition des  ouvriers  pour  les  travaux  nécessaires  à l’exécu- 
tion des  jugemens,  continuera  d’être  exécutée. 

Les  dispositions  de  la  même  loi  seront  observées  dans 
le  cas  ou  il  y auroit  lieu  de  faire  fournir  un  logement 
aux  exécuteurs. 

11 5.  Les  lois  des  i3  juin  179?»,  3 frimaire  et  22  floréal 
an  II,  relatives  au  nombre  , au  placement,  aux  gages  et 
à la  nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs  aides,  conti- 
nueront d’être  exécutées. 

116.  Notre  grand- juge  ministre  de  la  justice  est  auto- 
risé à disposer , sur  les  tonds  généraux  des  frais  de  justice , 
d’une  somme  de  trente-six  mille  francs  par  année,  pour 
remployer  à donner,  sur  l’avis  de  nos  procureurs  et  des 
préfets , des  secours  alimentaires  aux  exécuteurs  infirmes 
ou  sans  emploi,  à leurs  veuves,  et  à leurs  enfans  orphe- 
lins , jusqu’à  l’âge  de  douze  ans. 

Au  moyen  de  la  présente  disposition , tous  les  régle- 
mens  antérieurs  sur  les  secours  accordés  aux  exécuteurs 
et  à leurs  familles,  sont  abrogés. 

TITRE  IL 

Des  Dépenses  assimilées  à celles  de  V Instruction 
des  Procès  criminels . 


CHAPITRE  I.*r 

De  l'Interdiction  d'office . 

117.  Indépendamment  des  poursuites  qui  seront  diri- 
gées contre  ceux  qui  laissent  divaguer  des  fous  et  des 
furieux , pour  faire  prononcer  contre  les  délinquans  les 
peines  portées  par  les  articles  47 1 et  479  du  Code  pénal, 
le  ministère  public,  lorsque  l’interdiction  ne  sera  pas 
provoquée  par  les  pareils,  la  poursuivra  d’office,  noa 

3, 
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seulement  dans  les  cas  de  fureur , mais  aussi  dans  les  cas 
d’ imbécillité  et  de  démence,  si  l’individu  n’a  ni  époux, 
ni  épouse,  ni  parens  connus,  conformément  à f article 
491  du  Code  Napoléon. 

118.  Les  frais  de  cette  procédure  seront  avancés  par 
l’administration  de  l’enregistrement,  sur  le  pied  du  tarif 
fixé  par  notre  présent  décret  ; et  les  actes  auxquels  cette 
procédure  donnera  lieu  , seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés en  débet  ,•  conformément  aux  lois  des  i3  bru- 
maire et  22  frimaire  an  VIL 

1 19.  Si  l’interdit  est  solvable , les  frais  de  l’interdiction 
seront  à sa  charge;  et  le  recouvrement  en  sera  poursuivi, 
avec  privilège  et  préférence,  sur  ses  biens;  et,  en  cas 
d’insuffisance,  sur  ceux  de  ses  père,  mère,  époux  ou 
épouse. 

Ce  privilège  s’exercera  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  du  5 septembre  1807. 

120.  Si  l’interdit  et  les  parens  désignés  dans  l’article 
précédent  sont  dans  un  état  d indigence  dûment  constaté 
par  certificat  du  maire , visé  et  approuvé  par  le  sous-préfet 
et  par  le  préfet,  il  ne  sera  passé  en  taxe  que  les  salaires 
des  huissiers,  et  l’indemnité  due  aux  témoins  non  parens 
ni  alliés  de  l’interdit 

CHAPITRE  II. 

Des  Poursuites  d'office  en  matière  civile. 

12 1.  Les  frais  des  actes  et  procédures  faits  sur  la  pour- 
suite d’office  du  ministère  public,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  Napoléon,  et  notamment  par  les  articles  5o,  53, 
81, 184,  19 1 et  192  , relativement  aux  actes  de  l’état  civil, 
seront  payés , taxes  et  recouvrés  ainsi  qu’il  est  dit  dans  le 
chapitre  précédent. 
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122.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le  ministère  public 
poursuivra  d’office  les  rectifications  des  actes  de  l’état 
civil,  en  conformité  de  l’avis  de  notre  Conseil  d’état,  du 
12  brumaire  an  XI , comme  aussi  au  sujet  des  poursuites 
faites  en  conformité  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le 
notariat,  et  généralement  dans  tous  les  cas  où  le  minis- 
tère public  agit  dans  l’intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son 
exécution. 

123.  Il  n’est  point  dérogé  par  les  précédentes  disposi- 
tions à celles  de  notre  décret  du  12  juillet  1807  concer- 
nant les  droits  à percevoir  par  les  officiers  de  l’état  civil. 

CHAPITRE  III. 

Des  Inscriptions  hypothécaires  requises  par  le  Ministère 
public. 

124.  Les  frais  d inscription  hypothécaire,  lorsqu’elle 
sera  requise  par  le  ministère  public , en  conformité  de 
l’article  121  du  Code  d’instruction  criminelle,  seront 
avancés  par  l'administration  de  l’enregistrement,  laquelle 
en  sera  remboursée  sur  les  biens  des  condamnés , dans 
les  cas  et  aux  formes  de  droit. 

12.5.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  minis- 
tère public  est  tenu,  confonnémentà  la  loi  et  à nos  décrets, 
de  prendre  des  inscriptions  d’office,  dans  l’intérêt  des 
femmes,  des  mineurs,  du  trésor  impérial, etc.  etc. 

CHAPITRE  IV. 

Du  Recouvrement  des  Amendes  et  Cautionnements 

1 28.  Les  frais  de  recouvrement  des  amendes  prononcées 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code  d’instruction  criminelle 
et  par  le  Code  pénal,  seront  taxés  conformément  au  tarif 
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réglé  par  nos  décrets  du  16  février  1807,  pour  la  procé- 
dure civile. 

L’avance  de  ces  frais  ne  sera  point  imputée,  par  l'ad- 
ministration de  F enregistrement , sur  les  fonds  généraux 
des  frais  de  justice  criminelle;  elle  s’en  remboursera, 
suivant  les  formes  de  droit,  sur  les  parties  condamnées. 

En  cas  d’insolvabilité  des  condamnés,  les  frais  de  pour- 
suite seront  alloués  à F administration  dans  ses  comptes, 
en  conformité  de  l’article  66  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII. 

127.  Il  en  sera  de  même  pour  le  recouvrement  des 
cautionnement  fournis  à l'effet  d’obtenir  la  liberté  provi- 
soire des  prévenus  , et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
122  et  123  du  Gode  d’instruction  criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  applicable,  quant  à la 
taxe , aux  poursuites  faites  par  les  cautions  à l’effet  d’ob- 
tenir les  restitutions  , dans  les  cas  de  droit , des  sommes 
déposées  dans  la  caisse  de  l’administration  de  l’enregis- 
trement, aux  termes  de  l’article  117  du  Code  d’ins- 
truction criminelle. 

CHAPITRE  V. 

Du  Transport  des  Greffes. 

129.  Lorsqu’il  y aura  lieu  au  déplacement  des  re- 
gistres , minutes  , et  autres  papiers  d’un  greffe , les  frais 
d’emballage  et  de  transport  seront  acquittés  comme  frais 
généraux  de  justice,  avec  les  formalités  prescrites  par 
notre  présent  décret. 

130.  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  il  sera  dressé,  sans 
frais , par  le  greffier , et  à son  défaut  par  le  juge  de 
paix  , un  bref  état  des  registres  et  papiers  à transporter. 

La  décharge  du  transport  sera  dônnée  au  bas  de  cet 
état. 
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i3i.  Le  mode  et  les  frais  du  transport  seront  réglés  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  de  l’arrondissement  ; et  un© 
copie  du  marché  sera  envoyée  à notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice. 

Ces  marchés  ne  seront  soumis  à l’enregistrement  que 
pour  le  droit  fixe  d’un  franc. 

TITRE  II I. 

Du  Paiement  et  Recouvrement  des  Frais  de 
justice  criminelle . 

CHAPITRE  L“r 

Du  Mode  de  Paiement. 

13 2 Le  mode  de  paiement  des  frais  diffère  suivant 
leur  nature  et  leur  urgence  ; il  est  réglé  ainsi  qu’il  suit 

• \ 

133  les  frais  urgens  seront  acquittés  sur  simple  taxe 
et  mandat  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  copies  de 
convocations  ou  de  citations,  états  ou  mémoires  des 
parties. 

134.  Sont  réputés  frais  urgens  , 

i.°  Les  indemnités  des  témoins  et  des  jurés  ; 

20.  Toutes  dépenses  relatives  à des  fournitures  ou 
opérations  pour  lesquelles  les  parties  prenantes  11e  sont 
pas  habituellement  employées; 

5.°  Les  frais  d’extradition  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

135.  Lorsqu’un  témoin  se  trouvera  hors  d’état  de  four- 
nir  aux  frais  de  son  déplacement , il  lui  sera  délivré  par 
le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  rési- 
dence, et  à son  défaut  par  le  juge  de  paix  , un  mandat 
provisoire  à compte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour 
son  indemnité. 
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Le  receveur  de  l’enregistrement  , qui  acquittera  ce 
mandat,  fera  mention  de  l à-compte  en  marge  ou  au  bas 
de  la  copie  de  la  citation. 

i36.  Dans  le  cas  où  l’instruction  d’une  procédure  cri- 
minelle exigerait  des  dépenses  extraordinaires  et  non 
prévues  par  notre  présent  décret,  elles  ne  pourront  être 
faites  qu’avec  l’autorisation  motivée  de  nos  procureurs 
généraux  , sous  leur  responsabilité  personnelle , et  à la 
charge  par  eux  d’en  informer  sans  délai  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

187.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  rece- 
veurs de  l’enregistrement  réuniront  en  un  seul  état , sur 
papier  libre , tous  les  frais  urgens  qu’ils  auront  acquittés 
pendant  le  trimestre  précédent-,  pour  ledit  état  être  re- 
vêtu des  formalités  de  l’exécutoire  et  du  visa  dont  il 
sera  parlé  ci-après. 

138.  Les  dépenses  non  réputées  urgentes  seront 
payées  sur  les  états  ou  mémoires  des  parties  prenantes  , 
revêtus  de  la  taxe  et  de  l’exécutoire  du  juge,  et  du  visa 
du  préfet  du  département. 

139.  Les  états  ou  mémoires  seront  taxés  article  par 
article , et  l’exécutoire  sera  délivré  à la  suite  ; le  tout 
dans  la  forme  qui  sera  prescrite  par  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

La  taxe  de  chaque  article  rappellera  la  disposition 
du  présent  décret  sur  laquelle  elle  sera  fondée. 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de  l’exécutoire 
seront  remplies  sans  frais  par  les  présidens,  les  juges 
d'instruction  et  les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 

L’exécutoire  sera  décerné  sur  les  réquisitions  de  l’of- 
ficier du  ministère  public,  lequel  signera  la  minute  de 
f ordonnance. 
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i/a-  Les  juges  qui  auront  décerné  les  mandats  ou 
exécutoires,  et  les  officiers  du  ministère  public  qui 
y auront  apposé  leur  signature  , seront  responsables  de 
tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidairement 
avec  les  parties  prenantes  et  sauf  leur  recours  contre 
elles. 

142.  Les  présidens  et  les  juges  d’instruction  ne  pour- 
ront refuser  de  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s’il  y 
a lieu,  des  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  cri- 
minelle , par  la  seule  raison  que  ces  frais  n’auraient  pas 
été  faits  par  leur  ordre  direct,  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  été  faits  en  vertu  des  ordres  d’une  autorité  com- 
pétente , dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal 
que  ces  juges  président  ou  dont  iis  sont  membres. 


1^3.  Les  états  ou  mémoires  taxés  et  rendus  exécu- 
toires ainsi  qu’il  est  dit  dans  les  articles  précédens, 
seront  vérifiés  par  le  préfet  du  département,  qui  ap- 
posera son  visa  sans  frais  au  bas  de  l’exécutoire;  le  tout 
dans  la  forme  qui  sera  indiquée  par  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice. 

1.44.  Les  états  ou  mémoires  seront  dressés  de  manière 
que  nos  officiers  de  justice  et  les  préfets  puissent  y 
apposer  leurs  taxes,  exécutoires,  réglement  et  visa  ; 
autrement  ils  seront  rejetés  , ainsi  que  les  mémoires  de 
greffiers  ou  d’huissiers  qui  11e  seraient  point  conformes 
aux  modèles  arrêtés  par  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  comme  il  est  dit  dans  l’article  82  ci-dessus. 


143.  Ï1  sera  fait  de  chaque  état  ou  mémoire  trois  expé- 
ditions, dont  une  sur  papier  timbré  et  deux  sur  papier 
libre. 

Chacune  de  ces  expéditions  sera  revêtue  de  la 
taxe  et  de  l’exécutoire  du  juge,  et  du  visa  du  préfet. 

La  première  sera  remise  au  payeur  avec  les  pièces 
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au  soutien  des  articles  susceptibles  d’être  ainsi  justifiés; 

Le  prix:  du  timbre  tant  de  l’état  ou  mémoire  que 
des  pièces  à l'appui  est  à la  charge  de  la  partie 
prenante. 

L’une  des  expéditions  sur  papier  libre  restera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture  ; 

L’autre  sera  transmise  à notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  avec  l’état  du  trimestre  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

14b.  Les  états  ou  mémoires  qui  ne  s’élèveront  pas  à 
plus  de  dix  francs , ne  seront  point  sujets  à la  formalité 
du  timbre. 

147*  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux 
ou  plusieurs  parties  prenantes  11e  sera  rendu  exécutoire, 
s’il  n’est  signé  de  chacune  d’elles  : le  paiement  ne 
pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  individuel,  ou  sur 
celui  de  la  personne  qu  elles  auront  autorisée  spécia- 
lement, et  par  écrit,  à toucher  le  montant  de  l’état  ou 
mémoire. 

Cette  autorisation  et  l’acquit  seront  mis  an  bas  de 
l’état,  et  ne  donneront  lieu  à la  perception  d’aucun 
droit. 

148.  Les  états  ou  mémoires  qui  comprendraient  des 
dépenses  autres  que  celles  qui,  d’après  notre  présent 
décret  , doivent  être  payées  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice , seront  rejetés  de  la  taxe  et  du  visa , 
sauf  aux  parties  réclamantes  à diviser  leurs  mémoires 
par  nature  de  dépenses,  pour  le  montant  en  être  acquitté 
par  qui  de  droit. 

149-  Les  exécutoires  qui  n’auront  pas  été  présentés 
au  visa  du  préfet  dans  le  délai  d’une  année  , à compter 
de  l’époque  à laquelle  les  frais  auront  été  faits,  ou  dont 
le  paiement  n’aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de 
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la  date  du  visa  , ne  pourront  être  acquittés  qu’autant 
qu’il  sera  justifié  que  les  retards  ne  sont  point  imputables 
à la  partie  dénommée  dans  l’exécutoire. 

Cette  justification  ne  pourra  être  admise  que  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  , après  avoir  pris 
l’avis  de  nos  procureurs  généraux , ou  des  préfets  , s’il 
y a lieu. 

ioo.  Les  frais  d’extradition  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés , seront  acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet 
le  plus  voisin  du  lieu  où  se  fera  l’extradition , d’après  les 
états  de  dépense  dûment  certifiés  par  les  autorités  com- 
pétentes. Ces  états  demeureront  joints  aux  mandats  des 
préfets. 

151.  Les  gages  des  exécuteurs  des  jugemens  criminels 
et  de  leurs  aides  seront  payés  par  mois  ou  par  trimestre, 
sur  simples  mandats  des  préfets. 

152.  Les  préfets  ne  délivreront  leurs  mandats  et  n’ap- 
poseront leur  visa  sur  les  exécutoires , que  d’après  les 
règles  établies  par  notre  présent  décret , et  après  une 
exacte  vérification  de  chacun  dés  articles  de  dépense 
portés  dans  les  états  ou  mémoires. 

Ils  réduiront  au  taux  convenable  les  sommes  qui 
surpasseraient  les  fixations  faites  par  nos  décrets,  et 
les  articles  non  tarifés  qui  leur  paraîtraient  exagérés. 

Ils  rejetteront  en  totalité  les  dépenses  non  autorisées  ou 
non  suffisamment  justifiées , et  celles  dont  la  taxe  ne  rap- 
pellerait pas  l’article  qui  l’autorise  , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l’article  i3q  ci-dessus. 

Ils  pourront  exiger  la  représentation  des  pièces , à 
fieffet  de  vérifier  les  taxes  soumises  à leur  révision. 

153.  Le  secrétaire  général  de  l’administration  de  l’en- 
registrement à Paris , et  les  directeurs  de  cette  adminis- 
tration dans  les  départemens , ne  pourront  refuser  leur 
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visa  sur  les  mandats  ou  exécutoires  qui  auront  été  délivrés 
conformément  aux  dispositions  de  notre  présent  décret, 
si  ce  n’est  dans  les  cas  suivans  : 

j.°  S il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préjudice 
des  parties  prenantes' , ainsi  qu’il  est  dit  dans  notre  dé- 
cret du  i3  piuviô  e an  XIII; 

2.0  Si  ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent  des 
dépenses  autres  que  celles  dont  l’administration  de  l’en- 
registrement est  chargée  de  faire  l’avance  sur  les  cré-^ 
dits  ouverts  à notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

Dans  ces  deux  cas , le  secrétaire  général  et  les  direc- 
teurs de  l’administration  feront  mention  , en  marge  ou 
au  bas  des  mandats  ou  exécutoires , des  motifs  de  leur 
refus  de  les  viser. 

i5/\.  Les  mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les 
causes  et  dans  les  formés  déterminées  par  notre  présent 
décret , seront  payables  chez  les  receveurs  établis  près 
le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

155.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne  pourront  réclamer 
directement  des  parties  le  paiement  des  droits  qui  leur 
sont  attribués. 

CHAPITRE  II.  ' 

De  la  Liquidation  et  du  Recouvrement  des  F rais. 

156.  La  condamnation  aux  frais  sera  prononcée  , dans 
toutes  les  procédures , solidairement  contre  tous  les  au- 
teurs et  complices  du  meme  fait,  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit. 

i5y.  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles  , soit 
qu’ils  succombent  ou  non,  seront  personnellement  tenus 
des  frais  d’instruction,  expédition  et  signification  des 
jugemens,  sauf  leur  recours  contre  les  prévenus  ou 


en  matière  criminelle  et  de  police.  45 

accusés  qui  seront  condamnés,  et  contre  les  personnes 
civilement  responsables  du  délit. 

i58.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles , 

i.°  Toute  régie  ou  administration  publique  , relative- 
ment aux  procès  suivis,  soit  à sa  requête,  soit  même 
d’office  et  dans  son  intérêt; 

2.0  Les  communes  et  les  établissemens  publics,  dans  les 
procès  instruits,  ou  à leur  requête,  ou  même  d’office, 
pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés. 

i5g.  Toutes  les  fois  qu’il  y aura  partie  civile  en  cause, 
et  qu’elle  n’aura  pas  justifié  de  son  indigence  dans  la  forme 
prescrite  par  l’article  420  du  Gode  d’instruction  crimi- 
nelle , les  exécutoires  pour  les  frais  d’instruction , expé- 
dition et  signification  des  jugemens,  pourront  être  dé- 
cernés directement  contre  elle. 

160.  En  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
la  partie  civile  qui  n’aura  pas  justifié  de  son  indigence  , 
sera  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  déposer  au  greffé  \ 
ou  entre  les  mains  du  receveur  de  l’enregistrement , la 
somme  présumée  nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure. 

Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour  la  garde  de  ce 
dépôt,  à peine  de  concussion. 

361.  Dans  les  exécutoires  décernés  sur  les  caisses  de 
l’administration  de  f enregistrement  pour  des  frais  qui  ne 
sont  point  à la  charge  de  l’Etat,  il  sera  lait  mention  qu’il 
n’y  a point  de  partie  civile  en  cause , ou  que  la  partie 
civile  a justifié  de  son  indigence. 

162.  Sont  déclarés,  dans  tous  les  cas  , à la  charge  de 
l’Etat,  et  sans  recours  envers  les  condamnés, 

i.°  Les  frais  de  voyage^des  conseillers  de  nos  cours  im- 
périales et  des  conseillers  auditeurs  qui  seront  délégués 
aux  cours  d’assises  ou  spéciales  ; 
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2. °  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement; 

3. °  Toutes  les  dépenses  pour  l’exécution  des  arrêts 
criminels. 

163.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  affaire  criminelle, 
correctionelle  ou  de  simple  police , un  état  de  liquida- 
tion des  frais  autres  que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
l’article  précédent;  et  lorsque  cette  liquidation  n’aura 
pu  être  insérée , soit  dans  l’ordonnance  de  mise  en  liberté , 
soit  dans  l’arrêt  ou  le  jugement  de  condamnation , d’abso- 
lution ou  d’acquittement,  le  juge  compétent  décernera 
executoire  contre  qui  de  droit,  au  bas  dudit  état  de  li- 
quidation. 

164.  Le  greffier  remettra , dans  le  plus  court  délai,  au 
préposé  de  l’administration  de  l’enregistrement  chargé  du 
recouvrement , un  extrait  de  l’ordonnance , arrêt  ou  ju- 
gement, pour  ce  qui  concerne  1 1 liquidation  et  la  con- 
damnation au  remboursement  des  frais , ou  une  copie  de 
l’état  de  liquidation  rendu  exécutoire , ainsi  qu’il  est  dit 
dans  l’article  précédent. 

Il  en  transmettra  un  double  à notre  grand- juge  ministre 
de  la  justice , pour  servir  à la  vérification  de  l’état  de 
trimestre  dont  il  sera  parlé  ci-  après. 

165.  Les  préfets  inscriront  sur  un  registre  particulier, 
sommairement  et  par  ordre  de  dates  et  de  numéros,  les 
mandats  qu’ils  délivreront  en  vertu  de  notre  présent  dé- 
cret , ainsi  que  les  visa  qu’ils  apposeront  sur  les  états  ou 
mémoires , avec  indication  du  nombre  et  de  la  nature  des 
pièces  produites  au  soutien. 

Ils  porteront  le  numéro  de  l’inscription , tant  sur  leurs 
mandats  que  sur  les  trois  expéditions  desdits  états  ou  mé- 
moires, et  sur  chacune  des  pièces  produites  à l’appui;  ces 
pièces  seront  en  outre  cotées  par  première  et  dernière. 

166.  Dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre. 
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les  préfets  adresseront  à notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  un  état  relevé  sur  le  registre  mentionné  dans  l’ar- 
ticle précédent,  et  conforme  au  modèle  arrêté  par  ce  mi- 
nistre; ils  y joindront  les  doubles  des  états  ou  mémoires 
qu’ils  auront  visés  pendant  le  trimestre  expiré. 

167.  Dans  la  première  quinzaine  du  second  mois  de 
chaque  trimestre  , les  directeurs  de  l’administration  de 
l’enregistrement  adresseront  au  directenr  général  de 
cette  administration,  un  état  conforme  au  modèle  arrêté 
par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice-,  avec  les 
mandats  et  exécutoires  que  les  receveurs  de  leur  arron- 
dissement auront  acquittéspendant  le  trimestre  précédent. 

Ces  mandats  et  exécutoires  seront  accompagnés  des 
originaux  des  pièces  justificatives. 

168.  Le  directeur  général  de  l’administration  de  l’enre- 
gistrement fera  parvenir  à notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  après  l’expi- 
ration de  chaque  trimestre,  un  état  général  conforme 
au  modèle  arrêté  par  ce  minitre,  auquel  état  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs,  ainsi  que  les  mandats 
et  exécutoires  accompagnés  des  originaux  des  pièces 
justificatives. 

16g.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  pro- 
céder à la  vérification  de  l’état  général  qui  lui  aura  été 
adressé  ; 

Il  l’arrêtera  à la  somme  totale  des  paiemens  qui  lui 
paroîtront  avoir  été  régulièrement  faits. 

Il  délivrera  du  montant  une  ordonnance  au  profit  de  l’ad- 
ministra tion  de  l’enregistrement,  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu’il  pourrait  y avoir  lieu  d’ordonner  ulté- 
rieurement. 

170.  Cette  ordonnance  sera  remise,  avec  l’état  générai 
ci-dessus  mentionné  et  les  pièces  à l’appui , par  Fadminis- 
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tratîon  de  l'enregistrement,  à notre  ministre  du  trésor 
impérial,  lequel  délivrera,  en  échange,  un  récépissé 
admissible  dans  les  comptes  de  cette  administration. 

17  r.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  pourra,  lors- 
qu'il le  croira  convenable , envoyer  des  inspecteurs  pour 
visiter  les  greffes  et  y faire  toutes  vérifications  relatives 
aux  frais  de  justice. 

172.  Toutes  les  fois  que  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  reconnaîtra  que  des  sommes  ont  été  indûment 
allouées  à titre  de  frais  de  justice  criminelle,  il  en  fera 
dresser  des  rôles  de  restitution,  lesquels  seront  par  lui 
déclarés  exécutoires  contre  qui  de  droit,  lors  même  que 
ces  sommes  se  trouveraient  comprises  dans  des  états  déjà 
ordonnancés  par  lui,  pourvu  néanmoins  qu’ilne  se  soit  pas 
écoulé  plus  de  deux  ans  depuis  la  date  de  ses  ordonnances. 

17D.  Si,  dans  les  états  de  frais  urgens  dressés  par  les 
receveurs  de  l’enregistrement,  les  préfets  trouvent  qu’il 
y ait  abus  ou  surtaxe,  ils  dresseront , du  montant  des  som- 
mes qu’ils  ne  croiront  pas  légitimement  allouées , des  rôles 
de  restitution  conformes  au  modèle  arrêté  par  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  et  ils  les  adresseront  à ce  mi- 
nistre pour  être  par  lui  déclarés  exécutoires , s’il  y a lieu. 

174.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  par 
T administration  de  l’enregistrement , conformément  aux 
dispositions  de  notre  présent  décret,  et  qui  ne  sont  point 
à la  charge  de  l’Etat , ainsi  que  les  restitutions  ordonnées 
par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice , en  exécution 
des  deux  articles  précédens,  seront  poursuivis  par  toutes 
voies  de  droit,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par 
corps,  à la  diligence  des  préposés  de  ladite  adminis- 
tration, en  vertu  des  exécutoires  mentionnés  aux  articles 
ci-dessus. 

175.  Pour  l’exécution  de  la  contrainte  par  corps  dans 

les 
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les  cas  ci-dessus  prévus , il  suffira  de  donner  copie  au 
débiteur  j en  tête  du  commandement  à lui  signifié, 

i.°  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  lesquels  sera 
intervenue  l’ordonnance  de  recouvrement; 

2.0  De  l’ordonnance  de  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice  portant  restitution  de  la  somme  à recouvrer, 
en  ce  qui  concernera  le  débiteur  contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  re- 
couvrement, pourront  recevoir  les  sommes  dont  lès  par- 
ties offriront  de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à la  charge 
par  eux  d’en  faire  mention  sur  leurs  répertoires,  et  de  les 
verser  immédiatement  dans  la  caisse  du  receveur  de  l’en- 
registrement, à peine  d'être  poursuivis  et  punis  confor- 
mément aux  articles  169  , 171  et  172  du  Gode  pénal,  s’ils 
sont  en  retard  de  pliis  de  trois  jours. 

177.  L’administration  de  l'enregistrement  rendra  compte 
des  recouvremens  effectués,  de  la  même  manière  que  de 
ses  autres  recettes. 

En  cas  d’insolvabilité  des  parties  contre  lesquelles  se- 
ront décernés  les  exécutoires,  les  receveurs  seront  dé- 
chargés des  recouvremens  qui  concerneront  ces  parties, 
en  justifiant  de  leurs  diligences,  et  en  rapportant  des 
certificats  d’indigence  légalement  délivrés  ; sans  préju- 
dice toutefois  des  poursuites  qui  pourront  être  exercées 
dans  le  cas  où  lesclites  parties  deviendraient  solvables. 

178.  Dans  le  courant  de  chaque  trimestre,  l'adminis- 
tration de  l’enregitrement  remettra  à noire  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  des  états  de  situation  des  recou- 
vremens du  trimestre  précédent,  dressés  dans  la  forme 
qui  sera  par  lui  déterminée. 

A la  fin  de  chaque  trimestre  ou  de  chaque  exercice, 
3e  montant  des  sommes  recouvrées  sera  compensé  , jus- 
qu’à due  concurrence,  avec  les  avances  faites  par  l'ad- 
ministration, pendant  le  même  exercice,  pour  frais  géné** 
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raux  de  justice,  et  ii  en  sera  fait  déduction  dans  ses 
comptes, 

t 

179.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  nous  pré* 
sentera,  chaque  année,  un  bordereau  général  tant  deé 
ordonnances  qu’il  aura  délivrées  pour  irais  de  justice, 
que  des  sommes  qui  auront  été  recouvrées  par  l’adminis- 
tration de  l’enregistrement  sur  le  montant  de  ses  ordon- 
nances. 

TITRE  IV, 

Des  Frais  de  justice  devant  la  Haute-  Cour  impé- 
riale, les  Cour  prévôt  ale  s et  les  Tribunaux  des 
douanes. 


CHAPITRE  Ier 
De  la  Haute-Cour  impériale. 

180.  Notre  grand  procureur  général  près  la  haute- 
cour  impériale  taxera  lui-même,  selon  les  règles  établies 
par  notre  présent  décret,  les  frais  des  procédures  ins- 
truites par  notredite  cour. 

18 1.  Il  réglera  les  dépenses  du  parquet  et  du  greffe 
auxquelles  donneront  lieu  les  formes  particulières  de  pro* 
céder  de  la  haute-cour  impériale. 

182.  Il  proposera  et  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  déterminera  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des 
magistrats  du  parquet,  lorsqu’ils  seront  forcés  de  se  dé- 
placer pour  le  service  de  la  haute-cour. 

î83.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  17  mars  1808 
seront  applicables  aux  huissiers  qui  seront  nommés  par 
le  prince  archichancelier , pour  le  service  de  la  haute-cour 
impériale  et  de  son  parquet. 


en  matière  criminelle  et  de  police.  5x 

184.  Toutes  les  dépenses  ci-dessus  seront  acquittées 
sur  les  mandats  de  notre  grand  procureur  général , visés 
par  Je  prefet  du  département  de  la  Seine  et  approuvés 
par  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

^ i85.  Le  recouvrement  desdits  frais  sera  fait  suivant  les 
règles  et  dans  les  formes  prescrites  par  notre  présent 
décret.  1 

CHAPITRE  IL 

Des  Cours  prévôtales  et  Tribunaux  des  douanes. 

186.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  applicables, 
aux  procédures  instruites  devant  nos  cours  prévôtales  et 
nos  tribunaux  ordinaires  des  douanes,  dans  les  cas  prévus 
et  dont  la  connaissance  leur  est  attribuée  par  notre  dé- 
cret du  18  octobre  1810. 

187.  Les  dispositions  des  articles  98,  99  et  100  du  pré- 
sent décret , relatifs  aux  états  de  crédit  pour  la  franchise 
et  le  contre-seing,  sont  applicables, 

1 °.  Aux  grands  prévôts, procureurs  généraux  et  greffiers 
en  chef  des  cours  prévôtales  ; 

2..0  Aux  présidens,  procureurs  impériaux  et  greffiers 
en  chef  des  tribunaux  ordinaires  des  douanes. 

Les  greffiers  se  conformeront,  pour  l’ouverture  des. 
lettres  et  paquets  , aux  ffispositions  de  l'article  101  ci- 
dessus. 

188.  Il  n’est  point  dérogé  aux  dispositions  de  fart.  10 
de  notre  décret  du  8 novembre  1810. 

En  conséquence , il  sera  pourvu  au  paiement  des  frais 
d’instruction,  ainsi  qu’il  est  dit  dans  ledit  article,  sur  les 
exécutoires  des  grands  prévôts  et  procureurs  généraux 
près  les  cours  prévôtales , des  présidens  et  procureurs  im- 
périaux près  des  tribunaux  des  douanes,  et  sur  le  visât 
des  préfets. 
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Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  fera  vérifier 
ces  exécutoires , les  réglera  définitivement  et  les  régula- 
risera, tous  les  trois  mois,  par  ses  ordonnances,  pour  le 
recouvrement  en  être  poursuivi  au&  formes  de  droit , et 
conformément  aux  dispositions  des  articles  173  et  174  ci- 
dessus,  au  profit  de  l’administration  des  douanes,  qui  aura 
fait  l’avance  des  frais  de  toute  nature. 

Dispositions  générales. 

189.  Tous  réglemens  relatifs  au  tarif  et  au  mode  de 
paiement  et  recouvrement  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  notamment  l’arrêté  du  Gouvernement  du 
6 messidor  an  VI  et  notre  décret  du  24  février  1806, 
sont  abrogés. 

190.  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice  , nos  mi- 
nistres de  l’intérieur,  des  finances  et  du  trésor  impérial, 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l’exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des 

lois. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l’Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'état , signe  LE  COMTE  DARU. 


Certifié  conforme  par  nous 
Grand-Juge  Ministre  de  la  Justice  : 


Le  Duc  de  Massa. 
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EXPOSE  DES  MOTIFS 


D U 

CODE  D’INSTRUCTION  CRIMINELLE. 


Motifs  du  Livre  Iev,  Chapitres  I à VIII , présenté 
au  Corps  législatif  par  M.  Treilhahd,  Conseiller 
d’Etat. 

Séance  du  7 Novembre  1808.. 

IVÆeS'SIEURS  , 

Vous  êtes  appelés  par  Sa  Majesté  Impériale  à donner  au 
peuple  français  , dans  le  cours  de  votre  session  , un  Code  d’ins- 
truction criminelle , et  nous  vous  en  présentons  le  premier  livre. 

Il  ne  suffit  pas  que  nos  lois  sur  l’instruction  publique  fassent 
espérer  une  grande  amélioration  en  préparant  le  développement 
du  germe  de  vertus  et  de  talens  que  la  nature  a placés  dans  nos 
âmes.  Des  règlemens  sages  dirigeront , il  est  vrai  , les  premiers 
pas  d’un  citoyen  dans  la  ligne  de  ses  devoirs  ; il  apprendra  de 
bonne  heure  cette  grande  vérité  , qu’il  n’est  pas  , pour  ceux 
qui  s’écartent  de  cette  ligne , de  vraie  prospérité  ni  de  bonheur 
durable.  ~~ 

Mais, lorsque  les  barrières  qui  doivent  nous  séparer  du  crime 
sont  une  fois  rompues , il  faut  bien  qu’on  se  saisisse  des  méchans 
pour  les  ramener  à l’ordre,  s’il  est  possible  , ou  pour  effrayer 
par  l’exemple  de  leur  punition  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de 
les  imiter. 

Voilà  , Messieurs , l’objet  des  lois  criminelles  : ils  seraient 
imparfaits  , ces  monumens  de  législation  que  Sa  Majesté  élève 
à la  raison  et  à la  philosophie  pour  le  bonheur  de  l’humanité , 
si  l’on  11’y  trouvait  pas  des  moyens  de  répression  contre  les 
pervers. 
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Constater  les  atteintes  portées  à l’ordre  social , convaincre 
les  coupables  , appliquer  les  peines , voilà  le  devoir  du  magistrat. 

Le  devoir  du  législateur  est  de  tracer  au  magistrat  des  règles 
sûres  qui  le  mèneront  promptement  à la  connaissance  des  faits. 

Le  législateur  e'tablira  ensuite  contre  chaque  espèce  de  crimes 
et  de  délits  , des  peines  proportionnées  , des  peines  justes  , des 
peines  suffisamment  réprimantes  , et  jamais  atroces. 

C’est  ainsi  que  le  peuple  français  pourra  s’honorer  de  deux 
Codes  qui , réunis , formeront  l’ensemble  du  Code  Criminel. 

Nous  ne  nous  occupons,  quant  à présent , que  du  premier, 
du  Code  d’instruction. 

Est-il  nécessaire  d’observer  que  la  marche  d’une  instruction 
criminelle  est  d’une  toute  autre  importance  que  celle  d’une  pro- 
cédure civile  ? Ici  , deux  citoyens  se  présentent  à la  justice  pour 
un  objet  qui  n’intéresse  qu’eux  j l’un  expose  sa  demande , l’autre 
sa  défense  : ils  produisent  leurs  titres  , et  le  juge  prononce. 

En  matière  ci'iminelle  , ce  n’est  pas  contre  un  citoyen  isolé 
qu’il  faut  se  défendre  : c’est  le  corps  social  qui  est  la  véritable 
partie  j c’est  la  société  entière , blessée  par  l’infraction  de  la  paix 
et  de  la  sûreté  publique  , qui  presse  le  jugement  et  la  condam- 
nation d’un  coupable. 

En  matière  civile  la  partie  publique  est  toujours  muette  : ou 
si  elle  se  montre  , c’est  pour  l’avantage  de  quelques  citoyens  que 
leur  âge , leur  faiblesse  ou  leur  absence  , mettent  dans  l’im- 
possibilité d’agir  ) c’est  pour  l’intérêt  de  quelque  administration  , 
ou  pour  l’observation  de  quelques  formes  , utiles  sans  doute  , 
mais  presque  toujours  relatives  à des  intérêts  particuliers.  Mais, 
en  matière  criminelle  , le  ministère  de  la  partie  publique  est 
toujours  forcé  ; elle  recherche  , elle  poursuit , elle  requiert  ÿ 
Chaque  pas  dans  la  procédure  est  pour  ainsi  dire  un  acte  du 
Magistrat. 

Ce  n’est  pas  ici  une  portion  seulement  de  la  fortune  du  citoyen 
qui  est  en  péril , c’est  toute  son  existence  : c’est  sa  vie , c’est  son 
honneur  qui  répondent  à la  Société  de  la  réparation  qui  lui  est 
due  y et  l’erreur  du  magistrat  ferait  toujours  une  vaste  plaie  à 
l’ordre  public , soit  en  frappant  un  innocent , soit  en  déchaînant 
ùn  coupable. 

Si  une  mûre  discussion  a dû  préparer  le  Code  de  Procédure 
Civile  que  vous  avez  sanctionné , quelle  réflexion  profonde  r 
quelle  attention  religieuse  n’a-t-on  pas  dû  porter  dans  la  rédac- 
tion d’un  Code  d’Instructiou  criminelle? 

Les  lois  dont  il  est  composé  ont  toutes  pour  objet,  ou  la  marche 
de  la  procédure  , ou  le  jugement , ou  l’exécution. 

A qui  sera  confiée  l'instruction  ? quelle  est  l’autorité  qui  pro- 
noncera ? 
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Déjà  se  pre'sente  à vos  esprits  la  grande  distinction  du  fait  et 
du  droit.  Aurons-nous  des  personnes  particulièrement  et  uni- 
quement cliarge'es  de  prononcer  sur  le  fait  ? Cette  faculté'  sera- 
t-elle  déléguée  à des  citoyens  choisis  parmi  les  plus  éclairés  et 
les  plus  probes  , à des  citoyens  fortement  inte'resse's  au  maintien 
de  la  socie'te'  par  les  avantages  qu’ils  en  retirent , à des  citoyens 
enfin,  dont  la  moralité'  notoire  pourra  garantir  aux  accuse's 
cette  attention  bienfaisante  et  soutenue  que  chacun  réclamerait 
pour  soi-même  , dans  l’e'tat  pénible  d’une  accusation  ? 

Si  le  jury  ne  pouvait  être  dégage'  des  vices  dont  il  fut  souillé 
à des  époques  funestes  ( encore  trop  près  de  nous  , si  nous  ne 
calculons  que  les  jours , mais  qui  sont  à mille  siècles,  si  nous 
considérons  les  e'vénemens  ) , cette  institution  devrait  être 
proscrite. 

Mais  , si  nous  n’avons  pas  oublié  qu’elle  fut  provoquée  par  le 
vœu  national  ; si  nous  nous  rappelons  les  effets  salutaires  qu’elle 
produisit  jusqu’à  l’époque  où  nos  agitations  intestines  en  corrom- 
pirent le  principe  5 si  nous  ne  voulons  pas  nous  dissimuler 
qu’aucune  institution  n’écliappa  à l’influence  fatale  qui  dénatura 
le  jury  ; enfin  , »si  nous  sommes  convaincus  , comme  nous 
devons  l’être  , que  le  corps  social  est  entièrement  dégagé  de 
l’atmosphère  impur  qui  l’enveloppait  ; si  nous  voyons  dans 
toutes  les  parties  se  dissiper  entièrement  l’éclipse  des  principes 
d’ordre  et  de  justice  , il  sera  difficile  aux  personnes  qui  réflé- 
chissent de  renoncer  à l’institution  du  jury.  Hé  ! pourquoi  ne 
verrions-nous  pas  reluire  l’éclat  des  premiers  jours  de  cet  éta- 
blissement ? La  nation  française  est  - elle  aujourd’hui  moins 
jalouse  de  sa  liberté  civile  ? Le  sang  d’un  citoyen  est-il  moins 
précieux?  La  haine  du  crime  est-elle  moins  fortement  gravée 
«ans  nos  âmes  ? Sommes-nous  moins  disposés  à acheter  par 
le  sacrifice  de  quelques  instans , dans  le  cours  de  la  vie , un  bien 
dont  nous  nous  montrâmes  si  jaloux  ? Aimons -nous  moins, 
un  Gouvernement  dont  nous  éprouvons  tous  les  jours  la 
sagesse  ?Èt  lorsque  le  génie  qui  a porté  la  gloire  du  nom  français 
jusqu’aux  extrémités  de  la  terre  , propose  de  confier  la  sûreté 
du  peuple  et  le  sort  des  générations  futures  à l’institution  du 
jury  , lorsque  les  regards  et  les  bienfaits  du  Souverain  doivent 
se  fixer  sur  les  citoyens  qui  en  auront  dignement  rempli  les 
fonctions  , qui  de  nous  pourrait  s’y  porter  avec  dégoût  ou 
avec  tiédeur  ? 

Il  faut , sans  doute  , des  réformes  salutaires  dans  la  pra- 
tique actuelle  de  cette  institution.  On  a dû  circonscrire  le 
cercle  dans  lequel  les  jurés  seraient  choisis,  afin  de  garantir  de 
bons  choix  à la  nation  • il  a fallu  assurer  aux  citoyens  une  faculté 
d’exercer  des  récusations  qui  ne  seraient  pas  illusoires  , et 
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trouver  un  mode  qui  ne  donnât  pas  aux  accusés  une  connais- 
sance prématurée  de  leurs  jures;  il  était  .convenable  de  pré- 
venir , par  une  organisation  sagement  combinée  , l’appel  trop 
frequent  d’une  meme  personne.  Ce  n’est  pas  un  état  de  jure' 
qu’on  a dû  créer  , et  l’exercice  répété  de  cette  honorable  fonction 
aurait  le  double  inconvénient  d’affaiblir  , par  l’habitude  , cette 
vénération  profonde  dont  le  jure'  doit  être  pe'ne'tre'  quand  il 
pose  le  pied  dans  le  sanctuaire  , et  de  lui  devenir  one'reuse  en 
l’enlevant  trop  souvent  à se§  occupations  habituelles.  Enfin  , en 
interrogeant  la  conscience  du  jury  , il  ne  faut  exiger  d’elle 
qu’une  re'ponse  simple  , dégagée  de  toutes  formes  , inspirée  par 
la  force  d’une  profonde  conviction. 

L’expe'rience  dictait  ce  qu’on  a dû  faire  et  ce  qu’on  a fait. 
Qu’on  cesse  actuellement  de  nous  re'pe'ter  que  les  jure's  sont 
dépourvus  de  la  connaissance  du  droit  et  des  formes  judiciaires  ! 
Hé  I quel  besoin  les  jure's  ont-ils  de  connaître  le  droit  et  les 
formes?  Est-ce  aux  jure's  qu’est  confiée  l’observation  des  formes 
et  des  lois  ? Ils  auront , pour  prononcer  sur  un  fait,  des  qualités 
bien  plus  précieuses  , la  justesse  d’esprit,  la  droiture  du  cœur 
et  la  connaissance  du  monde. 

Ils  jjorteront  toujours  cette  attention  profonde  et  salutaire 
qui  ne  manque  jamais  dans  l’exercice  d’une  fonction  auguste  , 
quand  on  la  remplit  rarement  ; ils  seront  pénétrés  d’un  religieux 
respect  pour  le  malheur  ( car  jusqu’au  moment  de  la  condam- 
nation, il  n’y  a pas  de  coupable  reconnu  ) , respect  qui  s’affaiblit 
sensiblement  quand  on  a tous  les  jours  devant  soi  le  spectacle 
de  l’infortune  : sur-tout,  ils  n’auront  pas  contracté  une  certaine 
insensibilité  dont  on  a tant  de  peine  à se  défendre  pour  des 
maux  dont  on  est  habituellement  le  témoin.  Au  reste  , Messieurs, 
on  a dit  depuis  long-temps  tout  ce  qu’on  pouvait  dire  pour  et 
contre  l’institution  du  jury  ; et  la  loi  sur  cette  matière  vous  sera 
bientôt  présentée  par  un  orateur  aux  talens  duquel  vous  avez 
déjà  plusieurs  fois  applaudi. 

En  maintenant  le  jury , on  n’a  pas  dû  renoncer  à une  autre 
institution  dont  l’expérience  de  plusieurs  années  a fait  connaître 
la  nécessité  ; je  veux  parler  des  tribunaux  spéciaux , établis 
pour  certains  crimes  dont  la  poursuite  ne  peut  être  trop  active, 
le  jugement  trop  prompt  et  la  punition  trop  exemplaire  , et 
contre  certaines  personnes  qui  , loin  de  présenter  à la  société 
le  moindre  gage  , sont  déjà  d’avance  signalées  comme  ses  fléaux  : 
aussi , votre  sagesse  a-t-elle  déjà  sanctionné  une  première  fois 
cet  établissement. 

La  marche  générale  de  l’instruction  ne  pourrait  pas  s’appli- 
querà  toutes  les  espèces  de  crimes,  ni  à toutes  les  circonstances 
qui  se  présentent  dans  le  cours  d’une  affaire  ; on  a dû  y pourvoir- 
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Le  Code  offrira  des.  règles  appropriées  à l’instruction  du  crime 
de  faux  , espèce  de  crime  qui  attaque  si  désastreusement  la 
fortune  publique  et  les  fortunes  particulières  , qui  se  fabrique 
dans  l’ombre  , dont  les  auteurs  se  cachent  avec  un  art  si  per- 
fide , et  dont  la  conviction  ne  s’opère  qu’à  l’aide  de  toute  la 
sagacité  et  de  toute  l’expérience  des  gens  de  l’ârt  chargés  des 
vérifications  et  des  comparaisons. 

Vous  trouverez  aussi , Messieurs  , dans  la  suite  des  lois  qui 
vous  seront  présentées  , une  forme  d’instruction  pour  les  contu- 
maces , un  mode  de  suppléer  aux  minutes  des  arrêts  rendus  eu 
matière  criminelle  , et  des  autres  pièces  enlevées  ou  détruites 
par  des  causes  extraordinaires  , et  une  manière  de  constater 
l’identité  des  individus  condamnés,  évadés  et  repris. 

Vous  pensez  bien  que  nous  n’aurons  pas  oublié  de  tracer 
une  route  pour  parvenir  à un  règlement  de  juges , .ou  pour 
obtenir  un  renvoi  à un  autre  tribunal  ; deux  ressources  que  la 
loi  réserve  aux  citoyens  , pour  calmer  des  inquiétudes  légi- 
times , et  pour  fixer  tous  les  doutes  sur  la  compétence  des 
magistrats. 

Vous  trouverez  aussi , Messieurs  , dans  la  suite  du  travail , la 
manière  de  se  pourvoir  contre  les  arrêts  rendus  en  matière 
criminelle , soit  par  la  voie  de  la  cassation  pour  l’inobservation 
des  formes  rigoureusement  prescrites  à peine  de  nullité  , ou 
pour  les  contraventions  expresses  à la  loi  , soit  par  la  voie  de 
la  révision  dans  quelques  cas,  heureusement  très-rares  , comme, 
par  exemple  , celui  d’un  condamné  pour  meurtre  d’un  homme 
qui  se  représente. 

Enfin  , Messieurs  , il  est  une  classe  de  citoyens  qui  mérite 
l’attention  spéciale  du  législateur  , dont  la  conduite  doit  être 
plus  exempte  de  reproches  , en  raison  de  ce  qu’ils  sont  eux- 
mêmes  chargés  de  faire  observer  les  fc>is  ; je  parle  des  juges. 
11  faut  les  garantir  des  passions  qui  peuvent  se  soulever  contre 
eux,  souvent  peut-être  parce  qu’ils  auront  rempli  des  devoirs 
austères  , et  il  faut  aussi  garantir  à la  société  que  leurs  fautes 
ne  resteront  pas  impunies  : la  loi  indique  un  mode  d’instruction 
des  délits  par  eux  commis  dans  l’exercice  et  hors  l’exercice  de 
leurs  fonctions. 

Je  n’entrerai  pas  dans  d’autres  détails  ; tout  ce  que  je  peux 
dire  , c’est  que  le  Code  d’instruction  criminelle  sera  complet. 
Les  citoyens  y trouveront  une  marche  fixe  dans  toutes  les  cir- 
constances , et  les  magistrats  une  règle  sûre  pour  toute  leur 
conduite. 

Une  dernière  loi  aura  pour  objet  quelques  points  d’intérêt 
public  et  d’utilité  générale.  Là  se  trouveront  les  règles  sur  la 
réhabilitation  des  condamnés. 
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La  réhabilitation  ! A ce  mot  votre  arae  commence  à respirer. 

C’est  un  devoir  bien  pénible  , c’est  un  cruel  ministère  que 
celui  de  poursuivre  des  accuses  et  de  condamner  des  coupables  : 
toujours  sous  les  yeux  la  prison  , les  fers  , la  mort  ! 

Il  faut  bien  semer  quelques  consolatious  sur  cette  triste 
perspective. 

L’homme  condamne’  à la  réclusion  ou  aux  travaux  forcés 
à temps  , serait-il  donc  à jamais  perdu  pour  la  société'  ? 
N’existe-t-il  aucun- moyen  de  le  rappeler  à ses  devoirs  ? Est-il 
absolument  impossible  d’effacer  de  son  front  la  tache  d’infamie 
dont  il  fut  couvert  ? et  ne  peut-on  pas  le  recréer  encore  pour 
la  vertu  ? 

Elle  est  difficile,  cette  métamorphose,  j’en  conviens;  mais  ne 
repoussons  cependant  pas  tout  espoir. 

L’ordre  qui  doit  re'gner  daus  les  maisons  de  force  peut  con- 
tribuer puissamment  à régénérer  les  condamne's.  Les  vices  de 
l’éducation  , la  contagion  des  mauvais  exemples  , l’oisiveté  , 
l’oisiveté  proclamée  avec  tant  de  raison  la  mère  de  tous  les 
vices  , ont  enfanté  tous  les  crimes. 

Hé  bien  I essayons  de  fermer  ces  sources  de  corruption  ; que 
les  règles  d’une  morale  saine  soient  constamment  pratiquées 
dans  les  maisons  de  force  ; qu’obligés  à un  travail  qu’ils  finiront 
par  aimer  quand  ils  en  recueilleront  le  fruit  , les  condamnés  y 
contractent  l’habitude  , le  goût  et  le  besoin  de  l’occupation  ; 
qu’ils  se  donnent  respectivement  l’exemple  d’une  vie  laborieuse  : 
elle  deviendra  bientôt  une  vie  pure  ; bientôt  aussi  ils  commen- 
ceront à connaître  le  regret  du  passé,  premier  avant-coureur 
de  l’amour  des  devoirs. 

Et  ne  croyez  pas  , Messieurs  , que  je  me  livre  en  ce  moment 
à de  vaines  illusions.  Il  existe  déjà  l’établissement  que  je  desire, 
il  existe  sous  nos  yeux  ; il  n’est  heureusement  pas  le  seul  de  ce 
genre  sur  la  surface  de  l’Empire.  Encore  quelques  jours  , et 
l’organisation  de  toutes  les  maisons  de  force  sera  parfaite;  le 
bien  s’opère  aujourd’hui  avec  la  rapidité  de  l’éclair.  Ainsi  les 
condamnés  auront  trouvé,  dans  un  séjour  de  deuil  et  de  misère, 
la  source  des  biens  les  plus  solides  , l’habitude  du  travail  et  le 
talent  d’une  profession. 

Ils  sortiront  , après  avoir  subi  leur  peine  , non  plus  comme 
autrefois  , sans  ressource  , livrés  à la  plus  triste  indigence, 
abandonnés  sur  le  penchant  de  ce  précipice  dont  ils  venaient 
de  sortir  ; mais  avec  le  fonds  d’un  pécule  réservé  sur  les  jjroduits 
de  leur  industrie,  et  en  état,  du  moins,  de  pourvoir  aux  besoins 
les  plus  pressans. 

C’est  déjà  un  grand  pas  vers  la  vertu;  mais  cet  homme  , dans 
son  état  de  régénération  , pourra-t-il  soutenir  l’idée  accablante 
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de  sa  proscription  perpétuelle  ? comment  parviendra-t-il  à 
aspirer  à sa  propre  estime,  s’il  est  toujours  sous  le  poids  de  la 
honte  et  de  l’infamie? 

Vous  lui  auriez  fait  connaître  , vous  lui  auriez  fait  aimer  la 
vertu  , et  vous  le  retiendriez  à jamais  dans  la  société'  sous  le 
costume  du  crime  ! Ah  ! s’il  est  repentant  en  effet  , la  mort  , 
la  mort  serait  moins  cruelle  pour  lui. 

Sans  doute  on  ne  vous  proposera  pas  d’effacer  la  tache  don® 
il  est  couvert , sans  qu’il  ait  subi  les  e'preuves  qui  donneront 
une  pleine  garantie  de  son  changement  ; mais  , lorsque  cette 
garantie  sera  entière  , vous  ne  refuserez  certainement  pas  , 
Messieurs  , de  le  rendre  à sa  famille  , à ses  concitoyens  , tel 
qu’il  était  avant  sa  chute. 

C’est  l’objet  de  la  réhabilitation  : les  bienfaits  de  cette  loi 
vous  seront  de'veloppe's  dans  la  suite  bien  mieux  que  je  ne 
pourrais  le  faire. 

J’ai  cru  , Messieurs  , que  l’exposition  particulière  de  chaque 
loi  dont  le  Code  d’Instructiôn  criminelle  sera  compose' , devait 
être  pre'ce'de'e  d’un  tableau  qui  vous  en  présentât  l'ensemble. 

La  première  loi  , celle  que  nous  vous  apportons  aujourd’hui , 
a pour  objet  la  police  judiciaire. 

Qu’est-ce  cjue  la  police  judiciaire  ? En  quoi  diffère-t-elle  de 
la  police  administrative  ? 

Tant  qu’un  projet  reste  enseveli  dans  le  cœur  de  celui  qui  le 
forme  , tant  qu’aucun  acte  exte'rieur  , aucun  e'crit  , aucune 
parole  ne  Ta  manifeste'  au  dehors , il  n’est  encore  qu’une  pensée , 
et  personne  n’a  le  droit  d’en  demander  compte. 

Il  est  cependant  vrai  que  des  hommes  exercés  de  longue 
main  à surveiller  les  médians  , et  à pénétrer  leurs  intentions 
les  plus  secrètes,  préviennent  souvent  bien  des  crimes  par  une 
prévoyance  utile  et  par  des  mesures  salutaires  : voilà  l’un  des 
premiers  objets  de  la  police  administrative , police  en  quelque 
manière  invisible , mais  d’autant  plus  parfaite  qu’elle  est  plus 
ignorée,  et  dont  nous  jouissons  sans  songer  combien  elle  coûte 
de  soins  et  de  peines. 

La  vigilance  d’une  bonne  police  ne  laisse  souvent , ni  l’espoir 
du  succès  , ni  la  possibilité  d’agir,  au  méchant  qui  la  trouve  par- 
tout, sans  la  voir  nulle  part  , et  qui  rugit  des  obstacles  que  le 
hasard  semble  lui  offrir,,  sans  jamais  se  douter  que  le  hasard 
prétendu  est  dirigé  par  une  profonde  sagesse. 

Un  autre  résultat  d’une  bonne  police  administrative  est  que 
l’homme  se  trouve  enveloppé  au  premier  pas  qu’il  fait  pour 
consommer  son  crime.  C’est  alors  l’instant  où  la  police  judiciaire 
peut  et  doit  se  montrer  : il  n’y  a pas  un  moment  à perdre  y le 
moindre  retard  ferait  disparaître  le  coupable  et  les  traces  du 
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crime.  Il  faut  donc  que  les  agens  de  la  police  judiciaire  soient 
répandus  sur  toute  la  surface  de  l’Empire  , et  que  leur  activité 
jamais  ne  se  ralentisse. 

La  loi  que  nous  vous  présentons  déterminera  avec  précision 
l’espèce  et  les  devoirs  de  chacun  de  ces  agens  ; vous  y trouverez 
la  marche  calculée  de  l’instruction  , jusqu’au  moment  où  les 
citoyens  inculpés  sont  renvoyés  à la  cour  ou  au  tribunal  qui  doit 
s’occuper  de  leur  sort. 

Mais  , avant  d’aller  plus  loin  , j’observerai  qu’un  petit  nombre 
d’articles  préliminaires  présente  quelques  dispositions  générales 
qu’on  n’a  pas  dû  omettre  , encore  qu’elles  soient  universellement 
reconnues  • elles  ont  pour  objet  l’exercice , soit  de  l’action  pu- 
blique pour  l’application  des  peines , soit  de  l’action  particulière 
et  civjle  pour  la  réparation  des  dommages  reçus. 

Sans  m’arrêter  sur  des  points  qui  ne  sont  susceptibles  d’aucune 
difficulté  sérieuse  , je  fixerai  seulement  votre  attention  sur  les 
dispositions  des  art.  5 , 6 et  y de  la  loi. 

Le  5e  article  veut  que  tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable , hors  du  territoire  de  France  , d’un  crime  attentatoire  à 
la  sûreté  de  l’Etat  , de  la  contrefaction  du  sceau  de  l’Etat , de 
monnaies  nationales  ayant  cours  , de  papiers  nationaux  ou  billets 
de  banque  autorisés  par  la  loi , puisse  être  poursuivi  , jugé  et 
puni  en  France  , d’après  les  dispositions  des  lois  françaises. 

L’article  6 applique  la  même  disposition  aux  étrangers  qui , 
auteurs  ou  complices  des  mêmes  crimes  , seraient  arrêtés  en 
France  , ou  dont  le  Gouvernement  obtiendrait  l’extradition.  " 

L’article  y porte  que  tout  Français  qui  se  sera  rendu  cou- 
pable , hors  du  territoire  de  l’Empire,  d’un  crime  contre  un 
Français  , pourra  , à son  retour  en  France,  y être  poursuivi  et 
jugé  , s’il  n’a  pas  été  poursuivi  et  jugé  en  pays  étranger. 

Qes  articles  n’ont  été  adoptés  qu’après  une  longue  et  pro- 
fonde discussion  , dans  laquelle  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  en 
ce  moment. 

Sans  doute  , la  règle  générale  en  cette  matière  est  que  le 
droit  de  poursuivre  un  crime  n’appartient  qu’au  magistrat  du 
territoire  sur  lequel  11  a été  commis  , ou  du  territoire  sur  lequel 
le  crime  s’est  prolongé. 

Mais  il  est  des  attentats  , tels  que  ceux  énoncés  en  l’article  6 , 
qui  attaquent  la  sûreté  et  l’essence  même  de  tous  les  Etats, 
dont  l'intérêt  commun  des  nations  doit  provoquer  la  poursuite  , 
lorsque  le  coupable  a l’audace  de  se  montrer  dans  le  sein  du 
Gouvernement  qu’il  a voulu  détruire. 

Quant  au  Français  qui  a attenté  , hors  du  territoire  de  l’Em- 
pire , à la  vie  d’un  autre  Français  } il  est  évident  qu’il  a blessé 
les  lois  de  son  pays. 
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Les  dispositions  de  ces  articles  sont  justes,  et  certainement 
très-morales . 

Je  me  hâte  de  passer  aux  détails  de  laloi  sur  la  police  judiciaire. 

Les  infractions  des  lois  peuvent  être  plus  ou  moins  graves  ; 
les  unes  blessent  les  règlemens  de  police  simple  , d’autres  por- 
tent atteinte  aux  dispositions  de  police  correctionnelle  , d’autres 
enfin  attentent  encore  plus  directement  et  plus  fortement  à la 
sûrete'  des  citoyens.  On  les  a appelées  indifféremment  jusqu’ici 
crimes  ou  délits,  ce  qui  opérait  souvent  une  confusion  qu’il  est 
utile  de  prévenir  pour  la  suite.  Désormais  la  loi  qualifie  particu- 
lièrement de  crimes  les  faits  qui  emportent  contre  le  coupable 
une  peine  afflictive  ou  infamante  ; elle  qualifie  de  délits  les  faits  du 
ressort  de  la  police  correctionnelle,  et  qui  sont  punis  d’un  em- 
prisonnement à temps  ou  d’une  amende.  Enfin  , l’expression  de 
contravention  est  réservée  aux  faits  de  simple  police  , punissa- 
bles d’une  amende  plus  légère  ou  de  peu  de  jours  d’emprison- 
nement. 

Il  faut  des  agens  pour  rechercher  et  constater  toutes  ces  es- 
pèces d’atteintes  à la  loi  ; il  en  faut  par-tout , et  sur-tout  il  faut 
qu’ils  soient  actifs , instruits  et  probes. 

Le  premier  chapitre  de  la  loi  indique  d’abord  l’objet  de  la 
police  judiciaire;  elle  recherche  les  crimes  , les  délits  , les  con- 
traventions ; elle  en  rassemble  les  preuves  ; elle  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de  les  punir. 

La  loi  détermine  ensuite  les  agens  et  les  officiers  qui  doivent 
exercer  la  police  judiciaire. 

Tous  ces  agens  n’ont  pas  la  même  destination. 

Les  uns  sont  chargés  de  la  recherche  des  contraventions  de 
police;  savoir  , les  commissaires  de  police,  et  dans  les  communes 
où  il  n’y  en  a point , les  maires  , à leur  défaut  , les  adjoints. 

D’autres  sont  chargés  particulièrement  de  la  recherche  des 
délits  forestiers  et  ruraux  : ce  sont  les  gardes  champêtres  et 
forestiers. 

Les  juges  de  paix , les  officiers  de  gendarmerie  , les  commis- 
saires généraux  de  police  reçoivent  les  dénonciations  des  crimes 
ou  délits  commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
habituelles  ; et  comme  on  ne  peut  trop  faciliter  aux  citoyens  les 
moyens  de  faire  entendre  leurs  plaintes  , on  a aussi  donné  aux 
maires  , adjoints  de  maires  , et  aux  commissaires  de  police  le 
droit  de  recevoir  ces  dénonciations. 

C’est  dans  la  main  du  procureur  impérial  que  se  réunissent 
tous  les  renseignemens  recueillis  par  les  autres  agens  de  la  po- 
lice judiciaire.  C’est  ce  magistrat  qui  est  particulièrement  chargé 
de  la  recherche  et  de  la  poursuite  de  tous  les  crimes  et  délits  ; 
les  autres  officiers  de  la  police  ne  sont  que  ses  auxiliaires. 
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Un  autre  magistrat  dirigera  l’instruction  sur  la  poursuité  et1 
les  réquisitions  du  procureur  impérial  ; et  déjà  vous  pouvez 
juger  qu’aucune  partie  de  l’Empire  n’est  privée  de  surveillance; 
qu’aucun  crime  , aucun  délit , aucune  contravention  ne  doit 
rester  sans  poursuite  , et  que  l’œil  du  génie  qui  sait  tout  animer, 
embrasse  l’ensemble  de  cette  vaste  machine  , sans  neanmoins 
que  le  moindre  détail  puisse  lui  échapper. 

Les  devoirs  de  tous  les  officiers  dont  je  viens  de  parler  sont 
trace's  dans  les  diffe'rens  chapitres  de  la  loi.  Je  ne  me  propose  pas 
de  dérouler  ici  toutes  les  dispositions  qui  les  concernent  ; il  est 
ne'cessaire  d’en  prendre  une  lecture  réfléchie  pour  en  saisir  l’en- 
chaînement. 

Le  premier  vœu  de  la  loi  est  que  toute  infraction  des  règles 
soit  connue  , soit  poursuivie  , soit  juge'e  ; c’est  par  ce  motif  que 
l’exercice  de  la  police  judiciaire  est  confie'  à un  grand  nombre  de 
personnes  , et  c’est  aussi  dans  la  même  intention  qu’on  a voulu 
que  des  magistrats  supe'rieurs  de  l’ordre  administratif,  qu’on 
ne  doit  aucunement  confondre  avec  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire , puissent  quelquefois  reque'rir  l’action  des  officiers  de 
police  , et  même  faire  personnellement  quelques  actes  tendant 
à constater  les  crimes. 

J’ai  déjà  observe'  que  la  police  administrative  pre'venait  beau- 
coup de  maux , en  pe'ne'trant  les  intentions  secrètes  des  me'chans  : 

11  n’est  pas  difficile  de  se  convaincre  qu’il  peut  être  infiniment 
urgent  de  saisir  le  coupable  et  les  instrumens  du  crime , et  qu’un 
instant  perdu  serait  souvent  irréparable  ; il  a donc  paru  très- 
utile  de  donner  ce  droit  aux  préfets  qui  , par  des  voies  adminis- 
tratives , obtiennent  quelquefois  des  lumières  dont  le  fruit  jDour- 
rait  s’évanouir  par  le  retard  d’un  recours  à l’officier  de  police 
judiciaire.  C’est  ainsi  qu’on  légalise  des  actes  de  leur  part,  qui, 
jusqu’à  ce  jour,  n’étant  considérés  que  comme  de  simples  ren- 
seignemens  , ne  faisaient  réellement  pas  une  partie  essentielle 
de  la  procédure. 

L’inconvénient  en  avait  été  vivement  senti  dans  plusieurs  oc- 
casions ; la  société  en  sollicitait  le  remède  , et  la  défense  des 
accusés  n’en  peut  jamais  être  en  aucune  manière  altérée. 

En  donnant  aux  maires  , adjoints  de  maires  et  commissaires  , 
la  recherche  des  contraventions  de  police  , on  n’a  pas  manqué 
de  leur  faire  entendre  qu’ils  devaient  s’attacher  dans  leurs 
procès-verbaux  à ne  laisser  échapper  rien  de  ce  qui  peut  cons- 
tater la  nature  du  fait , ses  circonstances  , le  temps,  le  lieu  , les 
preuves  , les  indices  à la  charge  du  coupable  , ou  ceux  qui 
peuvent  le  justifier. 

On  a dû  aussi  prévenir  le  refus  que  pourrait  faire  le  commis- 
saire de  police  d’un  arrondissement , de  constater  les  contra- 
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ventions  commises  dans  un  autre  arrondissement  de  la  même 
commune  ; ces  divisions  de  territoire  ne  limitent  ni  ne  circons- 
crivent leurs  pouvoirs  respectifs , et  lorsque  l'un  est  empêche' , 
il  doit  être  supple'e'  par  l’autre;  car  la  répression  du  mal  est  le 
premier  besoin  de  la  société'. 

En  traçant  les  obligations  des  gardes  forestiers  et  champêtres, 
on  n’a  pu  se  dispenser  de  leur  donner  le  droit  de  suivre  les 
choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  auraient  été  transportées  ; 
mais  une  sage  circonspection  a exigé  qu’il  ne  leur  fût  permis  de 
s’introduire  dans  les  maisons  et  enclos , qu’assistés  du  j uge  de 
paix  ou  du  maire. 

Les  juges  de  paix  , officiers  de  gendarmerie  et  commissaires 
généraux  de  police  sont  établis  , comme  je  l’ai  déjà  annoncé  , 
pour  recevoir  les  dénonciations  de  tous  les  crimes  et  délits 
commis  dans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles  , 
et  ils  sont  tenus  de  les  transmettre  sans  délai  au  procureur  im- 
périal. Mais  on  a dû  étendre  leur  devoir  et  leur  compétence , 
dans  les  cas  de  flagrant  délit;  ils  ne  se  bornent  pas  alors  à donner 
des  avis  au  piagistrat , il  faut  agir  sur-le-champ.  L’apparition 
subite  de  l’officier  de  police  judiciaire  peut  empêcher  quelquefois 
la  consommation  du  crime  ; elle  prévient  du  moins  la  fuite  du 
coupable  et  l’enlèvement  de  toutes  les  pièces  de  conviction. Tous 
les  actes  que  pourrait  faire  le  juge  d’instruction  dans  ce  moment, 
les  juges  de  paix  , les  officiers  de  gendarmerie  et  les  commis- 
saires généraux  de  police  sont  autorisés  à les  faire.  Il  a même 
paru  utile  , dans  les  cas  de  flagrant  délit,  d’accorder  les  mêmes 
droits  et  d’imposer  les  mêmes  devoirs  aux  maires  et  commis- 
saires de  police. 

J’arrive  à un  officier  de  police  judiciaire  d’un  autre  ordre , 
à un  officier  revêtu  d’une  confiance  bien  plus  entière  et  plus 
intime,  à un  officier  investi  d’un  tel  pouvoir  et  jouissant  d’une 
telle  influence  , que  j’oserais  presque  assurer  qu’il  ne  peut  pas 
être  sans  reproches  , toutes  les  fois  qu’on  a droit  de  se  plaindre 
de  l’infraction  fréquente  de  l’ordre  public  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions. 

Je  parle  du  procureur  impérial. 

C’est  lui  qui  est  spécialement  chargé  de  la  recherche  et  de  la 
poursuite  de  tous  les  crimes  et  de  tous  les  délits  , et  qui  doit , 
aussitôt  qu’ils  sont  parvenus  à sa  connaissance  , en  instruire  le 
procureur  général  ; car  il  est , s’il  est  permis  de  le  dire  , l’œil  du 
procureur  général  , comme  le  procureur  général  est  l’œil  du 
Gouvernement.  C’est  par  le  résultat  d’une  communication  ac- 
tive et  fidèle  du  procureur  impérial  avec  le  procureur  général, 
et  du  procureur  général  avec  le  ministre  de  Sa  Majesté , que 
peuvent  être  connus  les  abus  qui  se  glissent  dans  les  institutions. 
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la  tiédeur  qui  s’empare  des  personnes  , l’insouciance  qu’on  peut 
pardonner  à un  particulier  , mais  qui  est  un  vice  dans  le  magis- 
trat; et  si  l’on  supposait  du  relâchement , de  la  faiblesse  ou  du 
déguisement  dans  les  communications  des  procureurs  généraux 
et  impériaux  , le  mal  aurait  fait  d’immenses  progrès  avant 
d’éclater;  et , sans  qu’il  y eut  aucune  crise  * on  se  trouverait 
tout  à coup  dans  un  grand  état  de  langueur  et  tout  près  de  la 
décrépitude. 

Le  ministère  du  procureur  impérial  ne  se  borne  pas  à la 
recherche  et  à la  poursuite  des  crimes  ; il  est  aussi  chargé  de  les 
constater  par  lui-même  , dans  les  cas  de  flagrant  délit. 

Aussitôt  qu’il  a l’oreille  frappée  d’un  crime  qui  se  commet 
dans  le  moment  , il  doit  sans  aucun  retard  se  transporter  sur  le 
lieu , dresser  tous  les  procès-verbaux  nécessaires  à l’effet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  et  l’état  des  lieux.  C’est 
dans  ce  premier  instant  sur-tout,  qu’on  peut  saisir  utilement  tous 
les  indices  : le  procureur  impérial  doit  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  présentes  , ou  qui  peuvent  lui  donner  quelque 
renseignement  ; il  appelle  les  paretis  , voisins , domestiques  , 
tous  ceux  enfin  qu’il  présume  en  état  de  lui  faire  des  déclarations 
utiles  ; il  peut  défendre  que  qui  que  ce  soit  sorte  de  la  maison  ou 
s’éloigne  du  lieu,  jusqu’après  la  clôture  du  procès-verbal;  il 
saisit  tout  ce  qui  peut  avoir  servi  à commettre  le  crime  , ou 
tout  ce  qui  en  est  le  produit  ; il  peut  même  se  transporter  dans 
le  domicile  du  prévenu  , pour  y faire  la  perquisition  des  papiers 
et  autres  objets  qu’il  juge  nécessaires  à la  manifestation  de  la 
vérité  ; enfin  , la  loi  l’investit  de  tout  pouvoir  nécessaire  pour 
faire  saisir  les  prévenus  , s’ils  sont  présens  , ou  pour  les  faire 
amener  devant  lui  , s’ils  sont  absens  , et  rien  de  ce  qui  peut 
servir  à préparer  la  conviction  du  coupable  ne  lui  est  interdit. 

Je  n’ai  pas  besoin  d’observer  que  la  loi  a dû  établir  des  for- 
malités qui  donneront  plus  de  force  et  plus  de  poids  aux  actes 
du  procureur  impérial  , et  qu’elle  enjoint  à ce  magistrat  de  se 
faire  assister  de  gens  de  l’art , quand  leur  présence  est  nécessaire 
pour  apprécier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime.  Il  n’est 
pas  moins  superflu  de  rappeler  qu’en  cas  d’empêchement  , 
les  procureurs  impériaux  sont  remplacés  par  leurs  substituts. 

Mais  je  ne  peux  me  dispenser  de  vous  faire  remarquer 
i .°  que  la  loi  définit  ce  qu’on  doit  entendre  par  ces  mots  fla- 
grant délit , et  qu’il  ne  pourra  plus  s’élever  à cet  égard  de  doute 
raisonnable  ; 2.w  que  les  attributions  faites  au  procureur  impé- 
rial , en  cas  de  flagrant  délit , sont  les  mêmes  dans  tous  les  cas 
où  le  chef  d’une  maison  requiert  le  transport  de  ce  magistrat 
pour  faire  constater  des  crimes  commis  chez  lui  ; 5.°  enfin  qu’un 
article  très-précis  lève  toute  incertitude  sur  la  compétence  des 
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procureurs  impériaux  : la  loi  déclaré  egalement  compe'tens  , 
le  procureur  impérial  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  résidence  du 
prévenu , et  celui  du  lieu  où  le  pre'venu  peut  être  saisi.  Cette 
heureuse  concurrence  nous  autorise  à croire  que  le  crime  ne 
restera  jamais  sans  poursuite. 

Le  procureur  impe'rial , dans  tous  les  cas  , transmet  les  pièces 
au  juge  d’instruction , et  requiert  de  lui  tout  ce  qu’il  estime 
convenable. 

Le  titre  seul  de  juge  d’instruction  vous  annonce  assez  les 
obligations  de  ce  magistrat. 

Ce  juge  instruit  la  proce'dure  ; il  reçoit  les  plaintes  , entend 
les  te'moins  , re'unit  les  preuves  par  écrit  , et  les  pièces  de  con- 
viction. Il  peut  refaire  ceux  des  actes  à lui  transmis  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  , qui  ne  lui  paraissent  pas  complets  m? 
enfin , il  fait  son  rapport  à la  chambre  du  conseil. 

En  accordant  au  procureur  impe'rial  le  droit  de  constater 
personnellement  les  crimes  dans  les  cas  d e flagrant  délit , nous 
n’avons  certainement  pas  entendu  interdire  cette  faculté'  au  juge 
d’instruction  ; il  a , sans  contredit,  le  droit  de  faire  lui-même 
dans  ces  cas  , tout  ce  que  le  procureur  impe'rial  ferait  en  son 
absence.  Aussi  a-t-on  charge'  le  procureur  impe'rial  de  pre'venir 
le  juge  d’instruction  de  son  transport  sur  le  lieu  du  crime  ; et , 
si  les  deux  magistrats  se  re'unissent  , chacun  d’eux  se  renferme 
dans  sa  fonction  : l’un  requiert , l’autre  statue  sur  les  réquisitions. 

La  première  obligation  imposée  au  juge  d’instruction  , c’çst 
de  ne  faire  aucun  acte  sans  communication  préalable  au  procu- 
reur impérial,  qui,  de  son  côté,  ne  peut  apporter  trop  de  promp- 
titude dans  l’examen  de  la  procédure. 

Cette  règle  générale  souffre  cependant  une  exception  pour  les 
mandats  d’amener  , ou  de  dépôt,  qu’il  peut  être  très-urgent  de 
lancer*  le  juge  d’instruction  a cette  faculté,  sans  attendre  les 
conclusions  du  procureur  impérial.  * 

Une  seconde,  obligation  du  juge  d’instruction  est  de  se  hâter , 
lorsque  le  délit  n’a  pas  été  commis  dans  son  ressort,  ou  que  le 
prévenu  n’y  aura  pas  sa  résidence  , ou  qu’il  n’y  aura  pas  été 
trouvé  , de  renvoyer  l’affaire  au  juge  qui  doit  en  connaître. 

L’instruction  se  fait  sur  la  poursuite  de  la  partie  publique  ; 
mais  toute  personne  qui  se  prétend  lésée  a aussi  le  droit  de 
rendre  plainte  , et  de  se  constituer  partie  civile  , en  le  déclarant 
formellement,  soit  dans  l’acte  même  de  la  plainte  , soit  par  un 
acte  subséquent  antérieur  au  jugement. 

Vous  trouverez  , Messieurs  , dans  le  chapitre  des  juges  d’ins- 
truction , des  règles  très-détaillées  sur  les  plaintes , sur  la  ma- 
nière de  se  rendre  partie  civile  , sur  celle  dont  les  témoins  doi- 
vent être  entendus , sur  les  sermens  qu’ils  doivent  prêter,  sur 
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l’obligation  de  comparaître  quand  ils  sont  cites , sur  les  voies  de 
coaction  quand  ils  font  defaut,  et  sur  le  transport  du  juge  pour 
les  entendre  quand  il  sont  hors  d’état  de  se  présenter.  J’indique 
seulement  ces  dispositions  qui  ne  peuvent  être  susceptibles 
d’aucune  difficulté , et  qui  d’ailleurs  ne  sont  point  nouvelles. 

C’est  un  devoir  indispensable  du  juge  d’instruction  , de  réunir 
avec  le  soin  le  plus  scrupuleux  tout  ce  qui  peut  tendre  à la 
découverte  du  coupable  3 il  devra  donc  se  transporter,  quand  il 
en  sera  requis  , et  même  d’office  s’il  le  juge  utile , soit  dans  la 
maison  de  î’inculpé,  soit  dans  tous  les  autres  lieux  ou  pourraient 
être  cachées  des  pièces  propres  à manifester  la  vérité.  Enfin,  le 
juge  d’instruction  ne  doit  absolument  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  tendre  au  but  qu’il  doit  se  proposer. 

Il  serait  impossible  d’instruire  une  procédure  criminelle  , si  le 
magistrat  n’était  pas  armé  du  pouvoir  de  contraindre,  soit  les 
inculpés,  soit  les  témoins  , à se  présenter  devant  lui  quand  il  le 
juge  nécessaire  : il  donne  à cet  effet  des  actes  qu’on  appelle 
mandats. 

On  distingue  les  mandats  de  comparution , les  mandats  d’a- 
mener , les  mandats  de  dépôt,  et  les  mandats  d’arrêt  - la  loi  dé- 
termine, autant  que  possible , les  cas  où  chacun  de  ces  mandats 
peut  être  donné , suivant  la  gravité  du  fait  3 elle  en  règle  les 
formes  , ainsi  que  le  mode  d’exécution. 

Je  passe  sur  ces  détails  dont  la  seule  lecture  fait  sentir  la  sa- 
gesse 3 mais  ce  que  je  ne  dois  pas  oublier,  c’est  de  vous  faire 
remarquer  qu’on  n’a  pas  négligé  d’imposer  au  magistrat  une 
obligation  stricte  d’interroger  sans  retard  tous  ceux  qui  seraient 
amenés  devant  lui , en  vertu  de  ces  mandats. 

Cependant  , tout  homme  contre  lequel  aurait  été  lancé  un 
mandat  d’arrêt,  devra-t-il  toujours  attendre  son  jugement  dans 
cet  état  d’arrestation  ? 

Non,  Messieurs  3 et  si  l’on  doit  veiller  avec  sollicitude,  et  pour 
le  bien  de  la  société  , à ce  que  les  coupables  ne  puissent  pas 
échapper  , on  ne  doit  pas  veiller  avec  moins  de  scrupule  à ce 
qu’un  citoyen  ne  soit  privé  de  sa  liberté  que  lorsqu’on  ne  peut 
lui  en  laisser  l’usage  sans  inconvénient. 

Ainsi  , lorsque  le  fait  dont  il  s’agit  n’emportera  ni  peine  afflic- 
tive ni  peine  infamante  , l’inculpé  pourra  obtenir  sa  liberté  pro- 
visoire en  donnant  caution  • mais  cet  avantage  est  entièrement 
refusé  aux  vagabonds  et  aux  repris  de  justice,  parce  que  leur 
personne  ne  présente  aucune  espèce  de  garantie. 

La  liberté  provisoire  sera  également  refusée,  toutes  les  fois 
qu’il  s’agira  d’un  fait  qui  emporté  peine  afflictive  ou  infamante. 
C’est  sur-tout  dans  ces  occasions  , que  l’exemple  de  la  peine  in- 
fligée est  utile  à la  société  3 et  si  l’on  admettait  ici  des  libertés 
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provisoires  sous  caution,  il  serait  bien  à craindre  que  les  hommes 
opulens  ne  trouvassent  toujours  le  moyen  de  se  soustraire  à 
l’application  de  peines  qu’ils  paraissent  cependant  me'riler  plus 
que  les  autres,  parce  que , jouissant  de  tous  les  avantages  de  la 
société , ils  étaient  plus  fortement  oblige's  à ne  pas  en  troubler 
l’harmonie. 

Enfin  , l’instruction  est  complète,  le  juge  a constate'  tout  ce 
qu’il  était  possible  de  connaître  , il  a entendu  les  témoins  , réuni 
toutes  les  preuves , et  mis  les  prévenus  sous  la  main  de  la  justice. 

C’est  le  moment  de  décider  s’il  y a lieu  ou  non  à accusation  , 
et  de  saisir  de  l’affaire  une  autorité  ‘compétente  pour  en  con- 
naître. 

Nous  ne  pouvons  le  dissimuler,  Messieurs  , le  jury  d’accusa- 
tion , tel  qu’il  existe  , n’a  pas  répondu  aux  espérances  qu’on 
avait  conçues  de  cet  établissement  ; trop  souvent  une  poursuite 
qu’on  n’aurait  pas  dû  interrompre  fut  étouffée  par  une  déclara- 
tion indulgente  et  peu  réfléchie.  Le  remède  qu’on  a cherché 
quelquefois  à opposer  au  mal  n’est  pas  lui-même  sans  inconvé- 
niens  ; les  plaintes  à cet  égard  se  sont  fait  entendre  plusieurs 
fois  ; il  a donc  paru  indispensable  d’organiser  autrement  cette 
partie.  Les  mêmes  hommes  , qui  , témoins  d’une  instruction 
complète  , donnent  un  bon  résultat  de  leur  profonde  convic- 
tion , ne  sont  pas  toujours  aussi  propres  à décider  sur  un  pre- 
mier aperçu  ( nécessairement  incomplet  , puisqu’on  n’a  sous  les 
yeux  ni  les  accusés  ni  les  témoins  ) , s’il  y a lieu  ou  non  à 
mettre  en  accusation. 

Le  juiy  de  jugement  manifeste  ce  qu’il  sent  fortement, 
d’après  une  connaissance  entière  du  fait  ; le  jury  d’accusation  , 
au  contraire , doit  raisonner  sur  ce  qu’il  connaît  pour  former 
une  présomption  sur  ce  qui  est  encore  inconnu  : ce  calcul  étonne 
des  hommes  qui  n’y  sont  pas  exercés  , et,  dans  cet  embarras  , la 
balance  entre  l’accusateur  ét  l’accusé  n’est  pas  toujours  tenue 
d’une  main  bien  sûre.  Il  faut  donc  , en  plaçant  ailleurs  le  droit 
de  déclarer  s’il  y a ou  non  lieu  à accusation  , mettre  également  à 
couvert  l’intérêt  social  ét  f intérêt  individuel  de  l’aesusé. 

Vous  pensez  bien  , Messieurs  , qu’une  question  aussi  impor- 
tante a mérité  l’attention  de  Sa  Majesté , et  c’est  déjà  le  plus 
fort  des  préjugés  pour  la  manière  dont  elle  a été  résolue. 

Le  juge  d’instruction  a dû  porter  dans  sa  marche  toute  l’acti- 
vité compatible  avec  le  devoir  de  ne  rien  négliger  de  ce  qu’il 
peut  être  utile  d’approfondir. 

La  loi  l’oblige  ensuite  à faire  , au  moins  une  fois  par  semaine, 
un  rapport  à la  chambre  du  conseil , des  affaires  dont  l’instruc- 
tion est  acheve'e. 
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Il  arrivera  peut-être  quelquefois  que  le  fait  bien  vérifié  ne 
présentera  ni  crime  , ni  délit , ni  contravention  ; si  telle  est 
l’opinion  des  juges,  la  chambre  déclarera  qu’il  n’y  a pas  lieu  à 
poursuite  , et  ordonnera  que  l’inculpé  , s’il  avait  été  arrêté  , sera 
mis  en  liberté. 

Lorsque  le  fait  ne  présentera  qu’une  simple  contravention  de 
police  , l’inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  police  simple  , et 
sa  liberté  sera  pareillement  ordonnée  , s’il  est  détenu. 

Si  le  délit  est  de  nature  à être  puni  par  des  peines  correction- 
nelles , le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Mais  aurait-on  dû  laisser  encore  la  société  exposée  aux  suites 
d’une  déclaration  hasardée  qui  arrêterait  la  poursuite  d’un 
crime  bien  réel , sous  la  fausse  supposition  que  le  fait  ne  pré- 
sente ni  crime  , ni  délit , ni  contravention  , ou  parce  qu’on  pen- 
serait qu’il  est  uniquement  du  ressort  des  tribunaux  de  la  police, 
ou  simple  ou  correctionnelle  ? 

Non , Messieurs , et  nous  avons  dû  prévenir  ce  malheur  , car 
c’est  un  malheur  sans  doute  que  l’impunité  d’un  crime. 

La  chambre  du  conseil , lorsque  le  juge  d’instruction  fait  son 
rapport , doit  être  composée  au  moins  de  trois  juges  , y compris 
le  rapporteur.  Si  un  seul  de  ces  juges,  quelle  que  puisse  être 
l’opinion  des  autres , estime  que  le  fait  est  de  nature  à être  puni 
de  peines  afflictives  ou  infamantes , et  que  la  prévention  contre 
l’inculpé  est  suffisamment  établie  , les  pièces  seront  transmises 
au  procureur  général  de  la  cour  impériale  , déjà  instruit  de 
l’affaire  par  la  connaissance  que  le  procureur  impérial  a dû  lui 
en  donner  dans  le  principe  ; dans  ce  cas  , il  est  procédé  à un 
nouvel  examen  , dont  les  règles  font  la  matière  d’une  autre  loi. 

D’un  autre  côté,  le  procureur  impérial,  toujours  partie  dans 
ces  sortes  d’affaires  , aura  le  droit , lorsqu’il  ne  partagera  pas 
l’opinion  , même  unanime  , des  juges  , de  s’opposer  à l’ordon- 
nance qui  mettrait  l’inculpé  en  liberté.  • 

Ce  droit  accordé  à la  partie  publique , on  n’a  pas  dû  le  refuser 
à la  partie  civile  qui  peut  aussi  former  son  opposition  à ses 
risques  et  périls  ; dans  tous  les  cas  d’opposition  , les  pièces  sont 
encore  nécessairement  transmises  au  procureur  général  , et 
l’affaire  est  soumise  à une  révision. 

Vous  verrez  , Messieurs  , dans  un  autre  projet  de  loi , avec 
quelle  sagesse  on  a préparé  un  examen  rigoureux  , mais  prompt; 
et  comme  on  a pourvu  à ce  que  la  partie  publique , la  partie 
civile  et  l’inculpé  fissent  parvenir  leurs  réclamations  sans  que 
la  décision  fût  aucunement  retardée. 

Ces  details  ne  font  pas  partie  du  projet  que  nous  sommes 

chargés 
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charges  de  vous  présenter  ; nous  devons  nous  arrêter  au  mo- 
ment où  l’affaire  parvient  à la  cour  impériale.. 

Daignez  , Messieurs  , saisir  l’ensemble  de  la  marche  que  nous 
avons  sqivie  : au  premier  aspect  elle  peut  paraître  compliquée  ; 
dans  la  réalité  elle  est  bien  simple. 

Des  officiers  de  police  judiciaire , répandus  sur  toute  la  sur- 
face de  l’Empire  , veillent  sans  cesse  pour  la  répression  des 
crimes , des  délits  et  des  contraventions  ; ils  constatent  les  faits  , 
chacun  dans  sa  partie  ; le  procureur  impérial  est  le  centre  où 
tout  vient  aboutir- 

Le  juge  d’instruction  réunit  toutes  les  preuves , de  quelque 
nature  qu’elles  puissent  être  , et  soumet  l’affaire  à la  chambre 
du  conseil. 

Enfin  s’élève  au  dessus  des  premiers  tribunaux  un  corps 
de  magistrature  fortement  constitué,  inaccessible  à la  séduètion 
et  à la  crainte , éloigné  de  tous  les  motifs  de  considérations 
locales  qui  ont  pu  égarer  les  premiers  magistrats.  C’est  là  que 
se  formera  la  déclaration  importante  s’il  y a lieu  à accusation. 

Je  ne  crois  pas  , Messieurs  , qu’il  fut  possible  de  réunir  plus 
de  garantie  pour  la  sûreté  publique  et  pour  la  sûreté  particu- 
lière. Sans  doute , nous  ne  nous  flattons  pas  d’avoir  créé  une 
institution  dégagée  de  la  possibilité  de  tout  abus;  mais  nous  les 
avons  prévenus  autant  qu’il  a été  en  nous  , et,  je  dois  le  dire  , 
nous  avons  été  parfaitement  secondés  par  votre  commission 
législative.  Puissiez-vous  trouver  que  nous  avons  atteint  le  degré 
de  perfection  auquel  il  est  permis  à la  faible  humanité  de  pré- 
tendre ! 


Motifs  du  Titre  /,  Chapitres  I et  II  du  Livre  //, 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Treilhard, 
Conseiller  d’Etat. 

, Séance  du  9 Novembre  1 808. 

M ESSIEURS, 

Le  premier  livre  du  Code  d’instruction  criminelle  que  nous 
vous  avons  déjà  présenté,  pourvoit  sagement  à ce  qu’aucun 
crime  , aucun  délit  , aucune  contravention  ne  restent  sans 
poursuite. 

Lorsque  les  officiers  de  police  judiciaire , établis  par  la  loi , 
auront  rempli  toutes  les  obligations  dont  ils  sont  tenus , lorsque 
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la  nature  du  fait  , objet  d’une  plainte,  sera  constatée,  et  que 
toutes  les  pièces  de  conviction  ou  de  décharge  seront  réunies  , 
lorsque  le  juge  d’instruction  aura  fait  son  rapport,  les  personnes 
inculpées  passeront  des  mains  de  la  police  judiciaire  dans  celles 
de  la  justice. 

Vous  le  savez  , Messieurs  , la  société  n’est  pas  également 
blessée  par  tous  les  actes  qui  en  troublent  l’harmonie  : il  en  est 
qui  offrent  de  grands  attentats  à la  sûreté  et  à la  propriété, 
premières  bases  de  tout  bon  gouvernement  ; des  cours  sont 
établies  pour  en  connaître  ; le  débat  public  et  solennel  qui  doit 
précéder  leurs  arrêts , en  garantira  d’avance  la  justice. 

Mais  des  faits  moins  graves  doivent  être  réprimés  avec  moins 
d’appareil , par  des  peines  moins  sévères  et  avec  des  formes 
moins  lentes  : cette  tâche  est  déléguée  aux  tribunaux  de  police. 

Sans  doute,  tout  acte  qui  trouble  Tordre  public  est  attenta- 
toire à la  police  d’un  Gouvernement  ; car  ce  mot  police  , dans 
son  acception  générale  , renferme  tout  ce  qui  sert  de  fonde- 
ment et  de  règle  à la  société  : mais  ce  mot  est  employé  sur-tout  pour 
désigner  plus  particulièrement  des  manquemens  moins  graves  , 
mais  plus  fréquens , qui  ne  compromettent  pas  la  vie  des  citoyens, 
mais  qui  blessent  sensiblement  la  paix  dont  ils  doivent  jouir  ; 
qui  ne  renversent  pas  toujours  leur  fortune,  mais  qui  en  altèrent 
la  jouissance.  . 

C’est  dans  cette  dernière  acception  qu’il  faut  prendre  le  mot 
■police , quand  on  parle  des  tribunaux  de  police  , soit  simple  , 
soit  correctionnelle. 

Les  faits  de  police  attaquent  en  général  les  personnes  par  des 
insultes , par  des  violences  , par  des  imprudences  , par  des  négli- 
gences à exécuter  les  règlemens  ; les  propriétés,  par  des  dégâts, 
par  des  escroqueries , par  des  refus  d’un  service  dans  des  temps 
calamiteux;  la  tranquillité  publique,  par  la  mendicité  , par  les 
tumultes  , par  des  attroupemens  : si  ces  faits  ne  se  trouvent  pas 
accompagnés  de  circonstances  qui  caractérisent  des  crimes  , ils 
ne  sont  réprimés  que  par  des  emprisonnemens  ou  par  des 
amendes  , et  quelquefois  par  l’une  et  l’autre  de  ces  peines.  Au 
reste,  vous  sentez,  Messieurs,  que  je  n’ai  pas  prétendu  faire 
l’énumération  de  tous  les  délits  et  contraventions  du  ressort  de 
la  police;  j’ai  seulement  indiqué  leurs  causes  les  plus  fréquentes. 

C’est  parla  force  de  l’amende  ou  par  la  durée  de  l’emprison- 
nement , que  la  compétence  est  réglée  entre  les  tribunaux  de 
police  simple  et  ceux  de  police  correctionnelle  ; les  faits  les 
plus  graves  , susceptibles  d’une  peine  plus  forte  , sont  du  ressort 
de  la  police  correctionnelle  ; la  police  simple  applique  des  peines 
plus  légères. 

Le  projet  de  loi  dont  nous  sommes  porteurs  est  donc  divisé 
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en  deux  chapitres  j l’un  a pour  objet  les  tribunaux  de  police 
simple  , l’autre  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

La  compétence  de  ces  tribunaux,  leur  composition  , la  pro- 
cedure qui  s’y  observe  , sont  réglés  par  le  projet  : le  tribunal  de 
police  simple  connaît  des  faits  qui  n’entraînent  qu’une  amende  de 
i5.  fr.  et  au-dessous  , ou  un  emprisonnement  qui  n’excède  pas 
cinq  jours  ‘ les  faits  qui  sont  punis  par  la  loi  d’un  emprisonne- 
ment plus  long  ou  d’une  amende  plus  forte  , sont  caractérisés 
éhlsy  et  du  ressort  de  la  police  correctionnelle. 

Après  avoir  réglé'  la  compe'tence  , le  projet  s’occupe  de  la 
composition  des  tribunaux. 

Toutes  les  nations  civilise'es  ont  eu  des  magistrats  particuliè- 
rement charges  de  connaître  des  faits  de  police  ; leur  juridic- 
tion a e'te'  plus  ou  moins  circonscrite  , suivant  les  mœurs  des 
peuples  et  les  besoins  de  leur  Gouvernement  : cette  recherche 
n’est  pas  ce  qui  doit  nous  occuper  aujourd’hui. 

En  France , le  peu  d’accord  qui  existait  dans  nos  lois  et  dans, 
nos  usages  se  trouvait  pareillement  dans  les  matières  de  police  j 
la  connaissance  en  était  disse'mine'e  entre  des  officiers  du  roi, 
des  juges  de  seigneurs  et  des  magistrats  de  la  commune  , ce  qui 
devait  opérer  et  opérait  en  effet  de  la  confusion  et  de  fréquens 
débats  sur  la  compétence.  Le  tableau  de  ces  variations  pendant 
plusieurs  siècles  pourrait  être  curieux , mais  il  serait  ici  hors  de 
place  et  très-inutile. 

L’assemblée  constituante  , frappée  des  cris  qui  s’élevaient  de 
toutes  parts  et  depuis  long-temps  contre  cette  diversité  infinie  de 
lois  et  de  tribunaux,  conçut  et  exécuta  le  projet  d’établir  l’unité' 
de  la  loi  et  l’unité  du  mode  de  rendre  la  justice  civile , crimi- 
nelle et  de  police , elle  distingua  certaines  affaires  d’une  moindre 
importance  , dont  elle  attribua  la  connaissance  aux  municipa- 
lités ; elle  renvoya  à des  tribunaux  correctionnels  de  sa  création, 
des  affaires  plus  graves  , mais  qui  n’e'laient  cependant  pas  sus- 
ceptibles de  peines  afflictives  ou  infamantes  ; et  celles-ci  furent 
portées  auxtribunaux  criminels  établis  dans  chaque  département. 

Nous  ne  nous  occupons  aujourd’hui  que  des  affaires  de  police. 
Le  Code  du  mois  de  brumaire  an  4 apporta  du  changement 
dans  les  dispositions  faites  par  l’assemblée  constituante  5 il  éta- 
blit dans  chaque  administration  municipale  un  tribunal  de  police 
composé  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs.  Ainsi  se  trouvèrent 
dépouillées  les  municipalités  , de  l’attribution  qui  leur  avait  été 
faite  par  une  loi  du  11  juillet  1791.  Le  même  Code  introduisit 
aussi  une  réforme  dans  l’administration  de  la  justice  en  police 
correctionnelle.  On  créa  des  tribunaux  au  nombre  de  trois  au 
moins  et  de  six  au  plus  dans  chaque  département.  Ces  tribunaux 
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furent  composes  de  juges  de  paix  avec  un  président  pris  parmi 
les  membres  du  tribuual  civil. 

Enfin  la  loi  du  24  ventôse  an  8 plaça  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle  dans  les  tribunaux  de  première  instance  ; et  , 
depuis  , une  loi  du  29  ventôse  an  9,  en  supprimant  les  assesseurs 
dès  justices  de  paix  , investit  le  juge  seul  de  la  connaissance  des 
faits  de  police  simple  qu’il  avait  partagée  jusqu’à  ce  moment  avec 
les  assesseurs. 

Ce  dernier  e'tat  n’a  pas  excité  de  réclamations , et  rien  n’a  dû 
engager  à priver  , soit  les  juges  de  paix  de  leur  juridiction  en 
matière  de  police  simple,  soit  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance du  droit  de  juger  en  matière  correctionnelle. 

Cependant,  on  a pensé  qu’il  serait  utile  de  faire  participer  les 
maires  au  droit  de  prononcer  sur  une  partie  des  contraventions 
de  police. 

L’assemblée  constituante  avait  imposé  aux  municipalités  une 
obligation  au  dessus  de  leur  force  , du  moins  dans  un  très- 
grand  nombre  de  communes  , lorsqu’elle  leur  avait  délégué 
toute  la  compétence  en  cette  matière;  mais,  en  l’an  4>  on  tomba 
dans  une  autre  extrémité , en  ne  leur  laissant  pas  la  portion  de 
cette  compétence  qu’elles  auraient  pu  exercer  utilement,  et  en 
attribuant  aux  juges  de  paix  seuls  la  connaissance  entière  de 
toutes  les  affaires  de  police.  Nous  devons  aujourd’hui  profiter 
de  l’expérience  du  passé  : en  assurant  aux  juges  de  paix  la  con- 
naissance exclusive  de  celles  de  ces  affaires  qui  peuvent  demander 
des  hommes  plus  exercés,  pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  aux 
maires  le  droit  de  connaître  des  contraventions  qui  sont  plus  à 
leur  portée  , qu’ils  réprimeront  plutôt  et  tout  aussi  bien  que 
les  juges  de  paix  ? 

C’est  dans  cet  esprit  que  nous  proposons  de  donner  aux  maires 
la  connaissance  des  contraventions  commises  dans  leurs  com- 
munes par  des  personnes  prises  en  flagrant  délit , ou  par  des 
personnes  qui  résident  dans  la  commune  ou  qui  y sont  pré- 
sentes , et  lorsque  les  témqins  y seront  aussi  re'sidens  ou  présens. 

Par  quel  motif  refuserait-on  dans  ces  cas  une  juridiction  au 
maire  ? Le  fait  se  passe  sous  ses  yeux , les  de'linquans  et  les 
témoins  sont  présens  ; faut-il  forcer  les  plaignans  à recourir  au 
juge  de  paix  qui  peut  être  à une  grande  distance  ? 

En  attribuant  cette  connaissance  au  maire , nous  n’avons  pas 
prétendu  l’interdire  au  juge  de  paix  , et  les  parties  seront  tou- 
jours libres  d’y  recourir  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Le  motif  de  proximité  qui  a déterminé  à établir  le  maire , 
juge  de  police , ne  subsistant  plus  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton,  on  a laissé  la  connaissance  exclusive  des  con- 
traventions qui  y sont  commises  aux  juges  de  paix  qu’on  peut  y 
trouver  aussi  facilement  que  le  maire. 
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Observons  encore  que , lorsque  la  partie  conclut  à des  dom- 
mages-intérêts excédant  la  somme  de  i5  francs  , ou  lorsqu’elle 
conclut  à une  somme  indéterminée , c’est  le  juge  de  paix  qui 
seul  est  competent  pour  en  connaître  : l’affaire  se  complique 
dans  ce  cas  , et  il  ne  faut  pas  surcharger  le  maire  du  fardeau  de 
l’instruction. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  mesures  qu’on  a prises  pour  ne 
laisser  aux  maires  que  la  connaissance  de  faits  sur  lesquels  ils 
pourront  prononcer  facilement,  promptement,  et  sans  frais  pour 
ainsi  dire. 

Toutes  les  autres  affaires  de  cette  nature  sont  exclusivement 
du  ressort  des  juges  de  paix  ; le  projet  règle  l’ordre  de  leur 
service  dans  les  communes  où  il  s’en  trouve  plusieurs. 

11  faut  actuellement  s’expliquer  sur  la  procédure  qui  s’obser- 
vera en  simple  police.  Je  commence  par  le  tribunal  du  juge  de 
paix.  Les  citations  y seront  données  à la  requête  du  ministère 
public  , ou  à celle  de  la  partie  lésée.  Le  délai  sera  au  moins- 
de  24  heures;  cependant  il  pourra  être  abrégé  par  le  juge,  si  le 
cas  l’exige  : nous  rentrons  au  surplus  dans  la  marche  générale 
de  la  procédure  en  justice  de  paix. 

Je  remarquerai  seulement  : 

i.°  Que  le  ministère  public,  toujours  partie  dans  ces  sortes 
d’affaires,  parce  qu’elles  troublent  toujours  un  peu  l’ordre  public, 
est  exercé  par  le  commissaire  de  police  du  lieu  , en  son  absence 
par  le  maire  , qui  peut  se  faire  remplacer  par  son  adjoint  ; 

2.0  Que  le  juge  de  paix  peut  , avant  le  jour  de  l’audience  , 
et  sur  la  réquisition  de  la  partie  publique  ou  de  la  partie  civile  , 
estimer  ou  faire  estimer  les  dommages  et  intérêts  , dresser  ou 
faire  dresser  les  procès-verbaux  ; enfin  , faire  ou  ordonner  tous 
actes  requérant  célérité; 

5.°  Que  l’instruction  à l’audience  doit  se  faire  publiquement 
et  dans  l’ordre  qui  suit  : 

Les  procès-verbaux  , s’il  y en  a , sont  lus  par  le  greffier  ; les 
témoins  appelés  par  le  ministère  public  ou  par  la  partie  civile 
sont  entendus  ; la  partie  civile  prend  ses  conclusions  , la  personne 
citée  propose  sa  défense  , fait  entendre  ses  témoins  ; le  ministère 
public  donne  ses  conclusions  ; le  tribunal  prononce. 

En  autorisant  la  preuve  par  témoins , on  n’a  pas  du  permettre 
d’en  faire  entendre  contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
contre  les  rapports  des  officiers  de  police  ayant  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  constater  les  contraventions  ou  les  délits  jusqu’à  ins- 
cription de  faux. 

Vous  pensez  bien  , Messieurs , que  tous  les  autres  agens  11’im- 
prirnent  pas  à leurs  actes  le  même  degré  de  confiance  j aussi 
peuvent-ils  être  débattus  par  des  preuves  contraires. 
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Je  ne  parle  pas  des  dispositions  relatives  au  serment  des 
témoins  , aux  personnes  qui  peuvent  être  entendues  , aux  peines 
qu’on  peut  infliger  aux  témoins  de'faillans  ) c’est  ici  le  droit 
commun. 

Lorsque  les  parties  se  sont  respectivement  expliquées  , le  juge 
de  paix  ne  doit  pas  manquer  , si  l’affaire  se  trouve  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle  , de  la  renvoyer  avec  les  pièces  devant 
le  procureur  imperia!  j si  l’affaire  est  de  simple  police  , le  juge 
prononce  ce  que  de  droit,  et  statue  sur  les  dommages  et  intérêts 
qui  peuvent  être  dûs  , soit  à la  personne  lése'e,  soit  à la  personne 
mal  à propos  inculpée. 

Vous  trouverez  encore  dans  le  projet  de  loi  des  dispositions 
sur  la  signature  du  jugement  , sur  la  nécessite'  de  le  motiver  et 
d’y  insérer  le  texte  de  ia  loi  appliquée.  Je  n’ai  aucune  observation 
à faire  à cet  égard. 

La  procédure  devant  le  maire  , comme  juge  de  police  , est 
encore  plus  simple  que  celle  devant  le  juge  de  paix.  La  partie 
civile  , le  défendeur  et  les  témoins  étant  sur  les  lieux  , le  maire 
peut  les  faire  tous  approcher  par  un  simple  avertissement  qui 
annonce  le  fait  et  le  moment  de  l’audience.  Le  ministère  des 
huissiers  n’y  est  donc  pas  nécessaire  pour  les  citations. 

Le  ministère  public  sera  rempli  auprès  du  maire  par  l’adjoint, 
et,  à son  défaut,  par  un  membre  du  conseil  municipal  qui  sera  à 
cet  effet  désigné  , pour  une  année  entière  , par  le  procureur 
impérial. 

Les  fonctions  de  greffier  seront  exercées  par  un  citoyen  que 
le  maire  proposera  , et  qui  prêtera  serment  en  cette  qualité  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Il  recevra  pour  ses  expéditions 
les  mêmes  émolumens  que  le  greffier  du  juge  de  paix. 

Le  maire  , au  surplus  , donnera  son  audience  dans  la  maison 
commune  , et  entendra  publiquement  les  parties. 

Quelque  confiance  que  puissent  inspirer  les  juges  de  paix  et 
les  maires  , il  a bien  fallu  permettre  l’appel  de  leurs  jugemens  : 
il  sera  porté  au  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Cependant,  lorsque  les  restitutions  et  autres  réparations  ci- 
viles n’excéderont  pas  ensemble  la  somme  de  cinq  francs  , outre 
les  dépens  , le  droit  d’appeler  serait  un  présent  funeste  aux 
parties,  et  l’appel  ne  sera  pas  reçu. 

Le  délai  pour  l’appel , dans  les  cas  où  il  sera  recevable  , n’est 
que  de  dix  jours,  à compter  de  celui  de  la  signification  du  juge- 
ment ; l’appel  sera  instruit  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 

Les  témoins  pourront  encore  être  entendus  , si  le  ministère 
public  ou  Tune  des  parties  le  requiert  . Le  tribunal  prononcera 
en  audience  publique. 
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Il  est  temps  de  passer  au  chapitre  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle. 

C’est  à une  section  du  tribunal  de  première  instance  que  la 
connaissance  des  délits  correctionnels  continuera  d appartenir. 

J’ai  déjà  annonce'  quels  e'taient  ces  délits  ; j’observe  seulement 
qu’il  faut  ranger  dans  cette  classe  tous  les  délits  forestiers  , pour- 
suivis à la  requête  de  l’administration.  Il  serait  impossible  à ses 
agens  de  se  transporter  dans  toutes  les  justices  de  paix,  pour  y 
obtenir  la  réparation  des  dommages  causés  en  cette  partie. 

Le  tribunal  correctionnel  sera  saisi,  soit  par  le  recours  de  la 
partie  , soit  par  un  renvoi  prononcé  sur  le  rapport  du  juge 
d’instruction  à la  chambre  du  conseil,  soit  en  conséquence  d’un 
renvoi  par  le  tribunal  de  police  simple. 

Les  règles  pour  la  marche  de  la  procédure  sont  expliquées 
avec  beaucoup  de  détail  dans  le  projet  ; elles  sont  faites  pour 
préparer  une  prompte  décision. 

Les  obligations  de  la  partie  civile,  les  jugemens  par  défaut, 
l’opposition  à ces  jugemens  , l’espèce  de  preuves  qui  est  reçue, 
le  moment  où  le  tribunal  doit  prononcer,  la  forme  du  jugement, 
rien  n’est  oublié;  et,  sur  ces  différens  articles,  on  ne  s’est  pas 
écarté  de  ce  qui  est  généralement  prescrit  pour  la  procédure 
sur  les  contraventions  de  police  simple  ; le  but  est  le  même  dans 
l’un  et  l’autre  tribunal  de  police  , et  les  moyens  d’y  parvenir  ne 
doivent  pas  être  différens. 

La  personne  citée  au  tribunal  de  police  correctionnelle  peut 
se  faire  représenter  par  un  avoué , si  le  délit  n’est  pas  de  nature 
à emporter  la  peine  d’emprisonnement.  Le  tribunal  pourra 
néanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne , toutes  les 
fois  qu’il  jugera  sa  présence  utile. 

Lorsqu’un  délit  correctionnel  sera  commis  dans  l’enceinte  et 
pendant  la  durée  des  audiences  , soit  dans  les  cours  , soit  dans 
les  tribunaux  civils  ou  correctionnels,  faudra-t-il  que  la  répression 
en  soit  retardée  par  un  défaut  de  pouvoir  dans  les  magistrats , 
ou  par  la  nécessité  d’une  instruction  préparatoire  ? C’est  bien 
dans  des  occasions  de  cette  nature  que  l’application  de  la  peine 
ne  doit  éprouver  aucun  retard.  Le  respect  dû  à la  justice  exige 
que  les  témoins  du  délit  soient  aussi  les  témoins  de  la  réparation. 
C’est  par  ce  motif  qu’il  est  enjoint , dans  ce  cas  , au  président 
du  tribunal  de  dresser  un  procès-verbal  du  fait , d’entendre  le 
prévenu  et  les  témoins;  le  tribunal  applique  ensuite  les  peines 
de  la  loi  sans  désemparer,  bien  entendu  que  les  tribunaux  cor- 
rectionnels et  civils  ne  prononcent  que  sauf  l’appel. 

Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous  parier  d’une  dernière  dispo- 
sition de  la  loi  ; elle  charge  le  procureur  impérial  d’envoyer  un 
extrait  de  tous  les  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  ? 
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an  procureur  general.  Ainsi,  le  magistrat  aura  toujours  sous  les 
yeux  tous  les  renseignemens  qui  pourront  lui  faciliter  l’exercice 
d’une  police  active  dans  l’etendue  de  son  ressort , et  déjà  vous 
pressentez  les  heureuses  conséquences  qui  en  résulteront  pour 
le  maintien  de  l’ordre  public. 

Les  jugemens  rendus  eu  police  correctionnelle  seront  sus- 
ceptibles d’être  attaques  par  la  voie  de  l’appel  : cette  faculté' 
appartiendra  aux  parties  prévenues  ou  responsables  , à la  partie 
civile  quant  à ses  intérêts  civils  seulement , à l’administration 
forestière  , au  procureur  impérial , enfin  au  ministère  public  du 
tribunal  ou  de  la  cour  qui  prononcera  sur  l’appel. 

Le  délai  pour  appeler  est  de  dix  jours  après  celui  où  le  juge- 
ment aura  été  prononcé;  ou  si  le  jugement  est  par  défaut,  de 
dix  jours  après  la  signification.  Cependant,  le  ministère  public 
près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  prononcera  sur  l’appel  jouit  d’un 
délai  plus  long  ; mais  la  mise  en  liberté  du  prévenu  ne  pourra 
jamais  être  suspendue  , lorsqu’aucun  appel  n’aura  été  déclaré 
ni  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement 
contradictoire. 

L’autorité  qui  statuera  sur  les  appels  ne  doit  pas  être  trop 
e'ioignée  du  premier  tribunal  : elle  devra  souvent  entendre  les 
témoins  ; et  il  ne  faut  pas  que  leur  transport  devienne  un  obs- 
tacle à l’administration  de  cette  partie  de  la  justice  , soit  par 
l’énormité  des  frais  , soit  par  l’impossibilité  où  l’on  pourrait  se 
trouver  de  faire  approcher  les  témoins  au  jour  indiqué. 

C’est  par  ces  considérations  qu’on  a voulu  que  l’appel  des 
jugemens  en  police  correctionnelle  fût  porté  au  tribunal  du 
chef-lieu  du  département  , qui  sera  organisé  en  conséquence  de 
cette  attribution. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  au 
chef- lieu  du  département,  seront  portés  au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département  voisin  , sans  toutefois  que  jamais  des  tri- 
bunaux puissent  être  respectivement  juges  d’appel  de  leurs  ju- 
gemens. 

Mais  , lorsque  le  chef-lieu  d’un  département  sera  aussi  le 
siège  de  la  cour  impériale  , c’est  par  elle  que  seront  jugés  les 
appels  des  jugemens  rendus  en  police  correctionnelle  dans  le 
département , et  c’est  aussi  devant  elle  et  non  devant  le  tribunal 
du  chef-lieu  , que  seront  portés  les  appels  des  jugemens  rendus 
en  cette  partie  au  chef-lieu  du  département  voisin;  il  n’y  a plus 
de  motifs  pour  ne  pas  en  saisir  la  cour  impériale. 

Vous  voyez,  Messieurs  , que,  jusques  dans  les  plus  légers 
détails  , nous  avons  cherché  tout  ce  qui  pouvait  convenir  le 
mieux  au  véritable  intérêt  des  partiel. 
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L’instruction  sur  l’appel  et  la  forme  du  jugement  qui  peut 
intervenir  ne  donnent  lieu  à aucune  observation. 

Vous  connaissez  actuellement  l’esprit  dans  lequel  a été  rédigée 
la  loi  dont  nous  vous  présentons  le  projet  • j’en  ai  mis  sous  vos 
yeux  les  dispositions  principales  3 les  details  en  sont  nécessaire- 
ment fort  arides,  et  je  n’aurais  pas  pu  me  flatter  de  soutenir  votre 
attention  , si  votre  zèle  pour  le  bien  public  ne  garantissait  pas 
un  vif  intérêt  de  votre  part  à tout  ce  qui  peut  y avoir  quelque 
rapport. 

11  ne  me  reste  plus  qu’un  souliait  à former  : puissent  tous  ceux 
à qui  sera  confiée  l’exécution  de  cette  loi  et  de  la  loi  sur  la  police 
judiciaire  que  déjà  vous  connaissez  , se  pénétrer  fortement  de 
toute  l’importance  de  leurs  fonctions  ! puissent-ils  assurer  à 
leurs  concitoyens , par  leur  activité  et  par  leur  prudence , une 
heureuse  tranquillité  , premier  objet  de  ces  deux  lois  , comme 
elle  est  le  premier  bien  de  la  société  ! 


Motifs  du  Titre  II , Chapitres  I à V du  Livre  II, 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Faure, 
Conseiller  d’Etat. 

Séance  du  29  Novembre  ,1808. 

]YIe  s s ieurs  , 

Le  projet  de  loi  que  Sa  Majesté  nous  a chargés  de  vous  pré- 
senter, est  destiné  à former  la  troisième  partie  du  nouveau  Code 
d’instruction  criminelle. 

Dans  la  première  que  vous  avez  décrétée  , sont  tracés  les 
devoirs  des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  juges  instructeurs. 
Ses  dispositions  embrassent  tout  ce  qui  doit  être  fait  jusqu’au 
moment  où  l’affaire  est  renvoyée , soit  au  tribunal  de  police 
simple,  s’il  s’agit  d’une  contravention  de  police  , soit  au  tribunal 
de  police  correctionnelle,  s’il  est  question  d’un  délit , soit  à la 
cour  impériale  , lorsque  le  fait  qui  constitue  la  prévention  est 
qualifié  crime. 

La  seconde  partie  que  vous  avez  aussi  convertie  en  loi , règle 
la  manière  de  juger  les  prévenus  de  contraventions  et  de  délits. 

Maintenant  quel  sera  le  mode  de  juger  le  prévenu  de  crime  ? 
La  peine  qui  l’attend,  s’il  est  coupable,  entraînera  toujours 
pour  lui  la  perte  de  l’honneur  , souvent  celle  de  la  liberté  , 
quelquefois  celle  de  la  vie.  Il  était  donc  nécessaire  de  donner 
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à l’instruction  des  formes  moins  rapides  et  plus  solennelles. 
Telle  est , Messieurs , la  matière  du  projet  de  loi  soumis  à votre 
sanction. 

La  première  disposition  de  ce  projet  se  rattache  aux  articles 
ï55  et  i35 , qui  déterminent  les  cas  où  les  pièces  du  procès 
doivent  être  transmises  à la  cour  impériale.  C’est  cette  cour 
qui  décidera  s’il  y a lieu  de  mettre  en  accusation  le  prévenu. 

Nous  ne  répéterons  point  , Messieurs  , les  observations  qui 
vous  ont  été  déjà  présentées  sur  lesinconvéniens  de  l’organisation 
présente  , et  sur  la  nécessité  de  placer  ailleurs  le  droit  attribué 
au  jury  d’accusation. 

L’expérience  a démontré  qu’autant  il  est  facile  au  jury  de 
jugement  d’apprécier  le  mérite  des  preuves  dans  l’état  de  per- 
fection où  la  procédure  se  trouve  alors  , et  d’après  les  débats 
qui  ont  lieu  devant  lui  , autant  il  est  difficile  au  jury  d’accusa- 
tion , tel  qu’il  existe  , de  calculer  la  valeur  des  présomptions 
d’après  une  instruction  encore  incomplète. 

La  difficulté  d’apprécier  ces  présomptions  lui  fait  chercher 
des  preuves  dont  il  n’a  pas  besoin  pour  se  déterminer  ; et,  comme 
il  ne  les  trouve  pas  , il  arrive  souvent  que  , malgré  les  indices  , 
au  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  pour  être  jugé  , il  le  juge  lui- 
même  , et  prononce  son  acquittement. 

Trop  souvent  aussi  le  directeur  du  jury  d’accusation  , témoin 
de  l’embarras  qu’éprouvait  le  jury  , s’est  vu  réduit  à l’alternative 
fâcheuse  de  le  laisser,  par  son  silence  , dans  une  obscurité  d’où 
il  ne  pouvait  sortir  , ou  de  l’influencer  malgré  lui  par  ses  ex- 
plications , de  telle  sorte  que  la  déclaratjon  donnée  par  le  jury 
ji'était  plus  autre  chose  que  l’opinion  du  directeur  de  jury  lui- 
même. 

Les  membres  de  l'a  cour  impériale  , en  exerçant  les  fonctions 
du  jury  d’accusation,  rempliront  parfaitement  le  vœu  de  la  loi  ; 
guidés  par  l’expérience  que  donne  l’habitude  des  affaires  , ils 
distingueront  sans  peine  les  fortes  présomptions  des  indices  trop 
faibles  , et  saisiront  les  nuances  délicates  d’après  lesquelles  ils 
seront  obligés  de  se  décider. 

Le  devoir  de  la  cour  impériale  est  de  s’occuper  du  prévenu  r 
aussitôt  qu’il  est  traduit  devant  elle.  Tous  les  intérêts  se  réunis- 
sent à cet  égard  : celui  de  l’individu  ; s’il  est  innocent,  sa  captivité 
doit  cesser  le  plutôt  possible  : celui  de  la  société  ÿ si  le  prévenu  est 
criminel  , de  trop  longs  retards  pourraient  occasionner  le  dépé- 
rissement des  preuves  , et  par  une  suite  inévitable  , l’impunité 
du  crime. 

Le  projet  accorde  dix  jours  au  procureur  général  pour  mettre 
l’aflaire  en  état,  et  présenter  son  rapport. 
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Ce  delai  n’empêchera  pas  qu’il  ne  fasse  son  rapport  plutôt  , 
toutes  les  fois  qu’il  y aura  possibilité'. 

Une  section  de  la  cour  entendra  le  procureur  général,  et 
statuera  sur  ses  réquisitions.  Cette  section  sera  compose'e  suivant 
le  mode  que  doit  déterminer  la  loi  organique.  Elle  prononcera 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 

Ainsi,  tous  les  de'lais  seront  extrêmement  courts  , et  leur  brié- 
vete'  ne  permettra  pas  la  plus  le'gère  négligence. 

La  cour  examine  d’abord  si  le  fait  est  défendu  par  la  loi  • s’il 
ne  l’est  pas  , son  auteur  ne  peut  être  puni,  et  dès-lors  on  ne  doit 
pas  le  poursuivre  : quelque  mauvaise  que  soit  l’action  , sous  le 
rapport  moral , le  coupable  ne  sera  condamné  qu’au  tribunal  de 
l’opinion  publique. 

Le  fait  est-il  défendu  par  la  loi , la  cour  doit  s’assurer  si  la 
connaissance  n’en  est  pas  réservée  à la  haute  cour  impériale  ou 
à la  cour  de  cassation  , et  renvoyer  s’il  y a lieu.  Aussitôt  qu’elle  a 
reconnu  sa  compétence,  elle  examine  s'il  existe  des  présomptions 
suffisantes  contre  le  prévenu.  Ces  présomptions  sont-elles  vagues 
ou  légères  , n’exite-il  aucun  moyen  d’en  acquérir  de  plus  fortes , 
elle  doit  mettre  le  prévenu  en  liberté  ; une  rigueur  plus  longue 
ne  serait  pas  seulement  inutile  , elle  serait  encore  injuste  à 
l’égard  de  la  personne  poursuivie  , et  alarmante  pour  la  société 
entière. 

Lorsque  les  présomptions  paraissent  suffisantes  , la  cour  ren- 
voie le  prévenu  pour  être  jugé,  et  désigne  le  tribunal  d’après  la 
qualité  du  délit. 

Elle  ne  prononce  la  mise  en  accusation  du  prévenu  , que 
dans  le  cas  où  le  fait  emporte  pèine  afflictive  ou  infamante. 

Mais  , pour  statuer  sur  tous  ces  points  , un  mode  d’examen 
était  indispensable.  Ce  mode  est  réglé  par  le  projet  de  loi  ÿ vous 
y retrouverez  plusieurs  dispositions  delà  législation  actuelle. 

Les  juges  ne  voient,  ni  le  prévenu,  ni  la  partie  civile  , ni  les 
témoins  de  l’un  et  de  l’autre. 

Aussitôt  après  la  lecture  des  pièces , le  procureur  général  se 
retire,  en  laissant  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite  et  signée. 

Le  plus  grand  secret  doit  présider  aux  délibérations  de  la 
cour  impériale  dans  toutes  les  affaires  criminelles  qui  lui  sont 
soumises. 

Le  projet  contient  une  addition  importante. 

Comme  cette  cour  est  à portée  , par  la  nature  de  ses  attribu- 
tions , de  connaître  les  relations  des  affaires  entr’elles , et  les 
points  , souvent  délicats  , par  lesquels  elles  se  rapprochent  et  se 
tiennent  , elle  peut  informer  et  faire  informer  d’office  sur  les 
laits  survenus  à sa  connaissance.  Le  soin  d’apprécier  les  cas  qui 
l’exigent  est  abandonné  à sa  prudence,  En  un  mot,  le  projet 
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lui  donne  tous  les  moyens  ne'cessaires  pour  empêcher  qu’aucun 

crime  ne  reste  impuni. 

Dans  tous  les  cas  où  la  cour  impe'riale  trouve  qu’il  y a lieu  de 
mettre  le  prévenu  en  accusation  , le  même  arrêt  qui  l’ordonne 
renvoie  à la  cour  qui  doit  juger.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de 
la  cour  d’assises.  Ce  qui  concerne  la  cour  spéciale  fera  la  matière 
d’un  autre  projet  de  loi. 

Aussitôt  que  la  mise  en  accusation  est  prononcée,  le  procureur 
général  rédige  l’acte  d’accusation. 

Un  changement  essentiel  est  à remarquer. 

Aujourd’hui  l’acte  d’accusation  se  rédige  avant  qu’il  soit  dit 
qu’il  y a lieu  d’accuser  ; aussi  le  jury  d’accusation  admet-il  sou- 
vent des  actes  contenant  des  circonstances  qu’il  rejetterait  , si 
les  questions  étaient  simplement  posées,  et  que  l’acte  ne.  fut 
rédigé  que  postérieurement  à la  déclaration. 

Suivant  le  projet , les  juges  faisant  les  fonctions  de  jury  sta- 
tueront sur  toutes  les  questions  , et  n’admettront  que  les  cir- 
constances qui  doivent  être  admises  ; de  sorte  que  le  procureur 
général  n’aura  plus  dans  son  acte  d’accusation  qu’à  présenter  le 
développement  des  faits,  et  l’acte  ne  contiendra  aucun  fait, 
aucune  particularité  sur  laquelle  il  n’y  ait  de  fortes  présomptions 
reconnues  par  les  magistrats  qui  ont  prononcé  l’accusation.  Le 
projet  veut  aussi  que  le  procureur  général  termine  l’acte  d’accu- 
sation par  un  résumé  où  l’on  verra  d’un  seul  coup  d’œil  quel  est 
le  crime  et  quelles  sont  les  circonstances.  Ce  résumé  sera  d’au- 
tant plus  facile  à faire , que  l’arrêt  de  mise  en  accusation  en  sera 
le  type.  11  sera  de  son  côté  le  régulateur  de  la  question  sur 
laquelle  les  jurés  auront  à répondre , lorsqu’on  leur  demandera 
si  l’accusé  est  coupable. 

Nous  passerons  sous  silence  des  dispositions  de  détail  qui 
sont  conformes  à la  loi  de  brumaire. 

Nous  sommes  arrivés  à l’époque  où  l’accusé  doit  être  jugé. 

Laccusé  ne  sera  condamné  ou  acquitté  que  sur  une  déclaration 
du  jury  ( nous  parlerons  dans  la  suite  de  son  organisation  ). 

Le  jury  , pour  statuer  sur  le  sort  de  l’accusé,  s’assemblera 
devant  une  cour  qui  portera  le  nom  d 'assises. 

L’établissement  des  cours  d’assises  se  fonde  sur  les  ïnotifs  les 
plus  puissans. 

Le  ressort  des  cours  impériales  sera  trop  étendu  pour  que 
toutes  les  affaires  criminelles  puissent  être  portées  au  chef-lieu. 
Sans  parler  du  déplacement  des  jurés  , la  seùle  nécessité  de 
faire  venir  les  témoins  serait  une  source  d’inconvéniens  : il 
en  résulterait  d’abord  une  charge  considérable  pour  l’Etat  $ car  , 
quoique  les  fixais  de  justice  criminelle  doivent  être  supportés  par 
les  condamnés  , la  plupart  sont  dans  l’impossibilité  absQlue^d’y 
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satisfaire,  et  d’ailleurs  il  y a des  accuses  qui  ne  sont  pas  déclarés 
coupables  ; en  second  lieu»,  les  témoins  , forces  de  s’absenter  si 
long-temps  , au  grand  pre'judice  de  leurs  affaires  , emploieraient 
toute  espèce  de  moyens  pour  s’en  dispenser.  Souvent  des  per- 
sonnes bien  instruites  des  circonstances  importantes  aimeraient 
mieux  ne  pas  se  présenter  devant  l’officier  de  police  judiciaire  , 
que  de  s’exposer , par  une  déclaration  volontaire  , aux  résultats 
quelquefois  incalculables  d’une  absence  trop  prolongée.  Il  fau- 
drait bientôt  que  la  loi  autorisât  la  cour  impériale  à se  contenter 
des  déclarations  écrites.  Ainsi , disparaîtrait  la  publicité  des  dé- 
bats , cette  publicité  qui  est  tout  à la  fois  la  sauve-garde  de  l’in- 
nocence et  la  terreur  du  crime  , et  que  tous  les  hommes  éclairés 
n’ont  cessé  de  reconnaître  comme  la  plus  précieuse  des  ga- 
ranties. 

Il  est  donc  indispensable  que  les  procès  criminels  soient  jugés 
dans  chaque  département  du  ressort  de  la  cour  impériale.  Tel 
est  le  but  de  l’établissement  des  cours  d’assises. 

Les  assises  se  tiendront  dans  le  chef-lieu  de  chaque  départe- 
ment , à moins  que  des  circonstances  extraordinaires  ne  deman- 
dent un  autre  lieu.  C’est  la  cour  impériale  qui  décidera  si  le 
changement  est  nécessaire.  Lorsqu’un  autre  lieu  lui  paraîtra 
devoir  être  préféré  , c’est  elle  qui  le  désignera. 

L’expérience  ayant  démontré  que  les  affaires  criminelles 
étaient , dans  la  majeure  partie  des  départemens  , trop  peu 
nombreuses  pour  exiger  une  cession  tous  les  mois  , il  n’y  aura 
qu’une  session  par  trimestre  ; cependant,  par-tout  où  le  besoin 
l’exigera,  les  assises  se  tiendront  plus  souvent.  Ainsi,  la  cour 
n’existera  qu’autant  qu’elle  sera  occupée*  et  lorsqu’elle  cessera 
de  l’être,  les  juges  qui  la  composeront  retourneront  à leurs  fonc- 
tions civiles  , à l’exception  de  ceux  qui  pourraient  en  être  em- 
pêchés , soit  par  les  travaux  préparatoires,  soit  par  quelqu’autre 
cause. 

La  cour  d’assises  sera  une  émanation  de  la  cour  impériale. 
Elle  sera  donc  composée  entièrement  de  membres  pris  dans  la 
cour  impériale  , toutes  les  fois  que  les  assises  se  tiendront  dans 
le  lieu  où  siège  cette  dernière  cour.  Cette  disposition  n'offre 
aucune  difficulté  , puisqu’alors  aucun  juge  n’est  obligé  de  se 
déplacer. 

A l’égard  des  assises  qui  se  tiendront  ailleurs  , ce  sera  toujours 
un  membre  de  la  cour  impériale  qui  présidera.  Mais,  pour  ne 
pas  entraver  le  service  de  cette  cour,  les  autres  juges  qui  assis- 
teront le  président  seront  des  membres  pris  dans  le  tribunal  de 
première  instance  du  chef-lieu.  Si  cependant  la  cour  impériale 
estime  nécessaire  de  déléguer  un  ou  plusieurs  juges  pris  dans 
son  sein,  elle  en  aura  la  faculté  ; car,  aux  assises,  les  juges  de 
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première  instance  ne  peuvent  être  conside'rês  que  comme  sitp=* 
ple'ant  les  membres  de  la  cour  impériale. 

Nous  n’avons  pas  besoin  d’observer  que  les  présidens  des  assises 
seront  environne's  d’un  éclat  proportionné  à l’éminence  de  leur 
qualité. 

Une  disposition  formelle  défend  aux  juges  de  la  cour  impériale 
qui  ont  concouru  à l’accusation,  ainsi  qu’au  juge  instructeur 
du  procès  , de  remplir  , dans  la  même  affaire  , aucune  fonction 
à la  cour  d’assises.  Cette  prohibition  porte  en  elle-même  sa  jus- 
tification. 

Quant  à la  distribution  du  service  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  dans  les  différentes  cours  , un  règlement  par- 
ticulier aura  pour  objet  de  prévenir  toute  espèce  d’entrave  et 
d’inconvénient. 

Les  fonctions  des  présidens  de  la  cour  d’assises  et  celles  du 
ministère  public  seront  les  mêmes  que  le  sont  aujourd’hui  les 
fonctions  des  présidens  et  procureurs  généraux  des  cours  de 
justice  criminelle. 

C’est  au  nom  du  procureur  général  de  la  cour  impériale, 
que  les  poursuites  seront  faites  , tant  à cette  cour,  qu’à  toutes  les 
cours  d’assises.  Chacun  d’eux  exercera  la  surveillance  générale 
dans  les  divers  départemens  qui  dépendront  de  la  cour  à laquelle 
il  sera  attaché.  Indépendamment  de  ses  autres  substituts  , il  aura 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  département , autre  que  celui  où 
siège  la  cour  impériale  , un  substitut  particulier  qui  portera  le 
titre  de  procureur  impérial  criminel , et  qui  le  remplacera  près 
la  cour  d’assises.  Si  le  procureur  général  représente  lui-même  , 
c’est  lui  qui  remplira  les  fonctions  du  ministère  public.  Le  pro- 
cureur impérial  criminel  surveillera  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire de  son  département , et  rendra  compte  au  procureur  gé- 
néral impérial,  au  moins  une  fois  par  trimestre,  de  l’état  des 
affaires  criminelles  , de  police  correctionnelle  et  de  simple  police 
de  ce  même  département. 

Cette  correspondance  habituelle  avec  le  procureur  général 
mettra  ce  dernier  à portée  d’être  exactement  informé  de  tout  ce 
qui  se  passe  dans  le  ressort  de  la  cour  impériale,  et  d’en  rendre 
, compte  lui-même  à l’autorité  supérieure. 

Le  projet  de  loi  contient  quelques  changemens  importans  sur 
la  manière  de  procéder  avant  et  pendant  les  débats. 

Il  faudra  , comme  dans  la  législation  actuelle , que  l’accusé 
soit  interpellé  de  déclarer  le  choix  qu’il  aura  fait  d’un  conseil 
pour  l’aider  dans  sa  défense  ; et  s’il  n’a  pas  de  défenseur  , le  juge 
doit  lui  en  désigner  un  sur-le-champ  ) autrement  toute  la  pro- 
cédure sera  nulle. 

Mais  l’expérience  a réclamé  contre  la  faculté  illimitée  donnée 
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à l’accuse  pour  le  choix  de  son  défenseur.  Les  accuses  ont  le 
plus  souvent  accorde'  leur  confiance  à des  hommes  qui  les  dé- 
pouillaient au  lieu  de  les  défendre  , et  qui  , par  la  conduite  qu’ils 
tenaient  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice  , faisaient  le  plus 
grand  tort  à la  cause  de  leurs  cliens  dans  l’esprit  des  jurés  et 
des  juges. 

Suivant  le  nouveau  Code,  les  défenseurs  qui  seront  nommés , 
soit  par  l’accusé,  soit  d’office  , doivent  être  pris  parmi  les  avocats 
ou  avoués  de  la  cour  impériale  ou  de  son  ressort. 

Ce  cercle  est  assez  grand  pour  que  l’accusé  puisse  facilement 
trouver  un  défenseur  digne  de  sa  confiance  • s’il  n’est  pas  en  état 
de  pourvoir  à ses  honoraires  et  qu’il  ne  jouisse  trouver  lui- 
même  un  défenseur  gratuit , celui  que  le  juge  lui  donnera  ne 
refusera  jooint  cette  honorable  commission  , et  sera  jaloux 
sans  doute  de  justifier  le  choix  du  juge  , en  remplissant  sa  tâche 
avec  zèle  et  désintéressement.  Enfin  , si  l’accusé  demande  la 
permission  de  nommer  pour  défenseur  un  de  ses  parens  ou 
amis , et  que  le  juge  pense  que  cette  nomination  peut  lui  être 
utile,  elle  ne  sera  jooint  refusée.  Ainsi  le  changement  qui  résulte 
de  cette  disposition  du  nouveau  Code , est  commandé  par  l’in- 
térêt de  l’accusé. 

Un  autre  changement  dont  il  ne  sera  pas  moins  facile  de 
connaître  les  avantages  , est  de  ne  commencer  un  débat  qu’avec 
la  certitude  qu’il  ne  sera  point  annullé  par  suite  de  quelque 
nullité  antérieure. 

Les  nullités  qui  joourront  être  commises  par  la  cour  imjîériale, 
relativement  à 1’accusation  , sont  réduites  à trois , et  ne  jDeuvent 
jmrter  que  sur  l’arrêt  de  renvoi  à la  cour  d’assises. 

L’arrêt  est  nul  : 

i .°  Si  le  fait  n’est  pas  qualifié  crime  par  la  loi  ^ 

a.0  Si  le  ministère  public  n’a  j:>as  été  entendu  j 

5.°  Si  l’arrêt  n’a  j>as  été  rendu  j3ar  le  nombre  de  juges  déterminé. 

L’accusé  ou  le  ministère  public  trouve-t-il  qu’une  ou  plusieurs 
de  ces  nullités  existent , il  faut  qu’il  les  propose  dans  les  cinq 
jours  , à compter  de  l’interrogatoire.  Garde-t-il  le  silence  durant 
le  délai  fixé,  les  nullités  sont  couvertes.  Cejîendant  la  déchéance 
ne  peut  avoir  lieu  contre  l’accusé,  qu’après  lui  avoir  donné  con- 
naissance du  délai  • s’il  n’a  j)as  été  averti  , il  peut  se  pourvoir 
après  l’arrêt  définitif.  L’accusé  ne  sera  donc  jamais  victime  de 
son  ignorance. 

Enfin  , si  les  nullités  sont  proposées  dans  les  cinq  jours  , l’arrêt 
de  la  cour  imj)ériale  sera  transmis  sur-le-champ  à la  cour  de 
cassation,  et  celle-ci  doit  prononcer,  toutes  affaires  cessantes. 
On  sera  maintenant  certain , lorsque  cinq  jours  seront  écoulés 
sans  qu’aucune  nullité  ait  été  proposée , ni  par  l’accusé  ; ni  par 
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le  ministère  public,  que  tout  ce  qui  est  anterieur  aux  débats  est 
inattaquable  , et  que , si  les  autres  formes  solit  bien  observées  9 
tout  est  à l’abri  de  la  cassation.  Au  contraire  , dans  l’e'tat  actuel 
de  la  législation  , les  nullités  qui  peuvent  être  commises  anté- 
rieurement à l’accusation  sont  très-nombreuses  : on  n’est  point 
oblige'  de  les  proposer  avant  l’ouverture  des  débats , et  si  elles  ne 
le  sont  qu’après  le  jugement*  c’est-à-dire  au  moment  où  l’on 
peut  se  pourvoir  en  cassation  , la  cour  de  cassation,  en  pronon- 
çant la  nullité'  de  l’acte  attaque',  ne  peut  se  dispenser  d’annuller 
tout  ce  qui  a e'te'  fait,  à j>artir  de  cet  acte  ; ce  qui  entraîne  une 
plus  grande  perte  de  temps,  des  frais  plus  conside'rables  , et 
souvent  la  disparition  de  preuves  à l’absence  desquelles  il  est  im- 
possible de  suppléer. 

Quant  aux  dispositions  du  Code  relatives  à l’examen  , au  juge- 
ment et  à l’exécution , les  changemens  sont  peu  nombreux , mais 
d’une  haute  importance. 

Le  premier  concerne  la  déclaration  du  jury. 

Le  mode  qui  s’observe  depuis  1791  est  extrêmement  compli- 
qué , et  si  sa  complication  est  telle  qu’il  en  résulte  de  Rembarras 
pour  les  hommes  doués  de  la  mémoire  la  plus  heureuse,  et  ac- 
coutumés à la  plus  grande  contention  d’esprit  , quel  effet  ce 
mode  n’a-t-il  pas  dû  produire  en  beaucoup  d’affaires  sur  des  jurés 
pris  indistinctement  dans  toutes  les  classes  des  citoyens  ? 

La  défense  faite  par  la  loi  de  1791  , et  renouvelée  par  celle 
de  brumaire  an  4 > de  présenter  aux  jurés  aucune  question  com- 
plexe , a eu  pour  résultat  la  division  et  subdivision  des  questions 
à l’infini  • on  en  a compté  jusqu’à  six  mille  dans  une  seule  affaire. 
Ces  questions  sont  nécessairement  très-multipliées  , toutes  les 
fois  que  l’accusation  comprend  plusieurs  chefs  et  un  certain 
nombre  d’accusés  auxquels  ils  s’appliquent.  Alors  le  juré  , ne 
pouvant  plus  voir  qu’isole'ment  chacune  des  circonstances,  perd 
souvent  de  vue  à quel  chef  d’accusation  et  à quel  accusé  telle 
circonstance  se  réfère.  Sans  doute  , quand  il  est  incertain,  il  ne 
se  permet  pas  de  voter  contre  l’accusé  ; mais  l’expérience  atteste 
que  des  déclarations  erronées  , dont  la  société  a plus  d’une  fois 
gémi , doivent  être  attribuées  à ce  mode. 

Ce  n’est  pas  tout  : la  nécessité  de  poser  la  question  intention- 
nelle eût  seule  suffi,  pour  donner  lieu*,  en  diverses  occasions  , à 
l’impunité  du  crime.  Dès  que  celui  qui  a commis  une  action  dé- 
fendue par  la  loi  n’a  pu  ignorer  que  cette  action  était  défendue , 
n’est-il  pas  absurde  d’interroger  les  jurés  sur  l’intention  qui  l’a 
déterminée.  Combien  de  fois  est-il  arrivé  que  le  juré,  ne  sachant 
comment  résoudre  une  question  si  étrange,  a donné  le  scandale 
de  faire  rentrer  dans  la  société  celui  qui  devait  en  être  exclu  à 
jamais  ! Il  suffira  de  citer  un  exemple.  Dans  une  accusation  de 

fabrication 
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fabrication  de  fausse  monnaie  , le  jury  déclara  que  le  fait  était 
constant , que  l’accuse'  en  était  convaincu  , qu’il  avait  agi  sciem- 
ment , mais  qu’il  n’avait  pas  agi  dans  le  dessein  de  nuire  à autrui. 
Le  coupable  fut  mis  en  liberté'.  La  cause  de  cette  de'claration  ne 
resta  point  inconnue.  Le  jure'  se  disait  à lui-même  : « Il  n’est  pas 
» douteux  que  l’accuse'  s’est  rendu  coupable  d’un  crime  ; mais 
» il  est  possible  qu’il  y ait  e'te'  de'termine'  par  l’intention  de  sub- 
» venir  à ses  propres  besoins  , plutôt  que  par  celle  de  commettre 
» une  action  criminelle  ; son  dessein  re'el  est  impénétrable  pour 
» nous.  Si  l’on  s’était  contenté  de  nous  demander:  Est-il  cou- 
» pablepnous  aurions  répondu  oui,  sans  la  moindre  hésitation  ». 

Le  nouveau  mode  remédie  à ces  graves  inconve'niens. 

Il  établit  un  juste  milieu  entre  des  questions  trop  divisées  et 
une  seule  question  indivisible. 

Pour  que  le  jury  puisse  toujours  voter  selon  sa  conscience  , 
le  projet  lui  donne  un  moyen  à l’aide  duquel  il  distinguera  ce 
qu’il  aura  besoin  de  distinguer. 

Ce  moyen  est  aussi  simple  que  facile. 

Le  président  pose  la  question  ; il  est  tenu  de  se  conformer  au 
résumé  de  l’acte  d’accusation.  Il  demande  , en  conséquence,  au 
jury,  si  l’accusé  est  coupable  d’avoir  commis  le  crime  avec  telle 
et  telle  circonstance.  Si  le  jury  pense  que  le  fait  principal  n’est 
point  prouvé,  il  lui  suffit  de  répondre  non  sur  le  fait  ; il  n’a  pas 
besoin  de  s’expliquer  sur  les  circonstances  : tout  est  compris 
dans  sa  réponse  négative.  Si  le  jury  pense  , au  contraire  , que 
le  fait  principal  est  prouvé  , et  si  chacune  des  circonstances  lui 
paraît  également  prouvée  , il  répond  oui  sur  le  tout.  Enfin  , si 
quelque  circonstance  ne  lui  paraît  pas  aussi  bien  prouvée  que  le 
fait  principal , sa  réponse  est  affirmative  sur  une  partie  de  la 
question  , et  négative  sur  le  reste. 

Il  en  sera  de  même , s’il  se  présente  des  circonstances  résul- 
tantes des  débats  , mais  non  mentionnées  dans  l'acte  d’accusa- 
tion ; le  président  posera  une  question  qui  comprendra  toutes 
ces  circonstances  , et  le  jury  procédera  comme  nous  venons  de 
l’exposer. 

Ce  nouveau  mode  fera  disparaître  les  embarras  , préviendra 
les  erreurs,  et  ne  produira  que  des  effets  avantageux  non  moins 
pour  la  facilité  de  la  délibération  que  pour  la  simplicité  du  vote. 

Ajoutons  que  dans  tous  les  cas  où  un  fait  allégué  comme  excuse 
en  faveur  de  l’accusé  serait  admis  comme  tel  par  la  loi  , la 
question  sera  soumise  au  jury.  Ainsi  , tout  concourt  à tran- 
quilliser la  conscience  de  chacun  des  jurés  , et  rien  n’est  néglige' 
pour  obtenir  d’eux  une  déclaration  parfaitement  juste. 

Suivant  une  autre  disposition  du  projet  de  loi,  la  déclaration 
du  jury  sera  rendue  à la  majorité. 


5.4  Motifs  du  Code  d! Instruction  criminelle. 

La  loi  de  1791  voulait  que  l’accuse'  fût  acquitte',  s’il  réunissait 
seulement  trois  boules  blanches  en  sa  faveur.  Il  en  re'sulta  l’im- 
punité' de  beaucoup  de  crimes  , à cause  de  l’extrême  facilité 
qu’on  avait  d’obtenir  trois  votes  favorables. 

La  loi  de  brumaire  ne  changea  rien  à cet  e'gard.  Mais  enfin 
de  tous  côtés  s’élevèrent  des  réclamations  : on  reconnut  le  besoin 
de  remédier  au  mal  • une  nouvelle  loi  porta  qu’à  l’avenir  le  jury 
donnerait  sa  déclaration  à l’unanimité  ; que  , si  cependant 
l’unanimité  ne  pouvait  être  acquise,  il  pourrait  donner  sa  décla- 
ration à la  majorité  simple  , mais  seulement  après  vingt-quatre 
heures  de  délibération.  On  conçoit  que  cette  unanimité  pré- 
tendue n’était  presque  jamais  qu’un  acquiescement  delà  minorité 
à la  majorité  j aussi  la  délibération  n’a-t-elle  duré  vingt-quatre 
heures  que  dans  les  occasions  fort  rares  où  quelque  membre  de 
la  minorité  a voulu  persister  jusqu’au  dernier  moment,  espérant 
peut-être  que  , dans  l’intervalle , un  ou  plusieurs  membres  de  la 
majorité  s’en  détacheraient  pour  faire  prévaloir  son  ayis  : mais 
il  ne  paraît  pas  que  cette  disposition  ait  produit  jamais  d’autre 
effet  qu’une  perte  de  vingt-quatre  heures  qu’on  aurait  pu  em- 
ployer à juger  plusieurs  autres  affaires. 

Il  est  bien  plus  convenable  que  le  juiy  puisse  toujours  donner 
«a  déclaration  aussitôt  que  sa  conviction  est  formée. 

D’abord , la  majorité  simple  doit  nécessairement  excéder  de 
deux  voix  la  minorité , puisque  les  jurés  ne  délibèrent  qu’en 
îiombre  pair. 

Mais  , dans  la  crainte  que  sept  voix  sur  douze  ne  suffisent  pas 
pour  mettre  l’innocence  à l’abri  de  tout  danger  , une  disposition 
du  projet  porte  que  l’accuse'  déclaré  coupable  , à la  majorité 
<simple , sera  cependant  acquitté  , si  l’opinion  favorable  à l’accusé 
est  adoptée  par  un  nombre  de  juges  tel  que  ce  nombre  réuni  à 
Celui  de  la  minorité  des  jurés  , forme  au  total  la  majorité. 

Il  est  évident  que  les  juges  appelés  à délibérer  en  cette  occa- 
sion , ne  peuvent  être  que  ceux  qui  ont  assisté  aux  débats  9 
comme  membres  de  la  cour  d’assises. 

De  cette  disposition  nouvelle  , il  résulte  que  la  majorité  simple 
des  jurés  suffira  toujours  pour  acquitter,  et  qu’elle  ne  suffira 
jamais  lorsqu’il  s’agira  de  condamner. 

Le  projet  se  décide  formellement  contre  la  cumulation  des 
peines,  de  sorte  que,  si  l’accusé  est  déclaré  coupable  de  plusieurs 
crimes  ou  délits  , la  cour  ne  pourra  prononcer  contre  lui  que  la 
peine  la  plus  forte.  Jusqu’ici , les  cours  de  justice  criminelle  se 
sont  interdit  cette  cumulation , plutôt  d’après  une  jurisprudence, 
que  d’après  un  texte  formel.  Mais  , en  telle  matière  , tout  doit 
être  réglé  par  la  loi. 

Enfin,  depuis  1791 , la  loi  n’a  point  prévu  le  cas  où  le  con- 
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damne,  au  moment  meme  de  l’exécution  de  l’arrêt,  veut  faire 
nue  déclaration  : chaque  cour  a son  usage;  plusieurs  se  conten- 
tent de  la  faire  recevoir  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de 
police.  Le  projet  établit  une  règle  uniforme;  on  y voit  qu’elle 
sera  reçue  par  un  des  juges  du  lieu  de  l’exécution  , assisté  du 
greffier.  Il  est  possible,  en  effet,  que  ces  déclarations  contiennent 
quelquefois  des  révélations  importantes  contre  d’autres  individus, 
quelquefois  des  aveux  rassurans  pour  la  justice  , et  il  convient 
que  ces  sortes  d’actes  ne  soient  pas  dépourvus  de  solennité. 

Nous  devons  maintenant , Messieurs  , appeler  votre  attention 
sur  ce  nouveau  mode  d’organisation  du  jury. 

Nous  ne  parlerons  point  de  l’institution  considérée  en  elle- 
même. 

Que  pourrait-on  ajouter  aux  argumens  qui  ont  été  produits 
tant  de  fois  en  sa  faveur  ? Elle  compte  parmi  ses  plus  zélés  dé- 
fenseurs des  écrivains  distingués  , et  des  magistrats  que  la  nature 
de  leurs  fonctions  a mis  à portée  d’en  apprécier  les  salutaires 
effets.  Ils  assurent  que  les  imperfections  qu’on  a pu  remarquer 
dans  son  organisation  actuelle  , ne  tiennent  point  à son  essence, 
et  qu’il  est  facile  d’y  apporter  remède.  Ils  regardent  comme  in- 
finiment précieuse  la  distinction  établie  entre  les  juges  du  fait  et 
les  juges  du  droit  ; distinction  sans  laquelle  le  magistrat , occupé 
continuellement  à prononcer  sur  la  vie  et  l’honneur  des  accusés  , 
pourrait  se  laisser  entraîner,  par  l’habitude,  à de  fâcheuses  pré- 
ventions , contracter  une  dureté  dont  il  ne  se  douterait  pas  lui- 
même  , et  cessei*  d’être  impartial  pour  ne  pas  être  trop  indulgent. 

Cette  matière  , où  il  s’agit  d’une  si  belle  cause  , est  féconde  eu 
observations  du  plus  haut  intérêt. 

Mais  ne  perdons  pas  de  vue  , Messieurs  , que  la  question  n’est 
point  si  le  jury  doit  être  établi  ; cette  institution  existe , et  Sa 
Majesté  propose,  non  de  l’abolir,  mais  de  l’améliorer. 

Plusieurs  causes  ont  empêché  jusqu’à  présent  que  la  France 
ne  retirât  de  l’établissement  du  jury  tous  les  avantages  qu’elle 
avait  droit  d’en  attendre.  En  vain  les  cours  de  justice  criminelle 
déploient  un  zèle  qui  ne  laisse  rien  à désirer  : le  remède  au  mal 
n’était  point  en  leur  pouvoir  ; il  dépendait  de  la  loi  seule. 

Dans  les  premiers  temps,  la  composition  du  jury  fut  soignée, 
et  les  effets  en  furent  très-satisfaisans  ; mais  bientôt  on  n’y  donna 

Elus  les  mêmes  soins  , et  ce  fut  la  première  cause  du  mal.  Lorsque 
i loi  laisse  trop  de  facilité  pour  le  choix , lorsqu’elle  appelle 
presque  indistinctement  tous  les  citoyens,  lorsque  la  liste  est  trop 
nombreuse  , doit-on  s’étonner  d’y  voir  une  foule  de  noms  peu 
ou  point  connus  ? Combien  de  fois  n’y  a-t-on  pas  trouvé  des 
individus  absens  depuis  beaucoup  d’années  , d’autres  qui  n’exis-» 
taient  plus?  Est-il  possible  ensuite  que  sur  une  liste  ainsi  formé» 
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le  ministère  public  soit  en  état  d’exercer  ses  récusations  ? il  n’a 
ni  le  temps  ni  les  moyens  de  faire  des  recherches.  L’accuse 
souffre  bien  plus  encore  de  cet  ordre  de  choses  , puisqu’il  est 
prive  de  sa  liberté'  : d’ailleurs , on  ne  peut  voir  ceux  au’il  a le 
droit  de  récuser;  en  un  mot,  il  ne  récuse  point  , ou  il  récuse 
d’après  les  seules  indications  que  son  défenseur  lui  donne.  Ainsi 
le  but  de  la  loi  n’est  point  atteint. 

La  seconde  cause  qui  s’est  opposée  au  succès  de  l’institution  , 
est  l’inconvénient  résultant  de  la  multiplicité  des  questions  , et 
sur-tout  de  la  question  intentionnelle.  Nous  ne  reviendrons 

Sas  sur  cet  objet  dont  nous  avons  eu  déjà  l’occasion  de  parler. 

fous  avons  fait  connaître  le  mal  , et  les  moyens  d’y  apporter 
remède. 

La  troisième  cause  provient , dit-on  , de  ce  que  les  jurés  , 
malgré  l’avertissement  qu’on  leur  donne  sans  cesse  de  ne  jamais 
s’occuper  de  la  peine  , y pensent  presque  toujours  , et  sachant 
bien  que  les  juges  n’ont  aucune  latitude  pour  en  augmenter  ou 
diminuer  la  durée  , aiment  mieux  , en  oubliant  leur  devoir  , faire 
grâce  à l’accusé  qui  leur  iiispire  quelque  intérêt , que  de  se  ré- 
soudre à le  voir  punir  suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi. 

S’il  convient  d’accorder  plus  de  latitude  aux  juges  pour  l’ap- 
plication des  peines  , la  nécessité  de  ces  réformes  n’échappera 
point  au  génie  dont  les  regards,  sont  portés  sur  tout  ce  qui  peut 
tendre  au  perfectionnement  de  la  législation. 

Une  dernière  cause  , qui  tient  uniquement  aux  circonstances  , 
a présenté,  pendant  long-temps , le  jury  sous  les  couleurs  les 
plus  défavorables.  Cette  cause  est  l’esprit  de  parti  qui , durant 
les  époques  de  troubles  , ne  permit  point  de  trouver  des  hommes 
impartiaux.  Alors  il  eût  fallu  couvrir  l’institution  des  jurés  d’un 
voile  religieux.  L’aveuglement  était  porté  à un  tel  point  que  , 
lors  même  qu’il  s’agissait  d’un  fait  qui  ne  dépendait  en  rien  des 
opinions  politiques  , le  juré  se  montrait  plus  ou  moins  favora- 
blement disposé,  suivant  que  l’individu  sur  le  sort  duquel  il 
avait  à prononcer  lui  paraissait  tenir  à son  parti  plutôt  qu’à 
tout  autre.  De  là  tant  de  décisions  injustes  dont  la  source  était 
dans  la  violence  des  factions , mais  qu’on  ne  peut  nullement 
attribuer  à l’institution  du  jury  , et  qui  eussent  été  les  mêmes 
quand  elles  auraient  été  rendues  par  des  juges. 

Aujourd’hui  tous  les  partis  sont  dissipés.  Il  n’existe  plus  d’autre 
lutte  entre  tous  les  citoyens  que  celle  de  prouver  leur  amour  pour 
la  patrie  et  pour  le  Chef  suprême  dont  la  vie  entière  est  con- 
sacrée à la  gloire  et  au  bonheur  de  son  peuple.  Il  faut  donc  bien' 
se  garder  de  chercher  des  objections  dans  un  état  de  choses  si 
différent  de  notre  situation  actuelle. 
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Voici,  Messieurs  , le  nouveau  mode  qui  vous  est  propose'  pour 
la  composition  des  listes  de  jure's  et  la  formation  du  tableau. 

Lorsqu’il  sera  ne'cessaire  de  former  une  liste  de  jure's,  le  pré- 
sident de  la  cour  d’assises  avertira  le  préfet  • celui-ci  formera  la 
liste  : elle  sera  de  soixante.  II  ne  pourra  prendre  les  jures  que 
dans  les  classes  désignées  par  la  loi  , et  le  projet  appelle  les 
personnes  âgées  de  trente  ans  accomplis  , jouissant  des  droits 
politiques  et  civils  , et  offrant  la  plus  grande  garantie  par 
leurs  fonctions  , leur  e'tat  , leurs  lumières  et  leur  fortune. 

Les  classes  sont  de'termine'es  par  le  projet  , d’une  manière 
pre'cise.  De  plus,  le  projet  indique  à ceux  qui  n’appartiendraient 
pas  à l’une  de  ces  classes  , et  qui  désireraient  être  admis  à 
l’honneur  de  remplir  les  fonctions  de  jures  , un  moyen  d’ob- 
tenir cette  admission  , en  justifiant  de  leurs  talens  ou  de  leurs 
services. 

Cette  liste  de  soixante  jure's  est  envoye'e  au  president  de  la 
cour  d’qssises  j il  la  re'duil  à trente-six,  et  la  renvoie  au  préfet. 

Le  pre'fet  notifie  à chacun  des  jure's  composant  la  liste  ainsi 
re'duite  , l’extrait  qui  constate  que  son  nom  y est  porte'.  Jusqu’à 
pre'sent , la  liste  entière  a e'té  notifiée  à chaque  juré  , ce  qui  était 
inutile  , mais  non  susceptible  d’un  grand  inconvénient,  vu  que 
la  liste  était  fort  nombreuse.  Désormais  que  la  liste  ne  sera  com- 
posée que  d’un  petit  nombre  de  personnes  , il  pourrait  être  dan- 
gereux de  lui  donner  cette  publicité.  Plus  le  cercle  des  jurés  est 
circonscrit,  plus  il  importe  qu’on  ne  les  connaisse  pas  d’avance. 
Par  le  moyen  proposé  , la  découverte  d’un  nom  ne  fera  pas 
connaître  les  autres. 

Au  jour  indiqué  , les  trente-six  jurés  se  rendent  à la  cour 
d’assises  ; s’ils  sont  moins  de  trente  non  excusés  ni  dispensés  , le 
sort  complette  ce  dernier  nombre  , en  appelant  les  citoyens  ré- 
sidant au  lieu  où.  siège  la  cour,  et  réunissant  les  conditions  pres- 
crites pour  être  jurés. 

La  peine  établie  contre  le  juré  absent  ne  consistera  pas  seule- 
ment en  une  amende.  La  quotité  de' cette  amende  sera  plus  forte 
qu’elle  ne  l’était  , et  le  nom  du  juré  sera  de  plus  inscrit  sur  une 
note  que  chaque  préfet  doit  adresser  an  grand  juge , lorsqu’une 
liste  est  renouvelée  : la  liste  et  la  note  seront  envoyées  ensem- 
ble. Tous  les  ans,  le  grand  juge  fera  un  rapport  à Sa  Majesté 
sur  la  manière  dont  les  jurés  auront  rempli  leurs  fonctions.  A 
l’égard  de  ceux  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle,  Sa  Majesté 
se  réserve  de  leur  donner  des  témoignages  honorables  de  satis- 
faction. Enfin  , on  ne  pourra  plus  , étant  âgé  de  trente  ans,  ob- 
tenir une  place  administrative  ou  judiciaire  , sans  avoir  justifié 
qu’on  a satisfait  à toutes  les  réquisitions  relatives  au  service  du. 
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jury  , ou  qu’on  avait  une  excuse  dont  la  validité'  a été  reconnue  f 

ou  qu’on  n’a  pas  encore  été  appelé  à ce  service. 

Le  jour  où  l’affaire  doit  être  soumise  aux  de'bats  , et  avant 
l’ouverture  de  l’audience  , on  fait,  en  présence  de  l’accuse'  et  du 
ministère  public  , l’appel  des  jurés  qui , comme  nous  l’avons 
dit  , ne  peuvent  pas  être  moins  de  trente.  A mesure  que  chaque 
juré  répond  à l’appel  , son  nom  est  déposé  dans  une  urne.  On 
fait  ensuite  le  tirage  , et  à mesure  qu’un  nom  sort  de  l’urne,  l’ac- 
cusé d’abord  et  le  ministère  public  ensuite  , déclarent  s’ils  en- 
tendent récuser  le  juré.  Si  l’un  d’eux  récuse,  le  nom  est  mis  à 
l’écart;  si  tous  d’eux  gardent  le  silence,  le  nom  est  conservé. 
Dès  qu’il  y a douze  noms  contre  lesquels  il  n’existe  aucune  récu- 
sation , le  tableau  est  formé.  L’accusé  et  le  ministère  public  ont 
la  faculté  d’exercer  des  récusations  jusqu’à  ce  qu’il  ne  reste  plus 
que  douze  noms  dans  l’urne.  Arrivées  à ce  point , les  récusations 
doivent  s’arrêter  , et  les  douze  noms  restans  composent  le  ta- 
bleau. S’il  y a plusieurs  accusés  , ils  peuvent  récuser  les  jurés 
ensemble  ou  séparément.  C’est  à eux  de  se  concerter  à cet 
egard  ; il  suffit  que  le  nombre  de  leurs  récusations  n’excède  pas 
les  limites  déterminées  pour  un  seul  accusé.  Dans  tous  les  cas , 
il  est  défendu  de  motiver  les  récusations.  Tel  est  le  nouveau 
anode  : quelques  observations  suffisent  pour  le  justifier. 

Il  en  résultera  d’abord  que  , pour  la  majeure  partie  de  l’Em- 
pire , le  déplacement  des  jures  ne  sera  pas  aussi  grand  qu’il  est 
aujourd’hui. 

D’après  la  législation  actuelle,  une  session  a lieu  tous  les 
mois  , n’y  eût-il  qu’une  seule  affaire  en  état  d’y  être  portée  ; et 
quinze  jurés  au  moins  devant  être  appelés  à chaque  session  , il 
en  résulte  le  déplacement  de  quarante-cinq  jurés  par  trimestre. 

Suivant  le  mode  proposé,,  les  assises  ne  se  tiendront  qu’uiie 
fois  tous  les  trois  mois  , et  trente-six  jurés  seulement  seront  ap- 
pelés aux  assises.  Le  besoin  peut  exiger,  à la  vérité,  qu’en  quelques 
de'partemens  les  assises  aient  lieu  plus  souvent;  mais  ces  dépar- 
temens  seront  en  petit  nombre,  et  offriront,  par  leur  population, 
beaucoup  de  ressources  pour  le  renouvellement  des  jurés. 

D’un  autre  coté , l’accusé  et  le  ministère  public  n’exerceront 
plus  de  récusation  sans  avoir  vu  la  personne  qu’ils  croient  devoir 
récuser.  Ils  ne  seront  plus  exposés  à des  méprises  fondées  soit  sur 
l’identité  de  noms  , quand  ils  récusent  une  personne  pour  une 
autre  , soit  sur  l’oubli  du  nom  , quand  ils  laissent  parmi  les 
jurés  celui  qu’ils  auraient  récusé  s’ils  avaient  pu  le  voir.  « On 
» n’ignore  pas  , observe  un  écrivain  célèbre  (i)  , que  souventle 
y seul  aspect  d’un  individu  et  sa  manière  d’être  excitent  en  nous 
» des  impressions  subites  et  des  préjugés  défavorables  % sans  que 

(1)  Blackstone* 
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» nous  puissions  en  rendre  compte  • et  l’on  conçoit  combien  il 
» est  ne'cessaire  qu’un  accuse' , oblige'  de  défendre  ce  qu’il  a de 
» plus  cher  , ait  bonne  opinion  des  jure's  qui  doivent  prononcer 
» sur  son  sort , sans  quoi  il  pourrait  se  de'concerter  entière- 
» ment.  » 

Vous  remarquerez  aussi,  Messieurs,  comme  une  amelioration 
importante  , que  le  tableau  du  jury  ne  sera  forme'  qu’à  l’instant 
même  où  les  de'bats  commenceront,  et  que  par  ce  moyen  on 
n’aura  pas  le  temps  de  solliciter  les  jure's  , et  de  chércher  à les 
circonvenir. 

La  se'duction  sera  e'galement  impossible  , lorsque  les  de'bats 
seront  commences;  car  les  jure's  ne  pourront  de'semparer  qu’a- 
près  avoir  donne'  leur  de'claration. 

Ils  n’auront  point  à s’occuper  de  délits  politiques  ; ils  ne  con- 
naîtront que  des  crimes  ordinaires  , sur-tout  de  ceux  dont  la 
preuve  se  compose  d’ele'mens  faciles  à saisir  et  à discerner. 

Enfin  , les  jure's  n’auront  point  à craindre  que  leur  service  ne 
se  renouvelle  trop  souvent , puisque  ceux  qui  l’auront  fait  avec 
exactitude  pendant  une  session  , ne  pourront , durant  les  quatre 
sessions  suivantes , être  compris  maigre'  eux  sur  une  nouvelle 
liste. 

Ici , Messieurs  , se  termine  l’analyse  du  projet  de  loi.  Les 
bases  sur  lesquelles  il  repose  ont  été  l’objet  de  longues  et  pro- 
fondes me'ditations  j en  se  de'fiant  des  vaines  the'ories  , on  s’est 
bien  garde  de  confondre  avec  elles  toutes  les  ide'es  libe'rales.  On 
n’a  pas  voulu  renoncer  à la  plus  belle  des  institutions , sous  le 
prétexte  qu’elle  exigeait  trop  de  zèle  et  de  dévouement;  comme 
si  ces  qualite's  ne  distinguaient  pas  e'minemment  la  nation  fran- 
çaise. Le  but  de  quelques  changemens  a e'té  d’accroître  la  con- 
sidération des  corps  judiciaires.  On  a donné  plus  de  mouvement 
et  de  force  au  ministère  public.  Enfin  tous  les  efforts  ont  été 
réunis  pour  que  le  projet  vous  paraisse  digne  de  votre  sanction* 
et  les  améliorations  dont  il  est  redevable  à votre  commission 
législative,  ajoutent  encore  aux  titres  qui  le  recommandent  à vos 
suffrages. 

Ne  doutons  point  que  les  présidens  des  cours  d’assises  n’ap- 
portent dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  cette  attention  et  cette 
dignité  qui  commandent  la  confiance  et  le  respect.  Ne  doutons 
point  que  les  procureurs  généraux  ne  se  distinguent  à l’envi  par 
cette  surveillance  active  , occupée  sans  cesse  à la  recherche  des 
crimes  , et  , ce  qui  est  mieux  encore  , habile  à les  prévenir.  Ne 
doutons  point  que  les  préfets  ne  justifient  les  espérances  du 
Gouvernement , en  composant  les  listes  de  jurés  des  personnes 
les  plus  recommandables.  Ne  doutons  pas,  enfin,  que  les  jure's 
ne  soient  vivement  pénétrés  du  sentiment  de  leurs  devoirs,  e£ 
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ne  se  montrent  dignes  du  ministère  auguste  qui  leur  sera  confié. 
Bientôt  alors  seront  recueillis  tous  les  avantages  d’une  législation 
au  succès  de  laquelle  chacun  s’empresse  de  concourir. 

Vous  pèserez  dans  votre  sagesse,  Messieurs,  les  motifs  que 
nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  exposer  , et  nous  allons  main- 
tenant vous  donner  lecture  des  articles  du  projet. 


Motifs  du  Titre  III , Chapitres  I à III  du  Livre  //, 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  le  Comte 
Berlier,  Conseiller  d'Etat. 

Séance  du  3o  Novembre  1808. 

IVt  ESSIEURS  , 

Déjà  vous  connaissez  le  nouveau  plan  de  proce'dure  crimi- 
nelle les  orateurs  qui  m’ont  précédé  à cette  tribune  ont  mis 
sous  vos  yeux  toute  l’instruction  qui  , soit  en  matière  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  soit  en  matière  criminelle,  doit  avoir 
lieu  devant  les  autorités  charge'es  par  la  loi  de  distribuer  la 
justice  ou  de  préparer  ses  arrêts. 

Mais  de  quelque  respect  qu’on  doive  environner  la  chose  jugée, 
l’intérêt  de  la  société  et  celui  des  accusés  réclament  une  garantie 
ultérieure. 

Cette  garantie  est  l’objet  du  projet  de  loi  cpie  nous  sommes 
chargés  de  vous  soumettre  , et  qui  est  destiné  à entrer  dans  le 
nouveau  Code  Criminel,  sous  le  titre  III  des  manières  de  se  pour- 
voir contre  les  arrêts  etjugeméns. 

Ce  titre  se  divise  en  trois  chapitres.  Le  premier  traite  des 
Nullités  $ le  deuxième,  des  Demandes  en  cassation y et  Je 
troisième  , des  Demandes  en  révision . 

Un  seul  et  même  titre  de  la  loi  du  5 brumaire  an  IV,  embrasse 
aujourd’hui  tout  ce  qui  concerne  les  nullités  et  la  cassation  des 
jugemçns  \ mais  ces  deux  objets,  malgré  leur  affinité,  ont 
semblé  susceptibles  de  division  j et  si  les  nullités  sont  la  base  ou 
le  fondement  de  la  cassation  , ce  principe  et  ses  corollaires  qui 
peuvent  se  prêter  à diverses  formes  , seront  mieux  saisis  quand 
ils  ne  seront  point  mêlés  avec  elles. 

Je  vais,  Messieurs,  vous  exposer  succinctement,  et  dans 
l’ordre  du  projet , les  principales  vues  qui  s y rattachent. 

Vous  n’attendez  pas  de  moi  que' j’insiste  sur  une  foule  de 
détails  que  votre  sagacité  et  votre  expérience  vous  mettront  à 
même  d’apprécier  facilement,  Cette  matière  n’est  point  neuve 
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dans  la  plupart  de  ses  dispositions  , et  je  me  bornerai  à fixer 
plus  spécialement  votre  attention  sur  celles  qui,  comparées  avec 
la  législation  actuelle,  tendent  à y introduire  des  changemens  , 
et  sur  celles  qui  ont  été  l’objet  de  sérieuses  controverses. 

La  première  modification  que  pre'sente  le  chapitre  intitule 
desNulliiés,  consiste  plus  dans  la  forme  que  dans  le  fond  même. 
Les  causes  de  nullité'  sont  assez  clairement  exprimées  dans  les 
lois  qui  nous  re'gissent  aujourd’hui  , mais  elles  sont  pre'sente'es 
dans  un  ordre  qui  ne  distingue  point  suffisamment  les  actions  qui 
en  résultent  , et  les  personnes  au  profit  desquelles  ces  actions 
sont  ouvertes. 

Cette  distinction  avait  besoin  d’être  trace'e  : l’on  s’est  demandé 
si  en  matière  criminelle  une  partie  civile  pourrait  se  prévaloir  de 
toute  espèce  de  nullité  pour  demander  la  cassation  d’un  arrêt  ; 
et  il  a été  facilement  reconnu  qu’il  n’appartenait  point  à un 
simple  particulier  de  se  constituer  , en  cette  matière  , vengeur 
de  la  violation  des  lois  , et  que  de  simples  intérêts  civils  ne  pou- 
vaient être  un  motif  suffisant  pour  investir  une  partie  privée 
d’un  droit  aussi  étendu. 

Mais , en  matière  correctionnelle  ou  de  police  simple  , les  in- 
térêts civils  méritent  plus.de  considération , parce  qu’ils  y jouent 
un  rôle  plus  considérable,  et  de  là  est  née,  quant  à l’exercice  des 
actions  résultantes  des  nullités  , la  distinction  établie  par  le 
projet  ; de  là,  la  division  de  ce  projet  en  deux  paragraphes 
distincts  , dont  le  premier  regarde  les  matières  criminelles  , et  le 
second , les  matières  de  police  simple  ou  correctionnelle. 

Dans  cette  dernière  cathégorie  , à moins  qu’il  ne  s’agisse  de  la 
violation  ou  omission  de  formes  spécialement  prescrites  pour 
assurer  la  défense  du  prévenu,  la  partie  civile  peut,  comme  ce 
dernier,  et  avec  la  même  latitude,  demander  la  cassation  d’un 
arrêt  on  d’un  jugement  en  dernier  ressort,  contre  lequel  il  s’élève 
des  nullités,  et  cette  faculté  commune  est  assez  justifiée  par  l’in- 
térêt à peu  près  e'quipondérant  des  parties  : mais  en  matière 
criminelle,  si  l’on  aperçoit  encore  des  intérêts  contraires,  ils  sont 
loin  de  se  balancer  ; un  intervalle  immense  les  sépare  , et  la  lé- 
gislation , en  se  conformant  à la  nature  des  choses  , ne  doit  pas 
accorder  des  droits  de  recours  égaux,  à des  parties  dont  la  po- 
sition est  si  différente. 

Au  reste  , cette  distinction  était  plutôt  à expliquer  qu’à  créer; 
mais  une  question  beaucoup  plus  ardue  s’est  élevée  sur  le  pou- 
voir même  du  ministère  public  en  fait  de  recoprs. 

La  difficulté  ne  s’applique  point  au  cas  où , ajirès  une  déclara- 
tion portant  que  l’accusé  est  coupable  , il  interviendrait  un  arrêt 
d’absolution,  sur  le  fondement  de  la  non  existence  d’une  loi  pé- 
nale qui  pourtant  existerait  ; car  il  n’y  a là  qu’une  erreur  de  droit 
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ou  une  infraction  palpable  à reparer  ; et  si  la  voie  de  la  cassation! 
est , en  ce  cas  , ouverte  au  ministère  public  , elle  ne  saurait 
blesser  en  rien  l’institution  du  jury,  puisque  même  , dans  cette 
espèce,  le  recours  ne  tend  qu’à  donner  effet  à sa  déclaration. 

Il  ne  peut  non  plus  y avoir  de  difficulté  à accorder  au  minis- 
tère public  , comme  à la  partie  elle-même  , le  droit  de  recours 
contre  tout  arrêt  de  condamnation. 

Mais  qu’arrivera-t-il , si  l’accusé  est  déclaré  non  coupable  , et 
après  que  le  président  aura  en  conséquence  prononcé  qu’il  est 
acquitté  ? Le  recours  en  cassation  pourra-t-il  être  exercé  par  le* 
ministère  public  ? 

Si  l’on  ouvre  la  loi  du  3 brumaire  an  IV,  Ton  n’y  trouve  point 
la  question  textuellement  décidée  , et  l’on  a paru  douter  qu’elle 
le  fût,  même  implicitement,  par  la  disposition  qui  ordonne  que 
l’acquitté  sera  sur-le-champ  mis  en  liberté. 

U convenait  donc  de  s’expliquer  formellement  sur  un  point 
aussi  important  , et  cela  était  d’autant  plus  nécessaire  que  quel- 
ques voix  s’étaient  élevées  , et  réclamaient  qu’il  fût  accordé  un 
court  délai  à la  partie  publique  , pour  se  pourvoir  , même  en  cas 
d’acquittement  , contre  une  instruction  vicieuse.  Mais  cette 
prétention  a semblé  peu  compatible  avec  toutes  les  autres  par- 
ties d’un  système  essentiellement  favorable  à la  liberté. 

C’est  un  grand  et  terrible  spectacle  que  celui  d’un  accusé 
placé  devant  les  suprêmes  arbitres  de  son  sort  ; mais  plus  cette 
position  est  imposante  , plus  aussi  l’humanité  réclàme-t-elle 
qu’après  l’arrêt  solennel  qui  brise  les  fers  de  l’innocent  , son 
existence  et  son  honneur  ne  restent  point  soumis  aux  nouvelles, 
chances  d’un  second  procès. 

Sans  doute  l’ordre  public  réclame  aussi  beaucoup  de  sollici- 
tude et  de  respect  ; sans  doute  le  ministère  public  doit  être  armé 
d’assez  de  pouvoir  pour  empêcher  la  violation  des  lois  : mais  s’il 
n’a  pas  employé  , pendant  l’instruction , tous  les  moyens  qui  lui 
étaient  offerts  pour  rendre  cette  instruction  légale , ou  s’il  a né- 
gligé de  surveiller  la  procédure,  convient-il  que  cette  conduite  , 
étrangère  à l’accusé,  puisse  ravir  à celui-ci  le  bénéfice  de  sa  li- 
bération ? que  si  , au  contraire  , le  ministère  public  a été  vigi- 
lant , peut-on  supposer  que  les  cours  n’aient  pas  déféré  à ses 
vues  , toutes  les  fois  qu’il  a requis  une  chose  juste  ? Enfin  , et 
quand  on  se  livrerait  à la  supposition  extrême  de  quelques  omis- 
sions qui  auraient  eu  lieu,  nonobstant  les  réquisitions  du  minis- 
tère public  , faudrait-il , pour  des  cas  aussi  rares  , et  qui  ne  sau- 
raient se  reproduire  qu’à  de  longs  intervalles , retenir  toutes  les 
personnes  acquittées  dans  les  liens  d’un  sursis  , qui , quelque 
courte  que  soit  sa  durée , n’offre  qu’un*  sévérité  incompatible 
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avec  la  faveur  due  à la  liberté'  et  au  titre  solennel  qui  proclame 
l’innocence. 

De  si  graves  motifs  ont  dicte'  les  restrictions  que  vous  trou- 
verez établies  daus  notre  projet,  relativement  au  droit  de  recours 
attribue  au  ministère  public. 

Rien , sans  doute  , ne  doit  s’opposer  à ce  qu’en  tout  e'tat  les 
officiers  charges  de  ce  ministère  puissent  se  pourvoir  , dans  l’in- 
térêt de  la  loi,  contre  un  arrêt  qui  en  aurait  blesse'  les  disposi- 
tions , mais  sans  préjudicier  à la  partie  acquitte'e. 

Au  surplus  , cette  limitation  du  droit  de  recours  est  plus  grave 
peut-être  dans  ses  termes  qu’elle  ne  le  sera  dans  ses  résultats , et 
elle  est , de  toutes  les  dispositions  que  contient  le  premier  cha- 
pitre , celle  qui  appelait  le  plus  d’explications;  car  les  autres 
points  de  différence  entre  la  législation  actuelle  et  celle  qui  vous 
est  proposée  en  cette  partie  , consistent  plus  dans  la  rédaction  et 
la  distribution  des  matières  que  dans  le  fond  même  des  dispo- 
sitions. 

Ainsi , Messieurs  , vous  ne  trouverez  plus  l’excès  de  -pouvoir 
au  nombre  des  nullités;  mais  cette  suppression  d’un  mot  vague 
et  qui  n’a  jamais  été  bien  défini , se  trouve  éminemment  rem- 
placée par  le  maintien  seul  de  la  cause  de  nullité  tirée  de  l’incom- 
pétence ; et  s’il  convient  d’éviter  les  expressions  oiseuses  ou  re- 
dondantes , c’est  sur-tout  dans  les  lois. 

Je  pourrais  terminer  ici  mes  observations  sur  le  chapitre  des 
Nullités , si  ce  mot  même  ne  rappelait  à la  pensée  le  désir  long- 
temps exprimé  parles  hommes  les  plus  versés  dans  cette  matière 
de  voir  disparaître  de  notre  législation  une  foule  de  nullités  peu 
importantes  , et  plus  propres  à entraver  les  affaires  , que  les  dis- 
positions auxquelles  elles  se  rattachaient  n’étaient  propres  à 
éclairer  la  justice  et  à assurer  la  bonté  de-ses  arrêts. 

Ce  vœu  a été  entendu  et  exaucé.  Ce  n’est  pas  le  titre  qui  vous 
est  présenté  aujourd’hui  qui  en  contient  particulièrement  la 
preuve  ; elle  se  trouve  répandue  dans  l’ensemble  du  nouveau 
Code  ; et  déjà  , Messieurs  , vous  avez  pu  remarquer  s’il  a été 
pourvu  à cet  important  objet  avec  cet  esprit  de  sagesse  qui  pres- 
crivait d’admettre  les  causes  utiles  et  de  rejeter  celles  qui  ne 
l’étaient  point. 

En  restreignant  ainsi  les  causes  de  nullités , l’on  a cru  qu’il 
était  juste  , en  cas  de  fautes  très-graves  , de  faire  supporter  les 
frais  de  la  procédure  recommencée  à l’officier  ou  juge  instruc- 
teur qui  aura  commis  la  nullité. 

Cette  disposition , dont  sans  doute  l’application  sera  très-rare, 
deviendra  un  éveil  à l’attention  des  officiers  instructeurs  , et  il 
est  permis  d’espérer  que  désormais  très-peu  dé  procédures  se- 
ront dans  le  cas  d’êtres  cassées  : mais  quelques-unes  resteront 
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susceptibles  de  l’être , et  c’est  ici  que  vient  se  placer  la  discus- 
sion relative  au  chapitre  II  ^des  Demandes  en  Cassation. 

Cette  partie  du  projet  , dans  laquelle  sont  retracées  les 
formes  du  recours  en  cassation  et  la  manière  d’y  statuer , 
n’est  pas  susceptible  de  beaucoup  d’observations parce  que  la 
marche  en  est  simple  et  d’ailleurs  conforme  presqu’en  tous  points 
à la  procédure  usitée  depuis  1791. 

Je  remarquerai  pourtant  qu’il  convenait  de  réunir  des  dispo- 
sitions qui  sont  aujourd’hui  éparses  dans  plusieurs  lois  j et  que  , 
sur  ce  point,  le  nouveau  projet  aura  le  mérite  d’êtreplus  complet 
que  le  titre  qui  lui  correspond  dans  la  loi  du  5 brumaire  an  IV. 

Mais  ce  que  je  dois  plus  particulièrement  faire  observer  , c’est 
une  disposition  nouvelle  qui  tend  à faire  cesser  l’obligation  que 
la  législation  actuelle  impose  à la  cour  de  cassation,  de  renvoyer, 
quand  elle  a cassé  un  arrêt  ou  un  jugement  , les  parties  devant, 
Les  tribunaux  les  plus  voisins. 

L’expérience  a appris  que  cette  règle  , posée  d’une  manière 
absolue  , n’était  pas  sans  inconvénient.  Sans  doute  le  voisinage , 
en  matière  de  renvoi , est  une  indication  naturelle  que  l’on  sui- 
vra sans  qu’elle  soit  prescrite  : cette  voie,  toutes  choses  égales 
d’ailleurs  , promet  ordinairement  plus  de  célérité  et  moins  de 
frais  , parce  que  les  témoins  sont  placés  plus  près  ; mais  quel- 
ques grands  que  soient  ces  avantages  , ils  peuvent  disparaître 
quelquefois  devant  des  considérations  plus  importantes  encore. 

Ainsi , des  circonstances  locales  peuvent  exiger  qu’on  éloigne 
la  scène  pour  la  soustraire  à l’influence  des  passions  , et  l’espoir 
d’un  jugement  impartial  mérite  bien  le  sacrifice  de  quelque 
temps  et  de  quelques  frais. 

Que  la  cour  de  cassation  soit  donc  juge  de  ces  circonstances  : 
cette  cour  suprême  , constitutionnellement  investie  du  droit  de 
prononcer  sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  tribunal  à un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  , fait-elle  , en  ce  cas , autre 
chose  que  d’exercer  le  pouvoir  discrétionnaire  que  le  projet  lui 
attribue  d’une  manière  plus  étendue  ? 

La  sagesse  de  cette  cour  et  son  propre  intérêt  sont  garans  de 
l’emploi  qu’elle  fera  de  cette  attribution  , et  le  projet  pourvoit 
d’ailleurs  à ce  que  nulle  délibération  sur  ce  point  n’intervienne 
qu’avec  des  formes  qui  en  garantissent  la  maturité. 

Le  deuxième  chapitre  ne  présente  pas  d’autres  observations 
importantes  ; car  je  n’ai  point  à reporter  votre  attention  sur  là 
question  célèbre  et  long-temps  agitée,  de  savoir  comment  on 
procédera  dans  le  cas  d’un  second  arrêt  qui,  après  une  première- 
cassation  , serait  attaqué  par  les  mêmes  moyens. 

Cette  question  a été  résolue  par  la  loi  du  16  septembre  1807* 
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le  projet  , en  renvoyant  à cette  loi,  ne  donne  lieu  à aucuns 
nouveaux  débats  sur  ce  point  solennellement  termine'. 

J’arrive  , Messieurs  , au  troisième  chapitre  du  projet  de  loi  , 
intitule  des  Demandes  en  révision. 

Ici  tout  est  nouveau  , et  rien  n’est  emprunte  de  la  législation 
actuelle  : je  serai  donc  force'  d’entrer ylans  de  plus  grands  déve- 
loppemens  que  je  ne  l’ai  fait  sur  les  autres  parties. 

Pour  prendre  une  juste  ide'e  des  demandes  en  re'vision  dont 
je  vais  parler  , il  faut  d’abord  bien  se  garder  de  les  confondre 
avec  les  demandes  en  cassation. 

Rien  de  commun  n’existe  entre  ces  deux  voies  de  rétractation 
des  arrêts , sinon  le  but  qu’on  s’y  propose  de  faire  tomber  une 
condamnation. 

La  cassation  s’applique  à tous  les  arrêts  infecte's  de  nullite's  : 
c’est  un  be'ne'fice  accorde  à tous  les  condamne's  qui  peuvent 
établir  que  la  loi  a été  violée  envers  eux. 

La  re'vision  n’a  lieu  que  pour  quelques  cas  de'termine's. 

La  cassation  a son  fondement  dans  les  seules  infractions  de 
la  loi. 

La  re'vision  peut  atteindre  une  proce'dure  re'gulière  , s’il  y a, 
d’après  les  caractères  que  la  loi  tracera  elle-même , une  erreur  à 
réparer. 

Depuis  l’institution  du  jury  jusqu’à  ce  jour,  une  loi  du  i5 
mai  1795  , unique  en  cette  espèce  , avait  adopte',  pour  cause  de 
re'vision , l’existence  simuitane'e  de  deux  condamnations  inconci- 
liables. 

Nulle  autre  cause  n’e'tait  admise,  et  celle-ci  même  n’a  pas  été 
maintenue  par  la  loi  du  3 brumaire  an  IV. 

Il  est  aisé  de  se  rendre  compte  des  motifs  qui  ont  jdacé  notre 
législation  dans  cet  état. 

Long-temps,  Messieurs,  on  a cru  que  toute  révision,  quelque 
plausible  qu’en  fût  le  motif,  était  incompatible  avec  l’institution 
du  jury,  et  cette  tribune  a plus  d’une  fois  retenti  de  discussions 
relatives  à cette  importante  question  : mais  ces  discussions  ont 
été  stériles  , parce  qu’en  admettant  des  causes  de  révision , l’on 
eût  craint  d’attaquer  la  base  même  sur  laquelle  repose  tout  le 
système  de  notre  procédure  criminelle. 

Sans  doute  cette  crainte  eût  été  et  serait  encore  légitime , s’il 
s’agissait  de  généraliser  la  révision  et  de  l’appliquer  , hors  un 
petit  nombre  de  cas  où  il  y a , soit  erreur  évidente , soit  du 
moins  une  juste  présomption  d’erreur. 

Qu’y  a-t-il  donc  à examiner  dans  ce  moment  ? si  la  révision  , 
ainsi  restreinte  , est  juste  et  praticable. 

C’est  d’abord  une  idée  consolante  que  de  pouvoir  se  dire 
qu’on  agite  cette  question  dans  celui  de  tous  les  systèmes  qui 
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admet  le  moins  d’erreurs  funestes  à l’innocence  • et  en  effet,  s’il 
est  un  ordre  de  choses  conforme  à ce  beau  rescript  de  Trajan , 
devenu  proverbe  : Il  vaut  mieux  absoudre  un  coupable  que  de 
condamner  un  innocent , c’est  sans  doute  une  institution  où  les 
accuse's  sont  juges  par  leurs  pairs , et  par  des  hommes  qui , non 
endurcis  par  l’habitude,  ni  enchaines  par  des  préjugés  de  pro- 
fession , ne  suivent  que  le  cri  impérieux  de  leur  conscience. 

Toutefois,  et  bien  que  les  condamnations  erronées  doivent  être 
rares  dans  ün  tel  système  , il  sort  de  la  main  des  hommes  , et  sa 
perfection  n’est  pas  telle  que  l’erreur  n’y  puisse  pénétrer  jamais. 
N’y  aura-t-il , en  ce  cas  , aucun  remède  ? 

Je  vais  emprunter,  Messieurs  , les  expressions  d’un  juriscon- 
sulte étranger  , et  qui,  appartenant  à un  pays  où  le  jury  est  en 
grand  honneur,  ne  croyait  pas  pourtant  que  ses  décisions  dus- 
sent être  plus  fortes  que  l’évidence  qui  viendrait  les  détruire  : 
« Tant  que  les  hommes , dit,  cet  écrivain  (i) , n’auront  aucun 
» caractère  certain  pour  distinguer  le  vrai  du  faux  , une  des 
» premières  sûretés  qu’ils  se  doivent  réciproquement  , c’est  de 
» ne  pas  admettre , sans  une  nécessité  démontrée  , des  peines 
» absolument  irréparables.  N’a-t-on  pas  vu  toutes  les  apparences* 
du  crime  s’accumuler  sur  la  tête  d’un  accusé,  dont  l’mnocence 
était  démontrée  quand  il  ne  restait  plus  qu’à  gémir  sur  les 
erreurs  d’une  précipitation  présomptueuse  ? Faibles  et  incon- 
séquens  que  nous  sommes  ! Nous  jugeons  comme  des  êtres 
bornés , et  nous  punissons  comme  des  êtres  infaillibles.  » 

Ces  réflexions  ont  un  double  but  : appliquer  le  moins  possible 
la  peine  capitale  ( ce  qui  est  du  ressort  du  Code  Pénal  ) , et  ré- 
parer , autant  qu’il  sera  possible , la  peine  qui  aurait  été  infligée 
par  erreur. 

Mais  à quels  caractères  reconnaîtra-t-on  l’erreur  , et  quels 
seront  les  preuves  ou  indices  suffisans  pour  admettre  la  révision  ? 
C’est  ici  qu’une  grande  circonspection  est  nécessaire  car  tout 
excès  serait  nuisible  , et , sans  des  limites  tracées  avec  sagesse  et 
précision,  ce  ne  serait  plus  la  justice  appliquée^  quelques  espè- 
ces , mais  l’arbitraire  planant  sur  toutes , et  tendant , sous  de  * 
frivoles  prétextes  , à tout  remettre  eu  question. 

L’écueil  a été  aperçu  et  évité. 

Vous  ne  troijverez  pas  , Messieurs  , inscrites  dans  le  projet  de 
loi  , comme  moyens  de  révision,  ces  déclarations  collusoires  et 
banales  par  lesquelles  un  homme  poursuivi  et  condamné  pour 
un  crime  se  charge  , sans  aucuns  risques  , du  crime  d’autrui  : 
cette  tactique  usée , dont  les  simples  citoyens  ne  sont  plus  dupes 
aujourd’hui , ne  peut  que  mériter  le  mépris  des  législateurs. 


(i)  Jérémie  Bentham,  Traité  de  Législation  civile  et  -pénale. 
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Mais,  en  parcourant  avec  soiu  tous  les  points  du  vaste  horizon, 
que  présente  cette  matière,  trois  cas  seulement  ont  été  recueillis 
comme  dignes  de  fixer  votre  attention. 

Le  premier  est  celui  où  deux  condamnations  successivement 
prononcées  pour  le  même  crime  ne  sauraient  se  concilier,  et 
seraient  la  preuve  de  l’innocence  de  l’un  ou  de  l’autre  des  con- 
damnés. 

Ainsi  un  vol  est  commis , et  Paul  est  condamne'  comme  en 
e'tant  l’auteur  ; six  mois  après  Philippe  est  poursuivi  pour  le 
même  vol  et  en  est  reconnu  coupable  : voilà  deux  hommes  con- 
damnes sur  des  poursuites  distinctes  et  sans  complicité'  pour  le 
même  crime,  et  il  devient  e'vident  que  l’une  des  deux  condam- 
nations est  erronée. 

Dans  une  telle  conjoncture,  la  justice  et  l’humanité  réclament 
une  nouvelle  instruction  et  de  nouveaux  débats  , qui  , devenus 
communs  aux  deux  condamnés  mis  en  présence  l’un  de  l’autre  , 
puissent  signaler  celui  qui  a été  victime  de  l’erreur. 

Le  second  cas  prévu  par  le  projet  est  encore  plus  frappant  : 
un  homme  passe  pour  avoir  été  tué,  et  son  prétendu  meurtrier 
est  condamné  ; cependant  l’individu  supposé  mort  se  représente, 
et  efïace , par  sa  seule  présence  , toute  idée  du  crime  qui  a été 
la  base  de  la  condamnation  : l’on  sent  asses  que,  sil  en  est  temps 
encore  , H faut  se  hâter  de  briser  les  fers  du  condamné  , sans 
autre  condition  que  celle  de  reconnaître  l’existence  et  l’identité 
de  la  personne  prétendue  homicidée. 

Enfin , il  se  présente  un  troisième  cas  de  révision  ; c’est  celui 
où,  après  une  condamnation  , l’un  ou  plusieurs  des  témoins  qui 
ont  déposé  à la  charge  du  condamné,  sont  eux-mêmes  convain- 
cus de  faux  témoignage  porté  dans  la  même  affaire. 

Cette  espèce  est  exactement  celle  qui  forma  , il  y a plusieurs 
années  , le  sujet  de  la  réclamation  élevée  dans  l’intérêt  des 
nommés  Petit  Renault , condamnés  à Besançon, 

Ici  toutefois  l’erreur  de  la  condamnation  ne  se  montre  pas 
avec  la  même  évidence  que  dans  les  autres  espèces  citées  ’7  car  il 
est  strictement  possible  que  le  faux  témoignage  n’ait  pas  seul 
dicté  la  déclaration  du  jury  devant  les  cours  criminelles,  ou 
formé  l’opinion  des  juges  dans  les  matières  qui  leur  sont  spécia-r 
lement  réservées  j le  degré  d’influence  qu’il  a pu  obtenir  ne  sau- 
rait se  calculer  dans  une  procédure  qui  ne  laisse  point  de  traces 
ni  aucunes  données  sur  les  causes  qui  ont  amené  la  conviction. 

Mais  , si  l’erreur  de  la  condamnation  ne  résulte  pas  évidem- 
ment de  la  seule  circonstance  d’un  faux  témoignage , depuis  re- 
connu et  puni , du  moins  faut-il  convenir  que  ce  fait  est  assez 
grave  pour  établir  une  suffisante  présomption  que  l’accusé  a été 
victime  d’unç  horrible  calomnie. 
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Dans  une  telle  position  , ce  serait  être  sourd  à la  voix  de  l’hu-* 
manitê  que  de  ne  pas  recourir  à une  nouvelle  instruction , de'-* 
gagée  des  funestes  élémens  qui  ont  corrompu  la  première. 

Je  viens,  Messieurs,  de  vous  exposer  les  cas  de  re'vision  admis 
par  le  projet , et  leurs  motifs  ; mais  je  n’ai  pas  tout  dit  encore  à 
ce  sujet. 

Les  articles  rédigés  sur  cette  partie  , en  ordonnant  une  nou- 
velle instruction  propre  à réparer  l’erreur  autant  qu’elle  sera 
re'parable,  statuent  que  cette  instruction  sera  recommencée  avec 
les  parties  condamnées. 

Ces  parties  sont  supposées  vivantes  , mais  elles  peuvent  ne 
l’être  plus;  et  celte  position  , quoiqu’elle  présente  moins  d’inté- 
rêt , ne  laisse  pas  d’appeler  encore  l’examen  du  législateur. 

Quand  la  condamnation  résulte  d’une  erreur  matérielle  et 
évidente,  comme  dans  le  cas  où  elle  a eu  pour  base  la  mort  sup-* 
posée  d’une  personne  qui  se  représente , il  est  aisé  de  rendrexà 
la  mémoire  du  condamné  la  justice  qu’elle  réclame  ; mais  en 
est-il  de  même  dans  les  autres  cas  qui  exigent  une  instruction  et 
des  débats  ? 

Dans  le  concours  de  deux  condamnations  inconciliables , et 
quand  les  deux  condamnés  sont  vivans  , rien  de  plus  simple  que 
de  considérer  les  condamnations  respectives  comme  non  ave- 
nues , et  d’établir  une  instruction  commune  dans  laquelle  les 
deux  accusés  , en  présence  l’un  de  l’autre , viennent  subir  le 
nouvel  examen  de  la  justice  ; mais  si  l’un  des  deux  est  mort  ( et 
dans  celte  hypothèse  , ce  sera  toujours  celui  qui  aura  subi  la  pre- 
mière condamnation  ) , que  ferait-on  effectivement  en  annullant 
les  deux  arrêts,  sinon  de  rengager  un  combat  qui  ne  saurait  plus 
être  égal , et  d’arrêter  l’exécution  de  la  dernière  condamnation 
portée  le  plus  ordinairement  en  pleine  connaissance  du  premier 
arrêt,  et  avec  d’autant  plus  de  circonspection,  que  la  peine  déjà 
antérieurement  infligée  à une  autre  prévenu  pour  le  même  fait , 
était  pour  la  justice,  à cette  seconde  époque,  un  préjugé  ou  tout 
au  moins  un  avertissement  dont  tout  l’avantage  restait  à l’indi- 
vidu ensuite  accusé  du  même  crime. 

Annuller  de  plein  droit  le  second  arrêt,  quand  le  premier 
condamné  ne  vit  plus  , ce  serait , sans  profit  pour  l’homme  qui 
était  peut-être  innocent , accorder  une  faveur  extraordinaire  à 
celui  que  le  dernier  état  des  choses  proclame  comme  le  vrai 
coupable. 

Ainsi,  l’on  irait  directement  contre  le  but  que  la  justice  doit 
se  proposer  , et  il  a fallu  , dans  ce  cas , renoncer  à une  révision 
qui , dépouillée  de  son  motif  et  de  ses  moyens  , offrait  plus  d’in- 
convéniens  que  d’avantages. 

il  n’était  pas  plus  possible  , mais  par  d’autres  considérations  , 

d’admettre 
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d’admettre  , liors  la  présence  du  condamne' , la  révision  d’une 
condamnation  portée  sur  un  faux  témoignage  • car,  comme  il  a 

déjà  e'te'  observe,  si  ce  faux  témoignage  rend  la  condamnation 

suspecte  , il  ne  lui  imprime  pas  ne'cesssairement  le  cachet  de  l’er- 
reur • et  s’il  suffit  pour  autoriser  une  nouvelle  instruction  et  de 
nouveaux  débats  , il  ne  saurait  suffire  pour  proclamer  , sans 
autre  formalite' , l’injustice  de  la  condamnation. 

Maïs  , puisque  de  nouveaux  débats  sont  nécessaires  , pour- 
rait-on donner  ce  nom  à une  instruction  qui  aurait  lieu  hors  la 
presence  du  condamne'  ? 

Dans  les  deux  espèces  que  je  viens  de  rappeler,  il  a fallu  s’ar- 
rêter devant  les  barrières  pose'es  par  la  nature  elle-même  • et 
quand  l’erreur  possible  ou  pre'sume'e  n’est  d’ailleurs  re'ellement 
plus  réparable,  il  ne  faut  pas  ouvrir  d’indisGrètes  issues  aux 
réclamations. 

Ce  qu’il  était  possible  de  faire  sans  nuire  au  plan  ge'ne'ral  de 
l’institution,  le  projet  le  fait,  et  il  améliore  la  législation  actuelle 
en  remplissant  une  lacune  qui  affligeait  l’humanité. 

Je  vous  ai  exposé  , Messieurs  , les  principales  vues  de  tout  le 
projet:  il  est  soumis  à vos  lumières,  et  n’attend  plus  que  votre 
sanction  pour  prendre  sa  place  dans  le  nouveau  Code  promis 
à la  France,  et  que  la  patrie  va  recevoir  de  vos  mains  comme  un 
nouveau  témoignage  de  votre  zèle  à concourir  aux  vues  qui  ani- 
ment l’auguste  Chef  de  l’Empire  pour  l’amélioration  des  lois  qui 
influent  tant  sur  le  bonheur  des  peuples. 
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Séance  du  ier  Décembre  1808.  * 

M E S S I E U R S , 

S’il  est  peu  de  principes  qui  ne  soient  susceptibles  d’excep- 
tions , il  est  également  peu  de  systèmes  qui  ne  comportent  des 
modifications  dans  quelques-unes  de  leurs  parties. 

Les  dispositions  du  Code  d’instruction  criminelle  qui  vous 
sont  déjà  connues  , ont  posé  dans  cette  matière  les  règles  du 
droit  commun  : le  titre  dont  nous  venons  aujourd’hui  voqs  offrir 
les  cinq  premiers  chapitres  , traite  de  quelques  procédures  parti- 
culières. 
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Le  nom  seul  de  ce  titre  indique  qu’il  se  compose  d’objets 
divers  et  qui  n’ont  pas  entr’eux  une  vraie  connexité  ; si  ce  tra- 
vail, pour  être  bien  compris  , n’a  pas  besoin  de  cette  attention 
forte  et  soutenue  qu’appelle  l’exposition  d’un  plan  général , il  a , 
pour  être  écouté’  avec  patience,  besoin  de  tout  l’intérêt  que  vous 
savez  accorder  aux  nombreux  details  de  notre  législation. 

Le  premier  chapitre  du  titre  des  Procédures  particulières  , 
traite  du  faux  : telle  est  la  nature  de  ce  crime,  qu’il  exige  une 
instruction  spéciale  , principalement  dans  tout  ce  qui  tend  à 
constater  l’état  de  la  pièce  fausse  , et  à régler  les  caractères  et 
l’emploi  de  celles  qui  doivent  lui  être  comparées. 

Cette  partie  de  l’instruction  ne  saurait , par  sa  nature  même  , 
ne  pas  admettre  une  certaine  conformité  dans  quelque  ordre  de 
procédure  que  ce  soit:  aussi , la  loi  du  2g  septembre  1791, 
avait-elle,  sur  ce  point,  emprunté  plusieurs  dispositions  de  l’Or- 
donnance criminelle  de  1670;  et  la  loi  du  5 brumaire  an  IV  qui 
nous  régit  aujourd’hui , a-t-elle,  en  beaucoup  de  points  , copié 
la  loi  de  1791. 

Le  projet  qui  vous  est  soumis  en  ce  moment , apporte  bien 
peu  de  ehangemens  à cette  loi  du  5 brumaire  an  IV  j et  , en  me 
conformant  à la  marche  suivie  jusqu’à  ce  jour  par  les  orateurs 
qui  vous  ont  présenté  les  premières  parties  du  Code  en  discus- 
sion , je  me  bornerai  à fixer  votre  attention  sur  les  dispositions  du 
nouveau  projet,  qui  tendent  à introduire  des  ehangemens  ou  des 
modifications  de  quelque  importance  dans  la  législation  qui  nous 
régit  aujourd’hui. 

Dans  i’état  actuel  de  cette  législation  , la  plus  légère  infraction 
des  formes  prescrites  pour  assurer  l’état  des  pièces  arguées  de 
faux  , ou  même  des  pièces  de  comparaison,  entraîne  la  peine  de 
nullité. 

Ainsi,  en  quelque  nombre  que  soient  ces  pièces,  elles  doi- 
vent être  paraphées  à chaque  page  par  les  personnes  que  la  loi 
désigne  , et  l’omission  du  paraphe  de  l’une  d’elles  à une  seule 
page  d’un  volumineux  cahier,  peut  faire  tomber  toute  la  procé- 
dure. 

Cette  sollicitude  de  la  loi  a semblé  excessive.  Sans  doute , les 
citoyens  doivent  trouver  leur  garantie  dans  les  formes  • mais  ces 
formes  ne  doivent  pas  être  un  piège  tendu  à la  plus  légère  inat- 
tention : la  cassation  d’une  procédure  est  un  remède  grave  et 
qui  ne  doit  pas  être  appliqué  sans  les  plus  fortes  raisons. 

Cet  inconvénient  pouvait  être  évité  sans  renoncer  à des  for- 
malités reconnues  utiles  ÿ il  fallait  seulement  les  pourvoir  d’une 
autre  espèce  de  sanction  , et  c’est  ce  que  le  projet  a fait  : toute 
infraction  de  l’espèce  que  je  viens  de  décrire  donnera  lieu  dé- 
sormais à une  amende  contre  le  greffier;  or,  l’intérêt  personnel 
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est  voilant , et  nous  sommes  fondes  à croire  que  cette  garantie 
Vaudra  bien  celle  qu’elle  est  destinée  à remplacer. 

Toutefois  , la  punition  du  greffier  pourrait  être  considérée 
comme  insuffisante  relativement  aux  parties  , et  notamment  à 
î’accuse  , si  celui-ci  ne  pouvait  pas  pourvoir  à Rentier  accomplis* 
semeat  cj’ûne  formalite'  qu’il  regarderait  comme  utile  à ses  inté- 
rêts : mais  il  le  peut,  c’est  son  droit;  et  s’il  en  a re'clame'  l’ap- 
plication , et  qu’il  n’y  ait  pas  été  statué,  il  y aura  ouverture  à 
cassation  , d’après  d’autres  dispositions  du  Code  qui  vous  sont  déjà 
connues,  et  qui  font  partie  du  titre  III  présenté  dans  l’une  de  vos 
dernières  séances. 

Par  là  , le  but  est  atteint.  Mais  , s’il  s’agit  d’une  omission  qui, 
essentiellement  légère  ou  indifférente  à l’accusé,  n’ait  pas  mérité 
qu’il  en  demandât  le  redressement  pendant  l’instruction  , pour- 
quoi y trouverait-il  ensuite  un  moyen  de  cassation  ? 

Je  crois  avoir  suffisamment  justifié  cette  nouvelle  disposition  , 
et  je  vais  en  soumettre  d’autres  à votre  examen. 

La  loi  du  5 brumaire  an  IV,  sans  exclure  formellement  les 
écritures  privées  de  la  classe  de  celles  qui  peuvent  être  prises 
pour  pièces  de  comparaison,  n’en  parie  pas;  et  cependant  il 
convient  de  s’expliquer  sur  un  point  aussi  important. 

Sans  doute , des  pièces  dénuées  de  toute  authenticité  ne  sau- 
raient être  admises  jusqu’à  ce  quelles  aient  acquis  ce  caractère  ; 
mais  s’il  leur  est  conféré  par  une  reconnaissance  formelle  , pour- 
quoi seraient-elles  exclues?  La  raison  s’oppose  à cette  exclusion, 
et , à défaut  d’actes  i notariés  , la  nécessité  peut  commander  dV  re- 
courir. 

Aussi,  et  même  dans  le  silence  de  la  loi , paraît-il  que  cela 
s’est  ainsi  pratiqué  : mais  , s’il  n’y  avait  sur  ce  point  que  matière 
i.  explication , l’objet  sur  lequel  je  vais  maintenant  porter  votre 
attention  présente  un  changement  assez  grave. 

La  législation  actuelle  établit  en  termes  positifs  que  les  dépo- 
sitaires publics  seuls  peuvent  être  contraints  à fournir  des  pièces 
de  comparaison.  Cette  disposition,  qui  a eu  sans  doute  pour  but 
d’éviter  des  vexations  envers  de  simples  citoyens , a cependant 
porté  trop  loin  sa  sollicitude  ; car,  puisque  des  écritures  privées 
peuvent,  si  elles  ont  été  antérieurement  reconnues  en  justice  , 
ou  si  elles  sont  suivies  de  reconnaissance,  faire  office  de  pièces 
de  Comparaison,  et  qu’elles  seront  quelquefois  nécessaires , il  est 
conséquent  et  juste  que  le  simple  particulier  , dépositaire  de 
telles  écritures  , puisse  être  obligé  à les  produire.  Quand  l’ordre 
public  qui  veille  pour  la  société  entière  réclame  cette  produc- 
tion, c’est  pour  tout  citoyen  un  devoir  d’y  déférer;  et  ce  prin- 
cipe est  d’ailleurs  puisé  dans  le  droit  romain  (i). 

(1)  Vid.  Leg.  22,  C,  de  fidt  instrumentorum. 
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Toutefois  , il  11c  faut  pas  qu’une  telle  disposition  dégénère  en 
abus , ni  que  le  depositaire  prive'  soit  expose'  à une  contrainte 
immédiate  $ car  il  peut  n’avoir  pas  les  écritures  qu’on  aurait  ar- 
ticule' être  en  sa  possession  , ou,  s’il  avoue  les  avoir,  il  peut  être 
gravement  intéresse'  à ne  pas  les  produire  toutes  j et  il  est  pos- 
sible que  la  justice  se  contente  d’une  production  partielle  , lors- 
qu’elle sera  jugée  suffisante  : ceci  est  donc  l’objet  d’explications 
préalables  que  les  juges  apprécieront  de  manière  à concilier  ce 
qui  est  dû  au  tiers  dépositaire,  avec  ce  qu’il  doit  lui-même  à 
l’ordre  public. 

Je  n’ai  plus  , Messieurs , à vous  entretenir , sur  les  matières 
contenues  au  chapitre  dit  faux  , que  d’une  disposition  finale  re- 
lative à la  fausse  monnaie , aux  faux  papiers  nationaux  et  aux 
faux  billets  de  banque. 

Cet  objet  est  d’une  si  haute  importance  , et  le  crime  qu’il  est 
question  d’atteindre  compromet  si  essentiellement  la  fortune 
publique  , qu’on  a senti  le  besoin  de  donner  la  plus  grande  ac- 
tivité aux  recherches , et  c’est  dans  ces  vues  que  la  loi  du  5 bru- 
maire an  IV  a écarté  toutes  les  entraves  qui  pouvaient  résulter 
des  limites  territoriales  de  la  juridiction. 

Les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  n’ont  rien  perdu  de 
leur  force,  et  subsisteront  dans  tous  les  temps.  Il  serait  fâcheux 
que  le  juge  ou  l’officier  de  police  judiciaire  qui , muni  des  pre- 
miers documens , a commencé  les  visites  nécessaires  en  pareil 
cas  , ne  pût  les  continuer  hors  de  son  ressort , car  il  en  résulte- 
rait des  lenteurs  qu’il  importe  essentiellement  d’éviter. 

Mais  si  cette  extension  de  territoire  peut  être  utilement  attri- 
buée à des  magistrats  qui  s’occupent  habituellement  de  la  distri- 
bution de  la  justice,  elle  a semblé  ne  pas  convenir  e'galement  à 
ime  multitude  d’autres  agens  désignés  dans  la  loi  du  5 brumaire 
an  IV. 

Cette  restriction  obtiendra  sans  doute  votre  assentiment*  car 
le  droit  extra- ter  rite  rial  que  nous  examinons  , pourrait  , comme 
la  plupart  des  institutions  qui  sortent  du  droit  commun  , dégéné- 
rer en  abus,  s’il  n’était  pas  confié  à des  mains  exercées,  et  si 
Temploi  fî’en  était  pas  sagement  dirigé. 

J ai  indiqué  les  principaux  changemens  que  subira  l’instruc- 
tion sur  le  faux , instruction  d’ailleurs  qui  ne  s’applique  qu'au 
cas  ou  Fauteur  du  faux  est  désigné  et  poursuivi  ) car  , s’il  s’agit 
simplement  de  statuer  sur  le  sort  d’une  pièce  arguée  de  faux  , 
sans  incrimination.  de  personne , c’est  le  cas  du  faux  incident 
civil  réglé  par  les  articles  214  et  suiv&ns  du  Code  de  Procédure 
civile. 

Je  passe  au  chapitre  II,  intitulé  des  Contumaces. 

Parmi  les  innovations  que  présente  ce  chapitre,  il  en  est  une 
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qui  , par  son  importance  , me'x'ile  d’être  traitée  la  première  ; 
c’est  celle  qui  terni  à attribuer  aux  cours  le  jugement  des  contu- 
max,  sans  assistance  ni  intervention  de  jurés. 

Les  cours  consultées  sur  le  projet  de  Code , ont , pour  la  plu- 
part, donné  leur  adhésion  formelle  ou  tacite  à ce  changement* 
mais  cependant  quelques-unes  d’entre  elles  ont  manifesté  des 
inquiétudes  , et  leur  intérêt  s’est  porté  sur  les  hommes  faibles 
que  l’appareil  d’une  procédure  criminelle  épouvante  , et  qui , 
bien  qu’innocens  , n’osent  se  présenter  à la  justice. 

Cette  sollicitude  serait  juste  sans  doute , s’il  pouvait  résulter 
de  la  nouvelle  disposition  , que  la  seule  absence  dût  être  consi- 
dérée comme  la  preuve  de  la  culpabilité , et  si  les  juges  qu’on 
propose  de  substituer  aux  jurés  recevaient  le  mandat  exprès  de 
déclarer  toujours  le  contumax  coupable;  mais  une  doctrine  aussi 
barbare  est  loin  de  l’esprit  et  du  texte  de  notre  projet,  et  la  seule 
question  est  de  savoir  par  qui  sera  prononcée  ou  l’absolution  ou 
la  condamnation  du  contumax  : de  puissans  motifs  ont  fait  pré- 
férer, dans  cette  espèce  , les  juges  aux  jurés. 

Le  ministère  de  ceux-ci  paraît  peu  compatible  avec  des  formes 
de  procédure  où  il  n’y  a,  ni  débats,  ni  dépositions  orales  de  té- 
moins: ce  qui  doit  amener  la  conviction  du  jury,  c’est  ce  drame 
terrible  où  tout  est  en  action  autour  de  lui)  ce  qui  doit  l’éclai- 
rer , c’est  cette  multitude  de  circonstances  qu’il  ne  peut  saisir 
qu’en  voyant  les  accusés  et  les  témoins. 

Otez  ces  élémens  , et  le  jury  est  sans  base  : comment  donc  la  loi 
de  brumaire  an  IV  a-t-elle  pu  maintenir  le  ministère  des  jurés 
dans  le  jugement  des  contumax,  tout  en  reconnaissant  qu’en  ce 
cas  il  suffisait  de  leur  lire  la  procédure  et  les  dépositions  écrites 
des  témoins  qui  ne  sont  pas  même  appelés  pour  déposer  devant: 
eux. 

Puisque  tout  se  réduit  à des  lectures  de  pièces  , à l'examen 
d’une  procédure  écrite  , et  à une  froide  analyse  de  circonstances 
plus  ou  moins  établies  au  procès,  c’était  déplacer  toutes  les  idées 
que  de  ne  pas  laisser  aux  juges  le  soin  d’y  statuer.  Les  rétablir 
dans  ce  droit , c’est  d’ailleurs  dégager  l’instruction  de  la  contu- 
mace , d’éiémens  qui  la  compliquent  sans  utilité  et  sans  intérêt 
pour  le  contumax , puisqu’en  l’absence  de  preuves  suffisantes  , 
il  devra  également  être  absous  ; et  qu’en  cas  de  condamnation 
il  pourra  , en  se  représentant,  anéantir  l’arrêt  qui  la  prononce. 

C’en  est  assez  sans  doute  pour  justifier  ce  changement,  et  il 
me  reste  à vous  en  indiquer  un  autre  qui , fondé  sur  les  idées  les 
plus  libérales  , ne  saurait  manquer  d’obtenir  votre  assentiment  ) 
je  veux  parler  de  la  restitution  des  fruits,  ou  revenus  des  biens 
séquestrés  durant  la  contumace. 

Dans  l’état  présent  de  notre  législation  , ces  fruits  et  revenus 
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sont  séquestres  au  profit  de  l’Etat,  et  lui  appartiennent,  irrévoca* 
b terrien  t ; la  loi  du  5 brumaire  an  IV  contient  une  disposition 
expresse  à ce  sujet. 

Cette  confiscation  des  fruits  était-elle  juste  et  commandée  par 
l’interet  public?  On  ne  l’a  point  pense'.  A la  ve'rite',  si  l’on  recourt 
aux  anciens  usages  de  la  monarchie  , l’on  y voit  le  continuas; 
placé  extra  sermonem  Regis , ce  que  Montesquieu  traduit  pai- 
res mots  , hors  la  protection  du  Roi  et  l’on  sent  bien  qu’un  tel 
état,  de  choses  devait  entraîner  les  confiscations  à sa  suite. 

Mais  , sans  conside'rer  ce  qui  existait  dans  ces  anciens  temps  , 
ou  même  à des  époques  plus  rapproche'es  de  nous  , qu’j  a-t-il 
d’essentiellement  important  dans  la  matière  qu’on  discute,  et 
quel  est  le  but  que  la  loi  doit  se  proposer?  C’est  d’obliger  le  con- 
tumax  à se  repre'senter  : tout  ce  qui  tend  à cette  fin  est  utile, 
tout  ce  qui  irait  au-delà  est  de  trop. 

D’après  ces  donne'es  , l’on  conçoit  toute  l’utilité'  du  se'questre: 
en  effet  , il  ne  faut  pas  , en  laissant  au  contumax  la  possession 
de  ses  biens  et  la  jouissance  de  ses  revenus,  le  mettre  dans  le 
cas  de  perpétuer  sa  désobéissance  à la  loi. 

En  le  privant  de  la  jouissance  de  ses  biens  , la  loi  emploie  le 
plus  puissant  mobile  qu’elle  ait  en  son  pouvoir,  pour  l’obliger  à 
se  représenter;  mais  l’expectative  de  la  réintégration  sera  une 
prime  d’autant  plus  efficace  qu’elle  sera  moins  accompagnée  de 
restrictions , et  que  la  soumission  du  contumax  lui  sera  plus  pro- 
fitable. 

La  confiscation  irrévocable  des  fruits  et  revenus  échus  durant 
la  contumace  irait  donc  contre  le  but  qu’on  doit  se  proposer  , et 
elle  serait  sur-tout  extrêmement  dure  envers  l’homme  qui  , 
ayant  purgé  sa  contumace  , serait  reconnu  innocent. 

Je  crois  en  avoir  assez  dit,  Messieurs,  pour  justifier  cette  nou- 
velle disposition. 

Le  surplus  du  chapitre  sur  la  contumace  n’offre  rien  qui  dif- 
fère sensiblement  des  dispositions  qui  régissent  aujourd’hui  cette 
matière,  et  sur-tout  il  n’en  présente  aucune  dont  la  simple  lec- 
ture ne  suffise  pour  en  justifier  la  convenance  et  l’utilité. 

Je  passe  donc  au  chapitre  ÏII , intitulé  des  Crimes  et  Délits 
commis  par  des  juges  hors  de  Leurs  fonctions  et  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

L’instruction  dont  les  règles  sont  posées  dans  cette  partie  du 
projet,  ressemble  peu  à celle  comprise  dans  le  litre  XVII  de  la  loi 
du  5 brumaire  an  IV.  Les  changemens  qui  ont  eu  lieu  depuis 
celte'époque  , et  dans  les  constitutions  politiques  dé  l’Etat,  et 
dans  l’organisation  même  des  tribunaux,  ont  prescrit  de  grandes 
innovations  dans  la  matière  que  nous  allons  traiter. 

Je  ne  chercherai  donc  point  à rapprocher  ce  qui  échappe  à 
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toute  comparaison,  et  je  me  bornerai  à vous  exposer  les  nouvelles 
vues-qui  ont  présidé  a cette  partie  du  projet. 

Il  s’agit  ici  de  crimes  ou  délits  commis  par  des  membres  de 
l’ordre  judiciaire  ; et  s’il  est  pénible  d’avoir  à se  placer  dans  des 
hypothèses  où  la  conduite  de  quelques-uns  de  ces  magistrats 
pourra  donner  lieu  à des  poursuites  contre  eux  , il  est  consolant 
de  penser  que  leur  bonne  composition  et  la  régularité  de  leurs 
travaux  rendront  ces  hypothèses  bien  rares  , et  que , s’il  convient 
de  s’en  occuper  , c’est  que  la  loi  doit  prévoir  ce  qui  arrive  très- 
rarement,  comme  de  qui  arrive  tous'  les  jours. 

Si  un  juge  de  paix  ou  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou 
de  première  instance  commet  un  délit  susceptible  d’une  peine 
correctionnelle  , par  qui  sera-t-il  poursuivi  et  jugé  ? Le  sera-t-il 
par  les  mêmes  voies  et  par  les  mêmes  juges  qu’un  simple  parti- 
culier ? 

Le  projet  attribue  la  connaissance  de  ces  délits  aux  cours  im- 
périales qui  y statuent  en  premier  et  dernier  ressort:  les  motifs 
de  cette  attribution  sont  faciles  à saisir. 

En  effet,  s’il  s’agit  d’un  simple  délit  commis  dans  l’exercice 
des  fonctions  , le  droit  de  discipline  naturellement  dévolu  au  su- 
périeur sur  l’inférieur  , devient  ici  attributif  de  la  juridiction  • et 
s’il  est  question  d’un  délit  commis  hors  les  fonctions  , l’ordre  pu- 
blic réclame  encore  cette  attribution,  sur-tout  si  l’inculpation  est 
dirigée  contre  un  magistrat,  membre  d’un  tribunal  de  première 
instance  ou  de  police  correctionnelle;  car  s’il  avait  son  propre 
tribunal  pour  juge  , ne  devrait-on  point  redouter  ou  une  trop 
excessive  indulgence  ou  une  trop  grande  rigueur? 

Dans  une  telle  conjoncture  , et  même  lorsqu’il  s’agit  d’un  délit 
imputé  à un  juge  de  paix,  il  est  bon  que  les  dispensateurs  de  la 
justice  soient  pris  dans  un  ordre  plus  élevé  , et  parmi  des  hommes 
assez  forts  pour  rassurer  la  société  entière  contre  l’impunité  de 
certain^  fonctionnaires  , et  pour  protéger  ceux-ci  contre  d’in- 
justes poursuites. 

Cette  double  garantie  se  trouve  dans  la  compétence  donnée 
aux  cours  impériales  pour  connaître  immédiatement  des  délits 
de  police  correctionnelle  commis  par  les  juges  de  première  ins- 
tance ou  de  paix , dans  leurs  fonctions  ou  dehors  : point  d’impu- 
nité, point  de  vexation;  voilà  le  but  qu’on  atteindra  par  une 
mesure  qui  tend  d’ailleurs  à investir  les  cours  d’une  plus  grande 
considération  , et  à établir  dans  la  hiérarchie  judiciaire  un  res- 
sort qui  Un  manque  aujourd’hui. 

Je  n’ai  jusqu’ici  parlé  que  des  délits  de  police  correctionnelle  ; 
mais  il  peut  s’agir  de  la  répression  de  crimes  beaucoup  plus  gra- 
ves, et  qui  soient  l’ouvrage  , ou  d’un  tribunal  entier,  ou  de  quel- 
ques juges  individuellement. 
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Déjà  le  sénatus-consulte  du  s<8  floréal  an  Xîl , a statue'  que  la 
forfaiture  des  cours  serait  poursuivie  devant  la  haute  cour  impé- 
riale-, et  juge'e  par  elle*  et  il  eut  e'te'  non  moins  inconvenant 
qu’inutile  de  répéter  des  dispositions  consacrées  par  un  acte  aussi 
solennel  : mais  il  convenait  de  le  prendre  pour  régulateur  de  ce 
qui  reste  à faire  dans  cette  partie. 

Ainsi , le  sénatus-consulte  du  28  floréal  an  XII  n’a  statué  que 
sur  la  forfaiture  qui  serait  commise  collectivement  par  une  cour, 
et  non  sur  celle  qui  serait  individuellement  imputable  à l’un  ou  à 
plusieurs  membres  de  cette  cour.  Dans  ce  cas  , comme  dans  celui 
où  il  s’agirait  d’un  crime  imputé  à un  tribunal  entier  de  police 
correctionnelle,  de  commerce  ou  de  première  instance,  il  a paru 
convenable  d’attribuer  à la  cour  de  cassation  une  première  juri- 
diction qu’elle  exercera  avec  solennité  et  avantage  pour  l’ordre 
public  et  les  prévenus. 

De  même,  s’il  s’agit  de  forfaiture  ou  autre  crime  imputé  indi- 
viduellement et  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  à un  juge  de 
rang  inférieur , les  fonctions  du  juge  d’instruction  et  du  procu- 
reur impérial  seront  immédiatement  remplies  par  le  premier 
président  de  la  cour  impériale  et  Je  procureur  général  près  cette 
cour. 

Dans  cette  combinaison  , l’on  est  resté  fidèle  à ce  principe  , 
que  dans  la  répression  des  crimes  imputés  à des  juges  , les  pre- 
mières autorisations  devaient  venir  d’assez  haut  pour  obvier  tout 
à la  fois  à l’impunité  des  juges  qui  seraient  vraiment  coupables  , 
et  aux  vexations  auxquelles  se  trouvent  quelquefois  en  butte  ceux 
qui  remplissent  un  grave  et  difficile  ministère. 

Voilà  la  clef  de  toute  cette  partie  du  projet*  et  si  j’ai  indiqué  des 
attributions  qui  sortent  de  l’ordre  commun,  elles  11e  s’appliquent 
qu’à  certains  actes  ou  jugemens  qui,  constituant  l’accusation, 
ne  vont  jamais  au  delà  , et  après  lesquels  le  juge  ou  le  tribunal 
prévenu  de  crimes  est  renvoyé  devant  la  cour  compétente  , et 
reste  soumis  aux  formes  ordinaires. 

En  lisant  dans  tous  leurs  détails  les  articles  qui  se  rapportent 
à cette  espèce  de  procedure  , vous  jugerez,  Messieurs  , s’ils  rem- 
plissent bien  les  vues  que  je  vous  ai  exposées. 

Je  dois  rendre  compte  maintenant  de  celles  qui  ont  dicté  le 
chapitre  IV  , intitulé  des  Crimes  et  des  Délits  contraires  au  res- 
pect dû  aux  autorités  constituées. 

Un  titre  semblable  existe  dans  la  loi  du  5 brumaire  an  IV  , et 
nulle  législation  ne  saurait  être  entièrement  muette  sur  un  point 
qui  intéresse  aussi  essentiellement  l’ordre  public. 

Toutefois , Messieurs  , ce  n’est  point  ici  que  se  trouveront  re- 
tracées les  peines  qu’il  convient  d’infiiger  à de  tels  crimes  ou 
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délits  : ces  peines  appartiennent  au  Code  Pénal , et  il  n’est  en  ce 
moment  question  que  du  mode  de  poursuivre  et  de  juger. 

Si  l’on  jette  un  coup  d’œil  sur  la  législation  actuelle , il  sera 
aise'  de  se  convaincre  qu’elle  n’est  point  assez  re'pressive  , et  que 
les  magistrats  ne  sont  pas  armes  d’un  pouvoir  suffisant  pour  se 
faire  respecter. 

Un  emprisonnement  de  huit  jours  , par  forme  de  police  , est 
le  maximum  de  la  peine  que  les  cours  memes  peuvent  infliger 
incontinent  à ceux  qui  les  ont  outrage'es  dans  l’exercice  de  leurs 
fonctions  ; et  si  le  fait  mérité  une  peine  plus  grave,  elles  ne  peu- 
vent que  renvoyer  le  de'linquant  devant  les  autorite's  compé- 
tentes , pour  y subir  l’e'preuve  d’une  instruction  correctionnelle 
ou  criminelle,  selon  la  nature  et  la  gravite'  du  crime  ou  du  de'lit. 

Un  tel  renvoi , qui  ne  fait  qu’attester  l’impuissance  des  magis- 
trats outragés , a semble'  peu  propre  à leur  garantir  le  respect 
qui  leur  est  dû,  et  le  besoin  de  chercher  des  vengeurs  hors  de 
leur  propre  enceinte  a paru,  en  ce  qui  regarde  les  cours  et  tri- 
bunaux , contraster  avec  leur  institution  même. 

Ecoutons  la  ldi  romaine  : Omnibus  magistratibus.  .- se- 

cuhdùm  jus  poleslatis  suce  concessum  est  jurisdictionem  suam 
defendere  pcenali  judicio.  Leg.  unie.  ff.  Si  pus  jus  dicenti 
non  oblemperaverit. 

Ce  texte  renferme,  d’une  manière  pre'cise,lapense'e  principale 
qui  a présidé'  à la  rédaction  du  chapitre  que  nous  examinons,  et 
qu’il  convient  de  coordonner  avec  quelques  autre  idées  prises  dans 
la  constitution  hiérarchique  de  l’ordre  judiciaire. 

Ainsi , en  accordant  aux  cours  et  tribunaux  le  droit  de  statuer 
incontinent  sur  les  crimes  ou  délits  qui  les  blessent,  et  qui  ont 
été  commis  à l’audience  même  , l’on  conçoit  pourtant  que  toutes 
les  autorités  judiciaires  ne  sauraient  jouir  d’un  tel  droit,  avec  la 
même  latitude,  et  qu’un  juge  seul,  par  exemple,  ne  peut  être 
investi  du  même  pouvoir  qu’une  cour  toute  entière  , ni  un  tri- 
bunal sujet  à l’appel,  revêtu  de  la  même  autorité  qu’une  cour 
qui  prononce  en  dernier  ressort. 

C est  d’après  ces  données  que  le  projet  statue  que  les  peines 
de  simple  police  prononcées  en  cette  matière  seront  sans  appel , 
de  quelque  tribunal  ou  juge  qu’elles  émanent,  et  que  celles  de 
police  correctionnelle  seront  seulement  prononcées  à la  charge  , 
de  l’appel,  si  elles  émanent  d’un  tribunal  sujet  à l’appel  ou  d’un 
juge  seul. 

C’est  aussi  en  suivant  le  même  plan  que,  lorsqu’il  s’agit  d’une 
poursuite  criminelle  et  de  peines  afflictives  ou  infamantes , les 
juges  inférieurs  qui  ne  peuvent. y pourvoir,  doivent  renvoyer  le 
prévenu  devant  le  juge  compétent. 

Mais,  si  le  crime  a été  commis  devant  des  juges  supérieurs  et 
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à l’audience  d’une  cour  , l’eleyation  de  tels  juges  , leur  nombre  et 
le  besoin  de  les  faire  jouir  de  tout  le  respect  qui  leur  est  dû  , ont 
trace'  leur  compétence  , et  la  leur  ont  assure'e  sans  restriction. 

Cette  attribution  accidentelle  est  faite  même  à la  cour  de  cas- 
sation , quoique  par  son  institution  elle  ne  doive  prononcer  sur 
le  fond  d’aucune  affaire  • parce  qu’il  s’agit  ici  d’atteintes  portées 
à sa  dignité',  dans  le  sanctuaire  même  de  la  justice  , et  que  la 
cour  suprême  ne  saurait , en  de  telles  conjonctures  , être  arme'e 
d’un  pouvoir  moindre  que  celui  des  autres  cours  de  l’Empire. 

Au  reste  , si , dans  les  cas  , très-rares  sans  doute,  où  les  cours 
auront  à faire  usage  de  ce  pouvoir  , l’instruction  doit  être  ra- 
pide , il  doit  aussi  être  pourvu  à la  de'fense  du  délinquant , et  le 
projet  n’a  point  perdu  de  vue  cet  objet  important. 

Il  exige  une  forte  majorité  de  voix  pour  opérer  la  condam- 
nation , et  la  raison  en  est  sensible  • car  dans  un  crime  flagrant 
qui  se  passe  sous  les  jeux  d’une  cour  , l’évidence  du  fait  ne 
saurait  admettre  un  dissentiment  notable  dans  les  opinions  , et  si 
ce  dissentiment  existe  à un  certain  degré,  il  doit  tourner  au 
profit  du  prévenu. 

Telles  sont , Messieurs  , les  vues  principales  du  chapitre  IV 
dans  lequel  on  a regretté  de  ne  pouvoir  donner  à l’autorité  ad- 
ministrative offensée  dans  ses  fonctions  , des  moyens  de  répres- 
sion aussi  directs  et  aussi  étendus  que  ceux  qui  sont  attribués  à 
l’autorité  judiciaire  - mais  la  nature  de  nos  institutions  s’j  oppo- 
sait \ et  si  des  administrateurs  peuvent  faire  saisir  et  conduire 
dans  la  maison  d’arrêt  tout  individu  qui  les  a offensés,  outragés 
ou  blessés  dans  l’exercice  de  leur  ministère,  c’est  à la  justice  à 
les  venger  ultérieurement. 

Il  me  reste  à vous.entretenir  très-sommairement  de  l’objet  duu 
chapitre  V,  relatif  à la  manière  dont  sont  reçues  les  dépositions 
des  princes  et  de  certains  fonctionnaires  de  l’Etat. 

La  loi  du  5 brumaire  an  IV  11e  contient  nulles  dispositions 
correspondantes  à celles  de  ce  chapitre  ; elle  fut  faite  dans  des 
circonstances  differentes  de  celles  où  nous  sommes  , et  l’on  con- 
çoit que  les  changemens  politiques  opérés  depuis  ce  temps  ont 
dû  en  apporter  aussi  dans  nos  institutions  civiles. 

En  considérant  notre  position  actuelle,  on  a pensé  que  certai- 
nes personnes , à cause  de  l’éminence  de  leur  rang  daus  l’Etat  , 
et  un  plus  grand  nombre , à cause  de  l’importance  de  leurs  fonc- 
tions, ne  devaient  pas  être  facilement  distraites  de  leur  résidence 
pour  témoigner  en  justice  ; et  l’on  a substitué  pour  ce  cas  , aux 
formes  communes,  un  mode  particulier  de  dépositions  écrites 
qui  rempliront  éminemment  le  vœu  général  de  la  loi  pour  la 
partie  de  l’instruction  qui  précède  les  débats. 

A l’égard  des  débats  mêmes , on  ne  s’est  pas  dissimulé  toute 
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la  difficulté  qu’il  y avait,  de  suppléer  par  des  témoignages  e'crits 
à des  dépositions  orales  : aussi  le  projet  en  ce  qui  regarde  les 
hauts  fonctionnaires  qui  y sont  désignés  , ne  les  délié— t— il  point 
de  l’obligation  commune  de  comparaître  devant  le  jury,  mais 
admet-il  seulement  la  possibilité  d’une  dispense  par  de'cret  im- 
périal. Remarquons,  d’ailleurs,  que  , si  cette  dispense  est  un  pri- 
vilège légal  pour  les  princes  , ce  privile'ge  cessera  toutes  les  fois 
que  l’Empereur,  sur  la  demande  d’une  partie  ou  sur  le  rapport 
du  grand-juge  , aura  autorise'  ou  ordonne'  la  comparution  en 
personne. 

Ainsi , les  modifications  que  renferme  ce  chapitre,  et  qui  ont 
semble  commandées  par  la  nature  des  choses,  se  trouvent  elles- 
mêmes  susceptibles  d’être  restreintes  selon  les  circonstances  que 
le  Souverain  seul  peut  appre'cier  , comme  place'  au  sommet  dq 
l’ordre  politique  dans  I’inte'rêt  duquel  l’exception  est  introduite. 

Espérons  donc  que  l’application  n’en  sera  point  abusive  , et  que 
la  comparution  en  te'moignage  , devant  le  jury  même  , des  per- 
sonnes qui  sont  l’objet  de  cette  discussion  , aura  lieu  toutes  les 
fois  que,  éminemment  utile  au  procès  , elle  ne  sera  point  radi- 
calement empêchée  par  des  motifs  d’un  ordre  supérieur. 

Je  vous  ai  exposé , Messieurs , les  vues  principales  du  cin- 
quième projet  de  loi  dépendant  du  Code  d’instruction  crimi- 
nelle. 

Les  changemens  sur  lesquels  j’ai  spécialement  porté  votre  at- 
tention, promettent  des  améliorations  que  nous  espérons  voir 
bientôt  confirmées  par  l’expérience. 

Au  premier  rang  de  ces  améliorations  , vous  placerez,  sans 
doute  , les  nouveaux  moyens  de  force  et  de  considération  dont 
le  projet  tend  à environner  l’ordre  judiciaire. 

Dans  cette  partie  sur-tout , nous  n’avons  fait  que  suivre 
l’impulsion  du  génie  qui  préside  à nos  institutions  et  les  vivifie 
toutes  : la  volonté  de  l’Empereur  est  de  donner  à la  magistrature 
des  fondemens  solides,  et  vous  vous  empresserez,  sans  doute,  de 
seconder  des  vues  aussi  utiles. 
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Motifs  des  Chapitres  VI  et  VII , Titre  IV  du 
Livre  II , présentés  au  Corps  législatif  par  M.  le 
Comte  Berlier.  , Conseiller  d’Etat . 

Séance  du  i Décembre  1808. 

IVE E SSIEURS  , 

Les  trois  premiers  titres  du  livre  ÏI  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, et  les  premiers  chapitres  du  titre  IV  , formant  ensemble 
cinq  projets  de  loi,  vous  ont  été'  successivement  présentes,  et 
vous  en  avez  déjà  sanctionné  deux  par  vos  suffrages. 

Nous  venons  aujourd’hui  vous  présenter  le  sixième  projet  qui 
compiette  le  titre  IV,  et  règle  la  marche  et  les  formes  de  quelques 
procédures  particulières,  notamment  le  mode  de  reconnaissance 
de  l’identité  des  individus  condamnés  , évadés  et  repris. 

Notre  ancienne  législation  criminelle  était  muette  sur  la  ma- 
nière de  reconnaître  et  de  constater  l’identité  d’un  itidividu  pré- 
senté à la  justice  comme  un  coupable  condamné  , évadé  et 
repris. 

Cette  lacune  n’était  rien  moins  qu’indifférente. 

S’il  importe  à la  société  que  le  crime  n’échappe  pas  à la  peine 
que  la  loi  lui  inflige  ’7  s’il  lui  importe  de  ne  pas  voir  rentrer  dans, 
son  sein  le  scélérat  qui  l’a  déjà  troublée,  et  qui  viendrait  j appor- 
ter de  nouveaux  sujets  d’alarmes  , ou  y consommer  de  nouveaux 
attentats  • il  n’importe  pas  moins  à la  sûreté  individuelle  et  à la 
tranquillité  personnelle  du  citoyen,  de  pouvoir,  dans  Te  cas 
possible  dune  arrestation  qui  pourrait  n’être  fondée  que  sur  une 
méprise  causée  par  une  de  ces  décevantes  ressemblances  qui  ont 
trop  souvent  égaré  la  justice  , et  lui  ont  préparé  de  si  vifs  et  de 
si  vains  regrets  , de  pouvoir,  dis-je,  trouver  dans  une  procé- 
dure légale  , une  ressource  assurée  contre  le  prestige  qui  aurait 
mis  son  honneur  , sa  vie  ou  sa  fortune  en  danger. 

Le  besoin  d’une  telle  procédure  se  fit  sentir  légalement  vers 
la  fin  de  l’an  VII  , et  excita  la  sollicitude  du  tribunal  criminel  de 
l’Ardèche. 

Lu  individu  lui  avait  été  amené  comme  ayant  été  de  nouveau 
arrêté,  après  s’être  soustrait  par  la  fuite  à l’exécution  d’un  juge- 
ment qui  l’avait  condamné  à mort. 

Plusieurs  questions  s’élevèrent. 

Et  d’abord  , était-ce  bien  là  l’individu  condamné? 

Comment  constater  l’identité  de  celui-ci  avec  l’individu  ar- 
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Le  tribunal  pourrait-il  y procéder  seul , et  se  rendre  , seul  et 
sans  assistance  de  jures  , juge  d’une  question  si  grave,  roulant 
toute  entière  sur  un  seul  et  unique  point  de  fait  dont  la  loi  sem- 
blait réserver  la  decision  à un  jury  ? 

Si  un  tribunal  pouvait  en  connaître  seul  , était-ce  à celui  qui 
avait  prononce'  la  condamnation  à prononcer  sur  l’identité  ? 

L’individu  arnene'  pouvait-il  être  reçu  à produire  des  te'moins 
pour  repousser  la  prétention  d’identite'  ? 

Enfin,  le  jugement  serait-il  susceptible  de  recours  en  cassa- 
tion ? 

Sur  ces  questions  proposées  le  4 frimaire  an  VIII  au  Corps  le  - 
gislatif par  la  commission  consulaire  executive  , il  fut  rendu  , le 
22  du  fnême  mois,  une  loi  qui  lève  tous  les  doutes  qu’elles 
avaient  fait  naître , en  statuant  : 

i.°Que  la  reconnaissance  de  l’identité  d’un  individu  con- 
damné, évadé  et  repris  , appartient  au  tribunal  qui  l’a  jugé; 

2.0  Que  cette  reconnaissance  doit  être  faite  sans  assistance  de 
jurés  , après  que  le  tribunal  a entendu  les  témoins  appelés  , 
tant  à la  requête  du  ministère  public  , qu’à  celle  de  l’individu 
arrêté  , si  ce  dernier  le  juge  nécessaire  ; 

3.^  Que  tout  doit  être  fait  publiquement  , en  présence  de 
Findividu  arrêté  , et  sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassation. 

Les  motifs  de  ces  dispositions  sont  sensibles. 

C’est  devant  le  tribunal  qui  a prononcé  la  condamnation  que 
Fidentité  sera  discutée  ; nul  autre  ne  pourrait  puiser  dans  sou 
propre  sein  autant  de  lumières  et  de  moyens  de  discerner  la 
vérité. 

Nulle  nécessité  d’appeler  dès  jurés , parce  qu’il  s’agit  bien 
moins  d’un  jugement  à rendre  que  de  l’exécution  d’un  jugement 
déjà  rendu  avec  des  jurés  ; qu’il  n’y  a plus  dès  lors  d’autre  fait 
à constater  que  l’existence  identique  de  l’individu  amené  avec 
l’individu  condamné  ; et  que  ce  fait  n est  pas  un  délit  sur  lequel 
des  jurés  , don  t aucun  d’eux  pourrait  n’avoir  jamais  connu  l’in- 
dividu condamné  , pussent  être  tenus  de  prononcer. 

Liberté  entière  laissée  au  prévenu  dans  ses  moyens  de  défense. 
Il  pourra  faire  entendre  ses  témoins  , récuser  , reprocher  et 
combattre  ceux  qui  lui  seront  opposés.  Rien  ne  sera  fait  hors  de 
sa  présence  ; l’audience  sera  publique  , et  enfin  le  recours  sera 
ouvert  contre  l’arrêt  qui  interviendra. 

Tout  cela  a paru  plein  de  raison  et  de  justice,  et  a été  en  con- 
séquence adopté  sans  extension  ni  restriction.  Nous  y avons 
joint  seulement  une  disposition  relative  aux  condamnés  à la 
déportation  ou  au  bannissement , pour  autoriser  les  juges  à leur 
appliquer  la  peine  attachée  par  la  loi  à l’infraction  de  leur  ban  , 
•ci ï pronouçaïîtl’ideutité.  Ce  délit  particulier  u a besoin,  en  effet. 
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d’aucune  sorte  d’instruction,  lorsque  l’identite  est  une  fois  léga-* 
lement  ayérée. 

La  législation  était  encore  restée  muette  sur  la  manière  de 
procéder  en  cas  de  destruction  ou  d’enlèvement  des  pièces  ou 
du  jugement  d’une  affaire. 

Le  Code  de  brumaire  an  IY  s’en  était  occupé,  et  en  avait  fait 
la  matière  d’un  titre  particulier. 

Nous  en  avons  adopté  les  principaux  articles , sauf  quelques 
corrections  de  rédaction  et  d’appropriation  à la  procédure  ac- 
tuelle. 

Ainsi , lorsque  par  l’effet  d’un  incendie , d’une  iuondation  ou 
d’une  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d’arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correctionnelle  , et  non  encore  exécutés  , 
ou  des  procédures  encore  indécises,  auront  été  détruites,  enle- 
vées , ou  se  trouveront  égarées  , et  qu’il  n’aura  pas  été  possible 
de  les  rétablir*  ou  il  existera  une  expédition  de  l’arrêt  , ou  il 
n’existera  que  la  déclaration  du  jury  sur  laquelle  l’arrêt , qui 
ne  se  trouve  plus  , a été  ou  a pu  être  rendu  ; ou  enfin  , la  déclara- 
tion du  jury  n’existera  pas  , soit  quelle  ait  disparu  , soit  que  l’af- 
faire ait  été  jugée  sans  jurés. 

Au  premier  cas  / c’est-à-dire,  s’il  existe  une  expédition  ou 
copie  authentique  de  l’arrêt , elle  sera  considérée  comme  mi- 
nute , et  en  conséquence  remise  dans  le  dépôt  destiné  à la  con- 
servation des  arrêts. 

A cet  effet , tout  officier  public  ou  tout  individu  dépositaire 
d’une  expédition  ou  d’une  copie  authentique  de  l’arrct,  sera 
tenu  , sous  peine  d’y  être  contraint  par  corps  , de  la  remettre 
au  greffe  de  la  cour  qui  l’a  rendu,  sur  l’ordre  qui  lui  en  sera 
donné  par  le  président  de  cette  cour,  et  qui  lui  servira  de  dé- 
charge envers  ceux  qui  auraient  intérêt  à la  pièce 

Ici,  Messieurs  , votre  Commission  législative  prévoyant  le  cas 
où  ce  dépositaire  , après  s’être  dessaisi  de  l’expédition  ou  minute? 
authentique  qu’il  avait  en  son  pouvoir  , pourrait  en  avoir  besoin 
pour  lui-même , a désiré  qu’il  pût  avoir,  en  la  remettant  dans  le 
dépôt  public , la  liberté  de  s’en  faire  délivrer  une  expédition  , 
sans  frais  5 et  ce  vœu , plein  de  justice,  a été  rempli  par  une 
disposition  ajoutée  à l’article. 

Au  second  cas  , c’est-à-dire  , lorsqu’il  n’existera  plus  , en  ma- 
tière criminelle  , d’expédition  ni  de  copie  authentique  de  l’arrêt, 
mais  que  la  déclaration  du  jury  existera  encore  en  minute  ou 
en  copie  authentique  , on  procédera  , d’après  cette  déclaration , 
à un  nouveau  jugement. 

Enfin,  la  déclaration  du  jury  ne  pouvant  plus  être  représentée, 
on  lorsque  l’affaire  aura  été  jugée  sans  jurés  , et  qu’il  n’en 
existera  aucun  acte  par  écrit , l’instruction  sera  recommen- 
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cée  , à partir  du  point  où.  les  pièces  se  trouveront  manquer , tant 
en  minute  qu’en  expédition  ou  copie  authentique. 

Ces  dispositions  trouveront  rarement,  désormais,  leur  appli-* 
cation  , grâce  aux  précautions  consignées  dans  le  présent  Code 
pour  la  conservation  des  procédures  et  des  jugemens , pour  le 
rassemblement  et  la  transmission  de  tous  les  documens  propres 
à éclairer  sur  la  marche  et  la  conclusion  de  chaque  affaire  jugée 
dans  les  tribunaux  correctionnels  et  les.  cours  d’assises  et  spé- 
ciales. 

Telles  sont , Messieurs  , les  dispositions  des  deux  chapitres 
qui  complettent  le  Titre  IV  , relatif  à quelques  procédures  pai- 
ticulières , et  sur  lesquelles  il  serait  superflu  d’entrer  dans  de 
plus  grands  détails. 


Motifs  du  Titre  V Chapitres  I et  II  du  Livre  II 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Albisson  3 
Conseiller  dé Etat. 

\ 

Séance  du  5 Décembre  1 8o8- 
M E S S I E U R S , 

Le  septième  projet  de  loi  du  Code  d’instruction  criminelle  , 
sur  lequel  vous  êtes  aujourd’hui  appelés  â fixer  votre  attention  , 
forme  le  titre  V du  livre  II  du  Code. 

Il  se  compose  de  deux  chapitres  qui  statuent  sur  tout  ce  qui  a 
rapport  au  règlement  de  juges  et  au  renvoi  d’un  tribunal  à un 
autre. 

Les  conflits  de  juridiction  ont  accusé  long-temps  en  France 
l’organisation  de  l’ordre  judiciaire , et  ce  serait  aujourd’hui  une 
occupation  bien  futile  qu’un  travail,  même  superficiel , sur  les 
vices  de  cette  organisation,  si  étrangement  compliquée  par  les 
empiétemens  de  la  féodalité  et  les  besoins  de  la  fiscalité. 

Vous  connaissez  déjà,  Messieurs  , la  simplicité  de  l’organisa- 
sion  actuelle  : aussi  la  loi  que  nous  sommes  chargés  de  Vous  pro- 
poser est-elle  extrêmement  simple  , et  n’en  est  que  plus  com- 
plette  dans  les  détails  dont  elle  a dû  s’occuper.  Il  me  suffira  de 
les  parcourir  pour  vous  en  convaincre. 

Elle  établit  d’abord  qu’il  n’y  a vraiment  de  conflit,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  que  lorsque  des  cours  , 
tribunaux  ou  juges  d’instruction  , ne  ressortissant  point  les  uns 
aux  autres , se  trouvent  saisis  du  même  délit , ou  de  délits  con- 
nexes , ou  de  la  même  contravention;  et  elle  a déjà  expliqué  f 
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dans  le  chapitre  Ier  du  titre  II  de  ce  livre,  ce  qu’il  faut  entendre 

par  délits  connexes. 

Elle  ajoute  qu’il  y a lieu  egalement  au  re'glement  de  juges  , 
lorsqu’un  tribunal  militaire  ou  maritime  , ou  tout  autre  tribunal 
d’exception  , se  trouve  saisi  d’un  même  délit  concurremment 
avec  une  cour  impériale,  ou  d’assises,  ou  spéciale,  ou  un  tri- 
bunal correctionnel  ou  de  police,  ou  un  juge  d’instruction. 

Et , dans  tous  ces  cas  , la  cour  de  cassation  peut  seule  juger  le 
conflit. 

Ce  jugement  sera  provoqué  par  une  requête  sur  laquelle  la 
cour,  en  section  criminelle,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
muniqué aux  parties,  ou  statuera  définitivement,  sauf  l’opposi- 
tion. 

Si  l’arrêt  statue  d’abord  sur  la  simple  requête , le  procureur 
général  de  la  cour  de  cassation  est  chargé  de  le  notifier,  par  l’in- 
termédiaire du  grand-juge  ministre  de  la  justice,  à l’officier 
chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  magis- 
trat dessaisi. 

La  notification  doit  aussi  en  être  faite  au  prévenu  ou  accusé, 
et  à la  partie  civile  , s’il  y en  a une. 

Ainsi , de  quelque  manière  que  la  cour  de  cassation  prononce 
sur  la  requête,  soit  en  ordonnant  qu’elle  soit  communiquée  , soit 
en  y statuant  de  suite , tous  les  intéressés  en  auront  une  connais- 
sance légale ] et,  dans  tous  les  cas,  deux  dispositions  précises  dé- 
clarent qu’il  sera  sursis  de  plein  droit  au  jugement  du  procès. 

D’autre  part,  la  cour  de  cassation  recueillera  toutes  les  lumiè- 
res nécessaires  pour  prononcer  sur  le  conflit,  en  chargeant  les 
officiers  qui  exercent  le  ministère  public  près  les  autorités  con- 
curremment saisies , de  lui  transmettre  les  pièces  du  procès , et 
leurs  avis  motivés  sur  le  conflit. 

La  marche  de  l’affaire  est  ensuite  réglée  de  manière  à préve- 
nir les  lenteurs  affectées. 

La  loi  soumet  le  prévenu  ou  l’accusé  , et  la  partie  civile , pour 
la  présentation  de  leurs  moyens  sur  le  conflit,  aux  formes  déjà 
réglées  pour  le  recours  en  cassation  • elle  fixe  le  délai  dans  lequel 
elles  peuvent  former  leur  opposition  à l’arrêt  rendu  sur  simple 
requête  , et  l’état  dans  lequel  elles  doivent  s’être  mises  pour  que 
leur  opposition  puisse  être  reçue. 

Elle  veut  qu’en  jugeant  le  conflit,  la  cour  de  cassation  statue 
sur  tôus  les  actes  qui  pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour , le 
tribunal  ou  le  magistrat  qu’elle  ressaisira  ^ et  prévient  par  là  tout 
prétexte  de  querelle  sur  ce  qui  aura  précédé  le  jugement  du 
conflit. 

Mais  ce  conflit  peut  ayoir  été  élevé  de  bonne  foi.  La  loi  ne 

punit 
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punit  donc  pas  indistinctement  celui  qui  y succombe  ; elle 
permet  seulement  de  le  condamner  à une  amende  qui  toute- 
fois n’excédera  point  la  somme  de  5,oo  francs  , dont  la  moitié 
sera  pour  la  partie. 

Enfin  , il  est  deux  cas  où  la  cour  de  cassation  ne  doit  pas  con- 
naître d’un  conflit  : 

Le  premier  , lorsqu’il  se  forme  entre  deux  juges  d’infruction 
ou  deux  tribunaux  de  première  instance  établis  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  impériale  ; auquel  cas  , c’est  à celle-ci  à en 
connaître  selon  la  forme  qui  vient  d’être  établie,  et  sauf  le  re- 
cours, s’il  y a lieu  , à la  cour.de  cassation  ; 

Le  second,  lorsque  le  conflit  se  forme  entre  deux  tribunaux 
de  police  simple  : dans  ce  cas,  le  réglement  de  juges  est  prouoncé 
par  le  tribunal  auquel  ils  ressortissent  1 un  et  l’autre  j et  s’ils  res- 
sortissent à di.fférens  tribunaux  , il  est  statué  sur  le  réglement  de 
juges  par  la  cour  impériale  , sauf  le  recours  , s’il  y a lieu  , à la 
cour  de  cassation. 

Je  finis  sur  ce  chapitre  par  où  j’aurais  pu  commencer,  par  le 
premier  article  qui  porte  que  toutes  demandes  en  réglement  de 
juges  seront  instruites  et  jugées  sommaire  ment  et  sur  simples 
mémoires. 

Mais  , comme  la  même  règle  s’applique  aux  demandes  en 
renvoi  d’un  tribunal  à un  autre,  auxquelles  tous  les  articles  du 
chapitre  des  régie  mens  de  juges,  relatifs  à la  procédure,  sont 
déclarés  communs  , il  ne  me  restera  sur  le  chapitre  du  renvoi 
d’un  tribunal  à un  autre,  qu’à  vous  présenter  les  dispositions 
particulières  à la  matière  de  ce  chapitre. 

Quelque  confiance  que  la  loi  professe  pour  les  tribunaux,  elle 
doit  prévoir  que,  composés  d hommes  sujets  à toutes  les  passions 
de  l’humanité,  ils  peuvent  se  trouver  dans  des  circonstances  ca- 
pables d’inspirer  quelque  défiance  de  l’impartialité  de  leurs  dé- 
cisions. 

Le  Gouvernement  peut  éprouver  ce  sentiment  dans  sa  solli- 
citude pour  la  sûreté  publique  ; les  particuliers,  par  des  motif» 
personnels  de  suspicion  légitime. 

La  loi,  toujours  sage,  autorise  donc  le  renvoi  de  la  connais- 
sance d’une  affaire,  d’un  tribunal  dans  un  autre  , pour  cause  de 
sûreté  publique  ou  de  suspicion  légitime. 

Mais  , dans  ces  deux  cas  , la  cour  de  cassation  peut  seule  con- 
naître de  la  demande  eu  renvoi,  sur  la  réquisition  du  procureur 
général  près  cette  cour. 

Si  cette  demande  est  formée  pour  cause  de  sûreté  publique  y 
elle  ne  peut  l’être  que  par  les  officiers  chargés  du  ministère  pu- 
blic, qui  sont  tenus  pour  lors  d’adresser  leurs  réclamations  , leurs 

5 


66  Motifs  cia  Code  d’ Instruction  criminelle. 
motifs  et  leurs  pièces  au  grand  juge  ministre  de  la  justice,  qui 
les  transmet,  s’il  y a lieu,  à la  cour  de  cassation. 

Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces , cette  cour,  section  cri- 
minelle , statuera  définitivement,  sauf  l’opposition,  ou  ordonnera 
que  le  tout  soit  communique' , ou  prononcera  telle  autre  dispo- 
sition préparatoire  qu’elle  jugera  necessaire. 

Si  la  cour  de  cassation  statue  definitivement,  son  arrêt  sera,  à 
la  diligence  du  procureur  général  près  cette  cour,  et  par  l’in- 
termédiaire du  grand  juge  ministre  de  la  justice  , notifié,  soit  à 
l’officier  chargé  du  ministère  public  près  la  cour,  le  tribunal  oû 
le  juge  d’instruction  dessaisi,  soit  à la  partie  civile  , au  prévenu 
ou  à l’accusé  en  personne , on  au  domicile  élu. 

Cet  arrêt  sera  susceptible  d’opposition,  aux  termes  delà  loi: 
mais  l’opposition  11e  sera  pas  reçue  , si  elle  n’est  pas  faite  d’après 
les  règles  et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  précédent  • comme 
aussi  l’opposition  reçue  emportera  de  plein  droit  sursis  au  juge- 
ment du  procès. 

Le  renvoi  peut  aussi  être  demandé  par  les  parties  intéressées , 
pour  cause  de  suspicion  légitime ; mais  celle  qui  aurait  procédé 
volontairement  devant  une  cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d’ins- 
truction , ne  sera  recevable  à demander  le  renvoi  , qu’à  raison 
des  circonstances  survenues  depuis,  lorsqu’elles  seront  de  nature 
à faire  naitre  une  suspicion  légitime. 

Si  le  renvoi  est  demandé  par  le  prévenu  , l’accuse  ou  la  partie 
civile,  et  que  la  cour  n’ait  pas  jugé  à propos  d’accueillir  ni  de 
rejeter  cette  demande  sur-le-champ,  l’arrêt  en  ordonnera  la 
communication  à l’officier  chargé  du  ministère  public  près  la 
cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d’instruction  saisi  de  la  connaissance 
du  délit  ^ il  enjoindra  à cet  officier  de  transmettre  les  pièces 
avec  son  avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  , et  ordonnera 
de  plus  , s’il  y a lieu  , que  la  communication  sera  faite  à 
l’autre  partie. 

Enfin,  après  le  jugement  et  la  rejection  de  la  demande  en 
renvoi  , il  pourra  être  survenu  des  faits  qui  auraient  autorisé 
cette  demande  , s’ils  avaient  existé.  La  loi  y a pourvu  , en  décla- 
rant que  l’arrêt  qui  aura  rejeté  une  demande  en  renvoi  , n’ex- 
clura pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondée  sur  des  faits 
survenus  depuis  ; disposition  qui  concilie  parfaitement  le  respect 
du  à la  chose  légitimement  jugée , avec  les  égards  que  sollicite 
la  justice  pour  des  droits  légitimement  acquis  depuis , et  sur 
lesquels  les  juges  n’ont  pu  prononcer. 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  tout  ce'système  est  simple 
£t  complet , et  combien  il  importe  à la  perfection  du  Code  d’ins- 
iruction  criminelle,  qu’il  obtienne  la  sanction  de  vos  suffrages. 
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Motifs  du  Titre  VI,  Chapitre  unique , du  Vivre  II, 
présenté  au  Corps  législatif  par  M.  Réal' 
C onseïlier  d’Etat. 

Séance  du  5 Décembre  1808. 

M 

J-TJL  essieurs  , 

Nous  venons  vous  présenter  îe  titre  Yï  du  livre  H du  projet 
de  Code  d' Instruction  c rupine  lie , celui  qui  établit  les  Cours 
spéciales,  fixe  leur  compétence  et  règle  leur  organisation. 

La  matière  traitée  dans  cette  loi  ne  le  cède  en  importance  à 
aucune  des  parties  du  même  Code  déjà  soumises  à votre  sanc- 
tion. 

Sous  les  titres  précédens , qui  règlent  le  droit  commun,  il 
semble  que  la  loi  s’occupe  plus  particulièrement  des  intérêts 
privés  et  de  la  sûreté  des  individus. 

Dans  le  sixième  titre , qui  établit  l’exception , la  loi  s’occupe 
plus  essentiellement  de  la  société  considérée  en  masse,  en  pour- 
suivant. par  des  moyens  plus  répressifs  , soit  certains  crimes , 
quels  qu’en  soient  les  auteurs,  parce  que  ces  crimes  , tels  que  la 
rébellion  armée  et  la  fausse  monnaie,  troublent  et  désorganisent 
l’ordre  social , soit  certaines  classes  d’individus,  quels  que  soient 
leurs  crimes  , parce  que  les  accusés  vagabonds  ou  déjà  repris  de 
justice  sont  en  guerre  ouverte  avec  la  société , et  devraient  être 
traites  par  elle  moins  comme  des  criminels  que  comme  des  en- 
nemis armés  pour  sa  destruction. 

L’expérience  de  tous  les  siècles  et  de  tous  les  pays  avait  pro- 
clamé la  nécessité  de  cette  institution  spéciale,  parce  que  dans 
tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  il  a existé  des  classes  par- 
ticulières composées  de  vagabonds  et  de  brigands  , malheureu- 
sement nés  pour  îe  mal , habitués  au  mal , gens  sans  propriété 
sans  patrie,  dont  la  seule  industrie  est  le  crime , et  dont  la  cous’ 
tante  étude  est  dirigée  vers  le  moyen  de  le  commettre  avec  im- 
punité. 

Les  lois  établies  pour  maintenir  dans  le  devoir  les  autres 
c.asses  de  la  société  , seraient  évidemment  insuffisantes  contre 
ces  bandits  ; d’un  autre  côté  , les  lois  que  le  besoin  d’une  légi- 
time défense  provoque  contr’eux  , les  lois  assez  fortes  pour  îcs 
comprimer  , seraient  trop  pesantes  pour  les  autres  citoyens  : il  a 
donc  fallu  , précisément  pour  maintenir  l’égalité  devant  la  loi  , 
que  deux  Codes  inégaux  en  force  et  en  sévérité  fussent  établis.  ’ 
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Je  n’examinerai  pas  ce  que  ces  institutions  particulières  furent 
cliez  les  Grecs  et  les  Romains.  Dans  le  système  des  lois  civiles  , 
les  peuples  que  les  temps  , les  climats  , les  habitudes  et  les  idées» 
religieuses  ont  le  plus  séparés  les  uns  des  autres  , ont  encore  pu 
s’entr’aider  de  leurs  institutions  ; cet  heureux  échange  devient 
presque  nul  lorsqu’il  s’agit  d’institution  criminelle.  De  l’étude  de 
la  législation  ancienne  analogue  à celle  que  nous  traitons  , tout 
ce  qu’on  peut  recueillir , c’est  que,  pour  comprimer  les  bandits 
de  tous  les  pays  , les  peuples  de  tous  les  temps  ont  toujours  créé 
des  magistrats  spéciaux,  des  institutions  et  des  lois  particulières  : 
mais  ces  institutions  , ces  lois  particulières  , bonnes  pour  les 
époques  et  les  pays  qui  les  ont  vues  naître,  sont  presque  toujours 
inapplicables  à d’autres  époques  , à d’autres  pays  , et  ne  con- 
viennent du  moins  , ni  à nos  moyens  , ni  à nos  mœurs , ni  à nos 
opinions. 

Les  lois  criminelles  , faites  pour  comprimer  les  passions  des 
hommes,  portent  toujours  , par  cela  même,  l’empreinte  des 
lieux  et  des  époques  qui  les  ont  vues  naître  ; ce  sont  de  ces 
plantes  qui  , produisant  sur  le  sol  natal  d’excellens  fruits , ne 
peuvent  se  transplanter , ni  s’acclimater  , ni  produire  sur  un  soi 
étranger. 

Par  les  memes  motifs  , je  ne  rechercherai  point  ce  que  fut  en 
France  cette  institution  sous  des  règnes  et  à des  époques  qui, 
plus  rapprochés  de  nous  par  les  dates,  sont  peut-être,  par  le 
changement  des  circonstances  , encore  plus  éloignés  de  nos  be- 
soins , de  nos  habitudes  et  de  nos  mœurs. 

11  suffira  au  besoin  de  la  discussion  , de  remarquer  que , réta- 
blie sur  toutes  les  parties  de  la  France  par  François  1er  au  com- 
mencement du  seizième  siècle  , une  institution  spéciale  , analo- 
gue à celle  que  nous  proposons  , fut  reconnue  , réclamée  par  les 
états  généraux  tenus  à Orléans , à Moulins  et  à Blois  , sanction- 
née et  réorganisée  dans  les  célèbres  Ordonnances  rendues  sur  les 
remontrances  de  ces  états  , en  i56o,  i5d6et  1572. 

L’Ordonnance  de  1670  ne  fit  que  recueillir  et  rapprocher, 
dans  les  articles  relatifs  aux  cas  prévôt  aux , les  dispositions 
anciennes,  éparses  dans  les  diverses  Ordonnances , Edits  et  Décla 
rations  sur  cetle  matière;  et  soixante  aus  après,  en  1751  , à la 
.suite  d’une  organisation  nouvelle  donnée  aux  officiers  de  la  ma- 
réchaussée , parut,  le  5 février  , la  déclaration  du  roi,  qui  fixa 
<Fune  manière  plus  précise  la  juridiction  prévôt  ale. 

Tel  était  le  dernier  état  des  choses  au  moment  où  les  notables 
Turent  convoqués. 

L’Ordonnance  de  1670  et  tout  notre  système  criminel  étaient 
depuis  long-temps  jugés  par  la  nation.  Cette  instruction  toute 
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secrète  , toute  à charge  , cet  accuse'  sans  défenseur,  cette  ques- 
tion pre'paratoire  , cette  question  pre'alable , avaient  excite'  une 
réclamation  universelle. 

Les  états  généraux  s’ouvrirent.  Toutes  les  députations  étaient 
chargées  de  demander  la  réforme  du  Code  criminel  : on  recon- 
nut que  la  réforme  entière  exigeait  une  mûre  et  solennelle  déli- 
bération -,  mais  dès  le  mois  d’octobre  1789  un  décret  supprima 
les  tortures  , ordonna  la  publicité  de  l’instruction  , et  donna  un 
défenseur  à l’accusé. 

Le  dernier  article  de  cette  loi , en  prononçant  qu’au  surplus 
l’Ordonnance  de  1670  et  les  autres  Edits  eL  Déclarations  con- 
cernant la  matière  criminelle  continueraient  d’être  observés  , 
conserva  implicitement  dans  leurs  fonctions  les  prévôts  des  ma- 
réchaux , qui  en  effet  continuèrent  d’exister  jusqu’aux  premiers 
mois  de  1790.  Mais  le  6 mars  , dans  une  séance  du  soir,  à l’occa- 
sion d’une  plainte  rendue  à la  barre  de  l’assemblée,  par  la  mu- 
nicipalité de  Paris  , contre  un  prévôt  de  la  maréchaussée  du  Li- 
mousin , un  membre  de  l’assemblée , par  une  motion  incidente  , 
demanda  que  toutes  les  juridictions  prévôtales  fussent  supprimées 
sur-le-champ.  Il  est  vrai  que  cette  suppression  fut  ajournée, 
mais  il  fut  à l’instant  décrété  provisoirement  que  toutes  les  pro- 
cédures commencées  par  les  prévôts  seraient  suspendues.  Ce 
singulier  provisoire  décidait  la  question  du  fond , et  équivalait 
par  ses  résultats  à la  suppression  définitive  des  juridictions 
prévôtales  , dont  en  effet  depuis  on  n’a  plus  entendu  parler. 

La  grande  question  du  jury- fut -soumise  à l’assemblée,  enleva  ses 
suffrages , et  fut  reçue  de  la  nation  entière  avec  enthousiasme. 

Occupés  uniquement  de  cette  grande  et  belle  institution,  doori- 
ne's  et  pour  ainsi  dire  subjugués  par  ello,  les  grandis  hommes 
qui  l’organisèrent  avec  tant  de  succès,  ne  parlèrent  d’aucune 
institution  exceptionnelle.  Peut-être  n’en  eurent-ils  pas  la  pen- 
sée. A cette  grande  et  heureuse  époque,  l’assemblée  nationale 
réunissait  à beaucoup  d’enthousiasme  un  peu  de  cette  inexpé- 
rience qui  caractérise  aussi  bien  la  jeunesse  des  assemblées  poli- 
tiques que  la  jeunesse  de  l’homme.  A cette  époque  brillante  où 
toutes  les  idées  philantropiques  étaient  exaltées  , le  législateur  ,5. 
plongé  dans  le  centre  de  l’exaltation,  au  moment  même  où, 
mûrissant  les  éle'mens  du  Code  criminel,  il  s’occupait  des  moyens 
de  comprimer  les  passions  de  l’homme , supposa  que  les  hommes 
étaient  ce  qu’ils  devraient  être  ) et,  dans  son  Code  philantropique, 
oubliant  les  hommes  tels  qu’ils  sont,  ce  législateur  fut  bien  éloigné 
de  s’occuper  de  l’homme  dépravé , du  vagabond  et  du  bandit  , 
plus  méchant  encore.  Chose  étrange  ! il  semblait  que  les  vaga- 
bonds fussent  alors  moins  à craindre  que  les  prévôts.  $ il  semblait 
que  les  juridictions  prévôtales  fussent  au  nombre  de  ces  privi— 
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leges  anéantis  dans  la  nuit  mémorable  du  4 août  178c),  et  que  la 
nation  entière  dût  en  conséquence  renoncer  à l’honorable  privi- 
lège qui  la  séparait  des  médians. 

Au  moment  où  s’élaborait  le  nouveau  Çode  criminel  , les 
idées  de  ce  style  sévère  et  simple  que  de  grands  talens  avaient 
introduit  dans  les  beaux  arts  , s’étaient  emparées  de  tous  les 
e ; its  ; au  même  moment , les  principes  de  l’égalité  marchaient 
avec  quelque  rapidité  vers  l’exagération  : les  législateurs  ne  pu- 
rent ntièrement  se  soustraire  à l’influence  de  cette  double  im- 
pulsion et  dans  la  construction  du  système  criminel  ils  sa- 
crifièrent quelquefois  la  solidité  à la  régularité.  Dans  la  répara- 
tion de  cet  antique  édifice  , la  colonne  qui  en  soutenait  une 
partie  essentielle,  cette  juridiction  spé  cia /e  y dont  on  11e  de- 
vinait m la  force  ni  l’importance  , fut  supprimée  , parce  qu’elle 
contrariait  peut-être  un  peu  la  symétrie  des  détails  et  l’unité  du 
plan.  Cette  institution,  semblable  à quelques  autres  dont  les 
bienfaits  sont  aujourd’hui  si  bien  sentis , était  alors  peu  populaire, 

Îiarce  que  son  heureuse  influence  était  toute  négative  , parce  que 
e bien  produit  par  elle  résultait  seulement  de  ce  qu’elle  empê- 
chait le  mal  : elle  fut  sacrifiée  à une  époque  à laquelle  il  faut  se 
replacer  par  la  pensée  , pour  concevoir  comment  les  grands 
hommes  qui  élevaient  des  constructions  aussi  évidemment  utiles, 
en  supprimaient  de  si  évidemment  nécessaires. 

il  faut  bien  se  rappeler  qu’à  cette  époque  l’expérience  , les 
vieilles  maximes  et  les  faits  mêmes  étaient  quelquefois  sacrifiés 
avec  légércté  à la  théorie  la  plus  nouvelle,  la  plus  hasardée, 
la  plus  étrange  y quà  cette  époque,  l’assemblée,  toujours  eu 
défiance  , toujours  armée  contre  un  pouvoir  ennemi  qu’elle 
avait  détrôné,  était  dominée  par  une  seule  idée  , celle  d’aflaiblir 
le  pouvoir  de  cet  ennemi , de  relâcher  tous  les  ressorts  de  la 
puissance,  et  de  briser  tous  les  instrumens  qui  pouvaient  la 
servir  avec  énergie  : il  faut  se  rappeler  ces  circonstances  , pour 
s’expliquer  comment  ce  moment  même  fut  choisi  pour  se 
priver  du  secours  puissant  qu’offrait,  dans  l’organisation  crimi- 
nelle , la  conservation  de  cette  institution  spéciale  dont  l’expé- 
rience avait  proclamé  les  bienfaits. 

Alors  tous  les  liens  qui  rattachent  le  peuple  au  devoir  étaient 
brisés  y le  désordre  et  le  provisoire  s’introduisaient  dans  toutes 
les  administrations  ; l’indicipline  désorganisait  tous  les  corps  ; 
des  étrangers  , des  inconnus  , commençaient  à souffler  le  feu  de 
la  séd  iion  dans  les  villes  , et  des  bandits  errans  dans  les  campa- 
gnes menaçaient  les  châteaux.  Je  sais  bien  qu’à  la  même  époque 
l’enthousiasme  national  , l’orgueil  de  la  liberté  , la  grandeur  et 
la  nouveauté  des  scènes  qui  se  succédaient;  je  sais  que  la  vio- 
lence même  du  mouvenietU  da,ns.  lequel  nous  étions  tous 
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lances , retardaient  l’explosion  , comme  on  voit  ces  vents  im- 
pétueux , précurseurs  des  orages  , en  suspendre  par  leur  vio- 
lence même  .pendant  quelques  momens  les  coups  : mais  il  était 
impossible  que  l’homme  de  bonne  foi  , il  e'tait  impossible  que 
le  législateur,  qui  se  trouvait  au  centre  cle  toutes  les  agitations  , 
qui  devait,  en  soupçonner  les  secrets  moteurs  , ne  fut  pas  tour- 
mente' d’une  crainte  prophe'tique  ; et  on  ne  peut  lui  pardonner 
d’avoir  manque'  de  prévoyance  dans  le  temps  même  ou  envi- 
ronné de  pareilles  circonstances  il  s’occupait  du  Code  cri- 
minel. 

Eh  ! c’était  précisément  au  moment  où  un  Code  plus  appro- 
prié aux  mœurs  , aux  besoins  , aux  opinions  de  la  nation  et  du 
siècle  , et  par  conséquent  plus  doux  et  plus  humain  , allait  rem- 
placer le  Code  de  1670  , qu’il  l’allait  sur-tout  conserver  une 71/- 
ridiction  exceptionnelle , quelle  qu’elle  fut  , qui  devait  compri- 
mer les  brigands. 

Comment  en  effet  ne  venait-il  pas  à la  pensée  de  ces  législa- 
teurs , que  ce  qui  aurait  été  simplement  utile  sous  le  régime  de 
1670,  devenait  de  nécessité  absolue,  indispensable,  sous  le  ré- 
gime plus  doux,  plus  humain  qui  allait  le  remplacer; 

Quoi!  sous  ce  régime  de  1670,  lorsque  rinstruction  était  toute 
à charge-  lorsque  cette  instruction  était  toujours  secreltep 
lorsque  l’accusé,  sans  défenseur,  chargé  de  fers,  sur  la  sellette , 
sortant  de  la  question  préparatoire  pour  arriver  au  jugement , 
voyait  encore  la  question  préalable  entre  la  condamnation  et 
l’exécution  ; sous  ee  régime  où  la  peine  et  quelquefois  la  mort , 
résultat  possible  de  la  première  torture  , pouvait  précéder  la 
condamnation  * sous  ce  régime  où , dans  d’horribles  exécutions, 
livré  à des  tourmens  horribles  , le  condamné  appelait  et  recevait 
la  mort  comme  un  bienfait;  sous  ce  régime  de  fer,  qui  était 
alors  le  régime  ordinaire , l’expérience,  plus  forte  que  tous  les 
raisonnemens  , avait , depuis  des  siècles,  proclamé  qu’il  fallait 
encore  contre  une  certaine  classe  de  criminels  et  contre  cer- 
tains crimes  une  instruction  spéciale  plus  prompte , plus  répres- 
sive que  l’instruction  ordinaire;  et  des  hommes  inexpérimentés, 
des  hommes  animés  d’une  philantropie  cruelle , ont  pu  penser 
que  les  brigands,  que  le  régime  ordinaire  de  16*70.  ne  pouvait 
contenir,  seraient  bien  comprimés  par  le  régime  plus  juste  sans, 
doute,  mais  beaucoup  plus  doux  et  par  conséquent  beaucoup 
moins  fort  et  beaucoup  moins  répressif,  qui  lui  succédait  l 
Sans  doute,  il  fallait,  même  pour  le  vagabond,  qu’à  la  voix  de 
l’humanité,  qu’à  la  voix  trop  long-temps  étouffée  de  la  religion,, 
les  portes  du  temple  de  la  justice  vengeresse  fussent  ouvertes  ; 
sans  doute  il  fallait  que,  même  pour  le  vagabond  , à la  nuit  qui 
enveloppait  rinstruction  et  l’accusé  succédât  la  lumière  de  la. 
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discussion;  il  lui  fallait  un  défenseur;  pour  lui,  comme  pour 
les  autres  citoyens,  la  torture  et  la  roue  devaient  disparaître  : 
m is  fallait-il  aller  plus  loin,  et  traiter  cet  ennemi  déclaré',  à 
qui  il  faut  rendre  guerre  pour , guerre,  comme  un  des  enfans  de  la 
famille  surpris  dans  une  première  faute  ? 

Quels  ont  été  les  résultats  de  la  fatale  erreur  dans  laquelle  une 
pitié  cruelle , une  fausse  idée  d’e'gaîite'  firent  tomber  alors  le  lé- 
gislateur ? 

L’édifice  social  a été  ébranle';  les  brigands  se  sont  emparés 
des  grandes  routes  ; des  bandes  de  chauffeurs,  de  garot  leurs  , 
sont  entrées  dans  les  propriétés  particulières  ; le  vol,  le  pil- 
lage , la  mutilation  ont  répandu  par-tout  la  terreur  ; et  pour 
voyager  sur  les  belles  routes  de  France  il  a fallu  un  instant  éta- 
blir une  garnison  armée  sur  l’impériale  de  chaque  voiture  pu- 
blique. Il  ne  fallut  rien  moins  que  la  main  puissante  de  l’Her- 
cule qui  arriva  à notre  secours,  pour  exterminer  jes  brigands  , et 
empêcher  la  ruine  de  l’édifice  social  que  tant  de  secousses  al- 
laient renverser. 

Tous  ces  maux  sont  présens  à votre  mémoire  ; et  certes  vous 
n’aurez  pas  oublié  non  plus  les  remèdes  opposés  aux  désordres  , 
remèdes  souvent  plus  cruels  que  le  mal.  Vous  n’aurez  point  ou- 
blié. toutes  ces  institutions  éphémères  , plus  sévères  les  unes  que 
les  autres  , institutions  que  la  nécessité,  ce  législateur  impatient 
et  inexorable  , a improvisées  pendant  dix  ans  ; ces  tribunaux  ex- 
traordinaires établis  sur  toute  la  surface  de  l’Empire  , leur  com- 
pétence embrassant  tous  les  délits,  toutes  les  personnes;  cette 
procédure , simplifiée  au  point  que  , dans  plusieurs  circonstan- 
ces , le  jugement  d’identité  était  le  jugement  du  fond  ; cette  loi 
des  otages , et  autres  antérieures  au  18  brumaire  , dont  les  créa- 
tions successives  ne  servirent  qu’à  démontrer  la  nécessité  d’une 
institution  exceptionnelle,  et  l’imprévoyance  de  ceux  qui  avaient 
supprimé  l’ancienne,  sans  s’occuper  de  la  remplacer  sur  des  bases 
avouées  par  la  justice. 

Les  gouvernemens  qui  se  succédèrent  alors  et  demandèrent 
ces  lois  , furent  accusés  de  cruauté  , tandis  qu’il  ne  fallait  en  ac- 
cuser que  les  législateurs  imprudens  qui  avaient  oublié  que  la 
seule  garantie  contre  la  cruauté  des  lois  de  circonstance  , se 
trouve  dans  la  force?  je  devrais  dire  dans  la  sévérité  du  Code 
.ordinaire. 

Je  sais  bien  que  cette  institution  isolée  n’eût  pas  suffi  seule 
pour  arrêter  l’effroyable  débordement  révolutionnaire  qui  a 
inondé  et  bouleversé  la  France;  je  sais  bien  que  , si  cette  insti- 
tution eût  subsisté  à l’époque  de  cette  épouvantable  tempête  , 
elle  eût  été  , comme  toutes  les  autres , momentanément  englou- 
tie ; mais  qui  pourra  nier  que  cette  institution , appropriée  ai* 
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nouveau  Code,  rendue  après  la  tempête  à toute  son  énergie, 
réeût  purgé  la  France  d’une  grande  partie  des  brigands  dont  les 
forfaits  et  les  pillages  ont  si  douloureusement  prolongé  les  maux 
de  la  révolution  Ce  n’est  pas  ici , du  moins  , ce  n’est  pas  devant 
vous  , législateurs  , qu’on  pourrait  nier  les  avantages  de  cette  ins- 
titution spéciale,  vous  dont  la  sagesse  et  l’humanité  ont  sanctionné 
la  Loi  du  18  pluviôse  an  IX,  loi  discutée  avec  tant  de  solennité,  at- 
taquée avec  tant  d’aigreur  , tant  calomniée  avant  sa  publication, 
et  qui  cependant  a concouru  si  efficacement  à la  prompte  exter- 
mination des  brigands,  au  retour  de  la  sécurité  publique;  loi 
dont,  le  succès  incontesté , répondant  à toutes  les  théories , à 
toutes  les  déclamations,  complette  d’une  manière  si  heureuse  la 
série  de  preuves  appuyées  sur  des  fait*  qui  démontrent  à tous  les 
hommes  de  bonne  foi  l’utilité,  la  nécessité  d’une  institution  spé- 
ciale contre  certains  crimes  et  certaine  classe  de  criminels. 

Maintenant  que  l’expérience , cette  grande  raison  du  législa- 
teur, a prononcé  sur  la  nécessité  d’une  institution  particulière  , 
occupons-nous  des  principes  qui  ont  dû  diriger  son  organisation. 

Et  d’abord,  il  a fallu  examiner  si  cette  exception  serait,  perma- 
nente et  universelle  , ou  limitée  à certains  temps  et  à certains 
lieux  ; car  à la  décision  de  cette  question  était  naturellement 
subordonnée*  celle  du  plus  ou  moins  d’étendue  qui  doit  être 
donnée  à la  compétence  , du  plus  ou  moins  de  sévérité  qui  doit 
être  donnée  à l’instruction.  En  effet  , dans  une  loi  de  circons- 
tance, faite  pour  comprimer  un  désordre  grave,  mais  passager, 
dans  une  loi  qui  11e  doit  s’appliquer  qu’à  une  partie  bien  cir- 
conscrite du  territoire  , le  législateur  peut , sans  un  grand  dan- 
ger , déployer  plus  de  sévérité  ymais  la  loi  qui  devra  être  per- 
manente et  universelle  ne  devra  contenir  que  la  dose  de  force 
et  de  sévérité  que  tous  pourront  en  tout  temps  supporter  ; son 
organisation  devra  perdre  en  sévérité  et  même'  en  force,  préci- 
sément en  proportion  de  ce  qu’elle  gagnera  en  étendue  et  en 
cffirée. 

Il  a été  bientôt  reconnu  que  la  loi  devait  être  permanente  et 
universelle.  La  même  expérience  qui  avait  prononcé  sur  la  né- 
cessité de  son  existence  avait  aussi  prononcé  sur  la  nécessité  de 
sa  permanence  et  de. son  universalité  ; et  les  célèbres  Ordon- 
nances, les  Ordonnances  vraiment  populaires  et  nationales  d’Or- 
léans , de  Moulins  gt  de  Biois  , avaient  décrété  cette  institution 
spéciale  pour  tous  les  temps  , pour  tous  les  lieux.  Les  commis- 
saires qui  rédigèrent  l’Ordonnance  de  16-0  avaient  eu  le  bon 
esprit  de  placer  l’exception  à côté  de  la  règle  commune  ; et  ce 
n’est  que  pendant  la  révolution , qu’obligés  de  traduire  chaque 
jour  tous  les  actes  d’administration  en  autant  de  lois,  les  légis- 
lateurs , métamorjph^és  en  gouyerpans  ? dopnèfept  à presque 
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toutes  leurs  lois  ce  caractère  local  et  passager  qui  ne  peut  con- 
venir qu’aux  actes  d’administration  • et  douze  années  d’abus 
avaient  déprave'  l’opinion  à ce  point , qu’au  moment  même  où 
l’on  revenait  aux  principes  5 un  Gouvernement  instruit  et  fort  , 
mais  mode're'  et  prudent , et  qui  ne  voulait  rien  obtenir  que 
de  l’expérience  et  delà  conviction,  fut  obligé  de  transiger  avec 
cette  opinion  , et  la  Loi  du  18  pluviôse  an  IX  reçut,  non  dans 
son  universalité  , puisque  le  Gouvernement  pouvait  l’appliquer 
à tous  les  départemens , mais  dans  sa  durée,  une  limitation, 
puisqu’elle  devait  cesser  d’exister  deux  ans  après  la  paix. 

Mais  , s’il  était  de  la  sagesse  d’un  Gouvernement  réparateur 
de  n’arriver  à la  permanence  de  l’institution  , qu’après  avoir 
passé  par  l’épreuve  de  l’établissement  momentanée  , ce  Gouver- 
nement devrait  être  accusé  d’imprévoyance  et  de  cruauté,  si 
aujourd’hui,  foulant  aux  pieds  les  leçons  de  l’expérience  des  siè- 
cles passés,  l’expérience  plus  récente  de  nos  derniers  malheurs  , 
l’expérience  incontestée  de  l'efficacité  du  remède  , il  indiquait , 
en  ne  présentant  qu’une  institution  passagère  , une  époque  de 
malheurs  et  de  désolation  où  la  sécurité  publique  serait  encore 
une  fois  livrée  à la  merci  de  tous  les  brigands. 

Une  institution  provisoire  sur  cette  matière,  et  dans  les  cir- 
constances où  nous  nous  trouvons  , ne  pourrait  qu’eucourager 
les  médians,  et  comdamnerait le  Gouvernement  à des  demandes 
en  prorogation  de  délai,  qui  accuseraient  sa  marché  de  faiblesse 
et  sa  législation  d’instabilité. 

Les  lois  de  circonstances  sont  presque  toujours  des  lois  de 
colère,  et  ne  peuvent  convenir  qu’à  la  multitude  en  révolution. 

Les  lois  de  circonstance,  que  l’homme  voit  périr  , renaître  et 
périr  encore  , accoutument  l’homme  au  méprisées  lois.  L'homme 
obéit  sans  doute  avec  plus  de  ponctualité  aux  lois  nouvelles, 
mais  il  n’adore  que  les  vieilles  lois  ; et  les  lois  de  circonstances 
les  empêchent  de  vivre  et  les  étouffent. 

Les  lois  de  circonstances,  les  lois  provisoires  ne  conviennent 
plus  à la  nation;  elles  conviennent  encore  moins  à ce  génie  qui 
n’enfante  que  des  projets  séculaires  , au  héros  qui  fonde  des 
empires  et  des  dynasties,  qui,  après  avoir  long-temps  mûri  ses 
vastes  conceptions  , les  grave  sur  le  bronze,  et  leur  donne  ce 
caractère  d’éternité  que  les  fondateurs  de  Rome  avaient  seuls 
jusqu’à  ce  jour  imprimé  à leurs  lois  , comme  à leurs  impérissa- 
bles constructions. 

Puisque  l’institution  doit  être  permanente  et  universelle , elle 
doit  faire  partie  du  Code  général  j elle  doit , comme  exception  , 
se  trouver  à côté  de  la  règle , parce  que  , ici  , l’exception  est 
permanente  et  durable  comme  la  règle  elle-même. 

Mais  aussi  , puisque  l’institution  est  permanente  et  univers 
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selle  , sa  compétence  peut  être  plus  circonscrite  que  celle  des 
lois  passagères;  et  vous  reconnaîtrez  , législateurs,  que,  dans 
le  projet  présente* , celte  compétence  est  moins  étendue  que 
celle  accordée,  soit  par  l’Or  lonnance  de  1670,  soit  par  l’Edit 
de  1751,  qui  étaient  cependant  des  lois  permanentes  ; et  que 
cette  compétence  est  par  conséquent  plus  restreinte  que  celle  ac- 
cordée par  la  Loi  du  18  pluviôse  an  IX. 

La  compétence  de  la  juridiction  prévôtale  était,  avant  la  ré- 
volution, fixée  par  l’Edit,  du  5 février  iy5ix  qui  avait  apporté 
aux  dispositions  de  l’Ordonnance  de  1670  s-,  r la  matière,  de 
notables  changemens  , d’importantes  modifications  : par  l’Edit 
du  5 février  1731  , les  cas  déclarés  prévôtaux  par  la  qualité  des 
accusés  étaient  fixés  à six  , et  consistaient  dans  tous  les  crimes 
commis,  i.°  par  les  vagabonds,  gens  sans  aveu;  2.0  par  les 
mendians  ^alides ; 5.°  par  les  condamnés  à peine  corporelle, 
bannissement  ou  amende  honorable  ; 4-°  par  les  infracteurs  de 
ban  ; 5.°  par  les  gens  de  guerre  ; 6.°  par  les  déserteurs  , leurs 
fauteurs  et  suborneurs. 

Suivant  la  même  loi , les  cas  déclarés  prévôtaux  par  la  nature 
du  crime  étaient  fixés  à cinq;  savoir  : i.°  le  vol  sur  les  grands 
chemins;  2.0  le  vol  avec  effraction,  port  d'armes  et  violences 
publiques  ; 5.°  le  sacrilège  avec  effraction  ; 4.0  les  séductions  et 
émotions  populaires  ; 5.°  la  fabrication  , altération  ou  exposi- 
tion de  fausse  monnaie. 

Dans  le  dernier  état  des  choses , la  compétence  des  cours 
spéciales  avait  été  fixée  par  la  Loi  du  18  pluviôse  an  IX. 

Par  cette  loi , les  crimes  soumis  à la  juridiction  des  cours  spé- 
ciales par  la  qualité  des  personnes , étaient,  l.°  les  crimes  et 
délits  emportant  peine  afflictive  ou  infamante , commis  par  des 
vagabonds  et  gens  sans  aveu;  2.0  les  mêmes  crimes  et  délits 
commis  par  les  condamnés  à peines  afflictives  ; 5.°  le  vagabon- 
dage et  l’évasion  des  condamnés. 

Les  crimes  déclarés  spéciaux  par  la  nature  du  crime  sont 
d’après  la  même  loi , 1 .°  les  vols  dans  les  campagnes  et  dans  les 
habitations  et  bâtimens  de  campagne  , dans  les  cas  d’effraction  , 
ou  de  port  d’armes  , ou  de  réunion  ; 2.0  l’assassinat  prémédité, 
qui  est  aussi  déclaré  cas  ordinaire;  5.°  l’incendie  ; 4-°  la  fausse 
monnaie  ; 5.°  les  assassinats  préparés  par  des  attroupemens 
armés;  6.°  les  menaces  , excès  et  voies  de  fait  contre  les  acqué- 
reurs de  biens  nationaux  à raison  de  leurs  acquisitions;  7.0  le 
crime  d’embauchage  et  de  machination  hors  l’armée , et  par 
des  individus  non  militaires  , pour  corrompre  ou  suborner  les 
gens  de  guerre,  les  réquisitionnâmes  et  conscrits  ; 8.°  les  ras- 
semblemens  séditieux  à l’égard  des  personnes  surprises  en  fla- 
grant délit  dans  lçsdits  rassemblcmens. 
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À la  compétence  accordée  par  ces  deux  lois,  que  l’on  com- 
pare celle  établie  par  le  projet  de  loi  que  nous  présentons  , et 
l’on  sera  étonne'  en  voyant  dans  quel  cercle  relativement  plus 
étroit  nous  proposons  de  la  restreindre. 

Nos  constitutions  et  des  lois  d’attributions  consenties  par 
elles  ont  enlevë  aux  juridictions  spéciales  les  délits  militaires  ou 
commis  par  des  militaires  ; et  la  compétence  des  cours  spe'ciales  , 
en  ce  qui  concerne  les  crimes  dëclare's  crimes  spéciaux  par  la 
qualité  des  accusés , se  re'duit , par  le  projet  pre'sente'  , aux 
crimes  commis  par  des  vagabonds  , gens*  sans  aveu , et  par 
des  condamnes  à des  peines  afflictives  ou  infamanteb. 

Les  crimes  déclarés  spéciaux  parla  nature  du  crime  seront, 
d’après  le  projet,  restreints  aux  quatre  espèces  qui  suivent,  savoir  : 
i.°  Le  crime  de  rébellion  année  à la  force  armée; 

9. Celui  de  la  contrebande  armée* 

5.°  Le  crime  de  fausse  monnaie  ; 

Et  4-°  les  assassinats  , s’ils  ont  été  préparés  par  des  attroupe- 
mens  armés. 

La  compétence  ainsi  fixée  se  trouve  restreinte  aux  seuls  crimes 
qui  , soit  par  la  nature  du  crime , sôit  par  la  qualité  des  accusés  , 
menacent  la  tranquillité  publique  , et  tendent  à désorganiser  la 
société  ; parce  que  c’est  seulement  contre  cette  espèce  de 
crimes  et  contre  cette  classe  d’accusés  , qu’est  établie  une  juri- 
diction spécialement  instituée  pour  la  conservation  de  là  société 
considérée  en  masse  et  de  la  sécurité  publique.  Les  autres 
crimes,  les  autres  accusés  qui  attaquent  plus  particulièrement 
les  individus  que  la  société  , et  les  propriétés  particulières  que 
la  tranquillité  de  tous,  sont  du  ressort  du  juge  et  des  tribunaux 
ordiuaires. 

Sous  ce  point  de  vue  , il  était  impossible  de  ne  pas  conserver 
dans  les  attributions  des  cours  spéciales  les  vagabonds , les  gens 
sans  aveu  et  les  condamnés  qui  récidivent;  parce  qu’ils  se  sont 
placés  hors  des  lois  sociales  ; parce  que  leur  intérêt  est  toujours 
en  guerre  avec  celui  de  la  société  ; parce  qu’ils  se  sont  fait  du 
crime  une  habitude,  un  besoin. 

Sous  ce  point  de  vue , il  était  impossible  de  ne  pas  soumettre 
à la  juridiction  des  cours  spéciales  : 

ï.°  Celui  qui  fait  rébellion  armée  à la  force  armée;  parce 
qu’il  est  rebelle  envers  le  Prince  dépositaire  de  la  force  publique  ; 
parce  qu’opposant  sa  force  à la  force  de  la  loi,  sa  volonté  à la 
^Volonté  de  tous,  il  appelle  la  sédition  , l’anarchie; 

<2.°  Celui  qui  se  livre  à la  contrebande  année;  parce  que, 
destructeur  de  l’industrie  nationale,  il  est  toujours  le^stipen- 
diaire  , le  correspondant  et  le  complice  de  l’ennemi  ; parce- 
que  l’expérience  a appris  que  tous  les  séditieux  ont  tro.uyé  dans. 
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ces  bandits  des  auxiliaires  déjà  organises , toujours  prêts  à com- 
mettre et  à seconder  les  plus  affreux  desordres  ; 

5.°  Le  faux  monuayeur,  voleur  public,  qui  par  son  crime 
discrédité  souvent,  la  véritable  monnaie  , inspire  par-tout  la  dé- 
fiance , et  paralyse  le  commerce  en  stérilisant  le  moyen  unique 
des  échanges  $ 

4-°  Et  enfin  les  assassinats  , s’ils  ont  été  préparés  par  des  at- 
troupemens  armes  ; parce  que  le  crime  commis  par  ce  moyen 
répand  une  terreur  ge'ne'rale,  et  de'truit  la  sécurité  publique. 

Par  ces  motifs  aussi  , le  vol  sur  les  grands  chemins  , le  vol 
avec  effraction  , le  vol  dans  les  campagnes  , l’assassinat  même 
prémédité,  l’incendie,  qui  se  trouvaient,  par  les  lois  précé- 
dentes, de  la  compétence  de  la  juridiction  spéciale,  rentrent 
dans  la  compétence  du  tribunal  ordinaire. 

À plus  forte  raison  a-t-on  du  renvoyer  devant  les  tribunaux 
ordinaires  les  crimes  qui  portaient  atteinte  à la  sécurité  des  ac- 
quéreurs des  biens  nationaux.  Les  dispositions  qui  ont  fait  mo- 
mentanément de  ces  acquéreurs  une  classe  privilégiée  doivent 
tomber  au  moment  où  les  motifs  de  ces  dispositions  ne  subsis- 
tent plus.  Cette  sauve-garde  particulière  était  bonne,  lorsque, 
sous  un  gouvernement  naissant,  sous  un  gouvernement  dont  la 
durée  était  incertaine  , les  restes  de  la  chouanerie  inspiraient 
encore  à certains  individus  l’affreux  désir  , l’horrible  espoir  de 
rentrer  dans  d’anciennes  propriétés  , par  le  retour  des  troubles 
et  du  brigandage.  Aujourd’hui  tout  espoir  de  retour  aux  trou- 
bles est  ravi  5 les  principes  qui  garantissent  aux  acquéreurs  des 
domaines  nationnaux  leur  propriété  , consacrés  par  des  lois 
fondamentales  , ont  été  chaque  jour,  depuis  neuf  ans , rappelés 
dans  les  nombreux  arrêtés  du  conseil  d’Etat  : la  jurisprudence 
de  ce  conseil  sera  celle  des  tribunaux  civils  ; et  au  moment  où 
ces  biens  vont  rentrer  dans  la  masse  des  autres  biens,  vont  être 
soumis  aux  mêmes  lois  , confiés  à la  surveillance  des  mêmes 
juges  qui  garantissent  les  autres  possessions  ; au  moment  où  les 
propriétés  qui  font  le  motif  de  l’exception  rentrent  dans  l’ordre 
commun  , il  eût  été  contradictoire  que  les  propriétaires  n’y 
rentrassent  pas  également.  Le  maintien  plus  long-temps  pro- 
longé du  privilège  pour  les  personnes  et  les  biens  , devenait 
une  sorte  d’inconvenance  publique,  nuisait  à la  propriété  même 
que  le  privilège  frappait  d’un  discrédit  sans  compensation  , ca- 
lomniait en  quelque  sorte  l’esprit  actuel  de  la  nation,  la  force  et 
la  bonjé  de  son  Gouvernement!. 

Enfin,  législateurs,  et  relativement  à la  fixation  de  la  compé- 
tence, vous  remarquerez  les  dispositions  de  l’art.  589  du  projet. 
Si  par  le  résultat  des  débats  devant  la  cour  spéciale,  le  fait 
dont  l’accusé  serait  convaincu  était  dépouillé  des  circonstances 
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<|ui  le  rendaient  justiciable  de  la  cour  spéciale,  la  cour  doit 
« lors  renvoyer,  par  un  arrêt  motive,  le  procès  et  l’accuse 
devant  la  cour  d’assises,  qui  prononcera  , dit  l’article,  quel  que 
soit  ensuite  le  résultat  des  de'bats  , c’est-à-dire  , quand  même  les 
débats  devant  la  cour  d’assises  auraient  rendu  au  délit  son  carac- 
tère de  spécialité  ; parce  que,  dans  cette  circonstance,  qui  d’ail- 
leurs s ra  nécessairement  rare,  il  vaut  mieux  accorder  au  brigand 
une  grâce  que  de  courir  le  risque  de  priver  le  citoyen  d’un  droit 
que  la  constitution  lui  garantit. 

De  la  comparaison  que  je  viens  d’établir  , législateurs,  entre 
la  compétence  proposée  par  le  projet,  et  la  compétence  fixée 
par  la  loi  ancienne  et  par  celle  de  l’an  IX  , s’il  pouvait  enebre  ré- 
sulter quelque  crainte  , elle  ne  pourrait  naître  que  de  la  restric- 
tion et  du  peu  d’étendue  que  le  projet  donne  à celte  compétence. 
Mais  sur  ce  point,  comme  sur  tout  le  reste,  le  sage  qui  nous 
gouverne  a calculé  avec  précision  ce  que  le  besoin  de  l’institution 
exigeait,  et  ce  qui  suffisait  à un  Gouvernement  fortement  cons- 
titué. 11  sait  que  la  sécurité  publique  se  compose  des  sacrifices 
individuels  que  chacun  fait  d’une  portion  de  sa  liberté  naturelle, 
comme  les  finances  publiques  se  composent  du  sacrifice  que 
chaque  individu  fait  d’une  partie  de  son  revenu;  et  l’économie 
qui  préside  à la  rédaction  du  budjet , où  il  s’agit  de  la  fortune 
du  peuple  , se  retrouve  toute  entière  dans  la  rédaction  du 
Code  criminel  ; parce  qu’on  y détermine  la  portion  de  liberté 
dont  chaque  individu  fait  le  sacrifice  , dont  chaque  individu  doit 
la  contribution  au  maintien  de  la  sécurité  de  tous. 

Je  vais  maintenant  vous  entretenir,  législateurs  , de  l’organi- 
sation particulière  et  de  la  composition  de  la  cour  spéciale.  Vous 
reconnaîtrez  facilement  que  l’organisation  de  l’institution,  deve- 
nue permanente,  est  aussi  supérieure  à l’organisation  consacrée 
par  la  Loi  du  18  pluviôse  an  IX,  que  celle-ci  était  elle-même  su- 
périeure à l’organisation  des  juridictions  prévotales.  L’organisa- 
tion des  tribunaux  spéciaux  de  pluviôse  convenait  à une  institu- 
tion passagère  et  locale;  la  loi  que  nous  vous  présentons , faite 
pour  tous  les  temps  et  pour  tout  l’Empire  , devait  avoir  une 
construction  plus  régulière  , et  prendre  une  physionomie  plus 
judiciaire,  tout  en  conservant  les  traits  qui  la  caractérisentyù/v- 
cüction  extraordinaire . 

La  loi  de  pluviôse  demande  huit  ou  six  juges  ; mais  de  ces  six 
ou  huit  juges,  trois  seulement  doivent  être  pris  dans  les  juges 
du  tribunal  criminel.  Parmi  les  cinq  juges  restans , trois  doivent 
être  militaires,  les  deux  autres  doivent  être  des  citoyens  qui , 
sans  être  juges  , aient  les  qualités  requises  pour  l’être. 

Les  succès  étqnnans  et  incontestables  des  cours  spéciales  pen- 
dant les  huit  années  écoulées  depuis  leur  création,  placent  leur 
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organisation  au  dessus  de  toute  critique  j et  point  de  doute  que  , 
s’il  s’agissait  encore  aujourd’hui  d’élever  contre  un  desordre 
passager  une  institution  passagère  et  locale,  un  Gouvernement 
sage  et  prudent  11e  pourrait  que  vous  présenter  l’heureuse  insti- 
tution de  pluviôse.  Mais  la  loi,  devenue  permanente  et  univer  -• 
selle  , exige  quelques  modifications  essentielles.  Ainsi , dans  le 
projet,  le  nombre  de  juges  est  invariablement  fixe'  à huit. 

Ainsi , dans  ces  huit  juges  cinq  devront  être  membres,  soit  de 
la  cour  impériale  , soit  du  tribunal  de  première  instance  , et  par 
conséquent,  à la  différence  des  cours  de  pluviôse,  la  majorité 
du  tribunal  sera  toujours  composée  de  membres  de  l’ordre  judi- 
ciaire dont  l’inamovibilité  constitue  l’indépendance  légale,  et 
semble  garantir  plus  particulièrement  l’impartialité. 

Trois  militaires  complelteront  le  nombre  des  huit  juges.  De 
tout  temps  leur  présence  a été  jugée  nécessaire  dans  cette  insti- 
tution. Ils  y paraissaient  comme  partie  principale  dans  le  Code 
de  «670.  Le  prévôt  et  son  assesseur  faisaient  seuls  toute  l’instruc- 
tion ; et  le  jugement,  quoique  prononcé  par  le  président  de  la 
juridiction  ordinaire  , était  intitulé  au  nom  du  prévôt.  Cette 
constitution  , plus  militaire  que  judiciaire,  pouvait  convenir  aux 
mœurs,  aux  besoins  du  temps  et  aux  juridictions  -pré vota  les , 
mais  ne  pouvait  convenir  ni  à nos  besoins  ni  à nos  institutions. 

Les  militaires  introduits  dans  le  tribunal  n’y  paraissent  plus,  ni 
comme  titulaires,  ni  comme  partie  principale ; ily  arrivent  comme 
auxiliaires,  mais  comme  auxiliaires  utiles,  indispensables  j et  l’ex- 
périence nous  a appris  qu’à  ce  titre  ils  ont  rendu  tous  les  servi- 
ces que  les  fondateurs  de  l’institution  en  attendaient.  Presque 
toujours  ces  utiles  auxiliaires  ont  été  choisis  dans  l’arme  de  la 
gendarmerie,  parmi  ces  braves  qui , toujours  achevai,  semblent 
avoir  établi  leur  domicile  sur  les  grandes  routes  ; qui , par  leur 
adresse  et  leur  patience,  découvrent  tous  les  projets  clés  mé- 
chans  ; qui,  dans  les  combats  journaliers,  livrés' par  eux  aux  bri- 
gands armés,  montrent  tant  de  clévoûment;  et  dont  l’intrépidité 
inspire  tant  de  terreur  aux  bandits,  que  l’uniforme  du  gendarme 
suffit  souvent  pour  les  faire  reculer  d’épouvante  et  d’effroi.  Ces 
militaires  connaissent  toutes  les  habitudes  , toutes  les  ruses  do 
ces  brigands,  tous  les  signes  et  jusqu’au  langage  de  convention 
adoptés  par  eux  , et  donnent  aux  juges  des  connaissances  de  dé- 
tail et  décisives  que  l’on  demanderait  vainement  à d’autres 
juges. 

Un  autre  bienfait  , déjà  remarqué  , résulte  de  cet  heureux 
amalgame.  Tons  les  accusés  ne  sont  pas  coupables  , et  beaucoup 
d’individus  très-suspects,  arrêtés  sur  des  motifs  graves  par  la 
gendarmerie,  sont  souvent  rendus  à la  liberté  parles  tribunaux. 
Ce  résultat  ‘a  pu  décourager  ces  militaires , tant  qu’ils  ont  pu 
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penser  que  ia  peur  ou  d’autres  considérations  avaient  dicte'  des 
de'cisions  pusillanimes.  Ils  croiront  avec  plus  de  faeiliié  à l’inno- 
cence des  accuse's  absous,  quand  leurs  fières  d’armes  auront 
concouru  à ia  prononcer. 

Dans  l’institution  projetée,  l’on  ne  peut  craindre  l’ascendant 
des  militaires  sur  les  juges  civils.  Cet  ascendant  ne  s’est  point  (ait 
remarquer  sous  l’influence  de  la  loi  de  pluviôse  qui  les  introdui- 
sait en  nombre  égal  • comment  pourrait-il  se  faire  sentir  dans  un 
système  où  ils  se  trouvent  toujours  en  minorité? 

Mais  le  caractère  principal  de  cette  institution  spéciale , celui 
qui  la  distingue  de  la  juridiction  ordinaire , c’est  que  les  juge  s'y 
sont  en  même  temps  appréciateurs  du  fait  et  applicateurs  de  la 
peine  , c’est-à-dire  qu’ils  prononcent  sur  les  accusés  sans  le 
concours  des  jurés. 

Laforce  des  choses  le  voulait  ainsi  • etles  membres  delà  Cons- 
tituante auraient  dûpre'voir  que  l’institution  du  jury  , excellente 
pour  prononcer  sur  les  délits  et  contre  des  criminels  ordinaires  , 
serait  insuffisante  pour  procurer  la  punition  de  certaines  espèces 
de  crimes  , et  pour  comprimer  certaines  classés  de  criminels  ; 
ils  devaient  bien  prévoir  que  la  terreur  que  ces  bandes  inspirent, 
que  leurs  menaces  et  les  représailles  de  leurs  complices  paraly- 
seraient le  courage  des  jurés,  et  procureraient  souvent  aux  bri- 
gands une  scandaleuse  et  désastreuse  impunité.  Quinze  ans  d’une 
iuneste  expérience  nous  permettent  aujourd’hui  d’apprécier 
loutes  ces  théories  générales  et  cette  horreur  de  certains  pub  icistes 
pour  les  exceptions.  Le  seul  reproche  , ou  du  moins  le  seul  re- 
proche bien  fondé , dirigé  contre  l’institution  du  jury  , a été  son 
insuffisance  incontestable  et  constante  contre  les  crimes  et  les 
criminels  qui  compromettent  la  sécurité  publique;  c’est  l’im- 
puissance de  l’institution  dans  ces  cas  particuliers  , qui  a éleve* 
contre  l’institution  elle-même  un  préjugé  si  défavorable  dans 
l’esprit  de  quelques  personnes  , et  mis  dans  les  mains  de  ses  en- 
nemis des  armes  qui  ont  compromis  son  existence.  Et  je  ne 
doute  pas  que  même  l’ exécrable  abus  que  des  bêtes  léroces, 
déguise'es  en  homme  , ont  fait  pendant  quelques  mois  de  celle 
libérale  institution , Jui  a moins  nui  dans  l’esprit  des  hommes 
qui  savent  calculer  les  effets  des  passions  déchaînées  par  l’anar- 
chie, que  l’impunité  scandaleuse  des  bandits  , impunité  pro- 
curée par  l’impuissance  relative  de  celte  institution,  à l’époque 
même  où  l’on  voyait. par-tout  renaître  l’ordre  et  l’empire  des  lois. 

C’est  donc  servir  l’institution  du  jury,  c’est  assurer  et  proté- 
ger sa  durée,  que  de  cesser  de  l’employer  dans  des  circonstances 
où  son  impuissance  est  incontestable  , où  , par  l’impunité  qu’elle* 
a procurée  , elle  a si  souvent  compromis  la  sécurité  publique. 

J’arrive  à la  dernière  partie  du  projet,  à celle  où  le  législateur, 

après. 


'Livre  II,  Titre  Vï , "Chapitre  unique.  8i 

ïtprès  avoir  règle  la  compe'tence  et  organise'  le  tribunal,  fixe'Ies  épo- 
ques et  les  lieux  de  ses  sessions , traite  de  là  poursuite  , de  Vins - 
truction  , du  jugement  et  de  V exécution. 

C’est  sur-tout  dans  lâ  comparaison  que  vous  e'tablirez,  légis- 
lateurs , entre  cette  partie  de  notre  Code  spécial  et  la  partie 
analogue  et  correspondante  du  Code  de  1670  , que  vous  pourrez 
prononcer  combien  l’institution  que  nous  vous  présentons  est, 
sous  tous  les  points  de  vue,  supérieure  aux  juridictions  prévotales 
de  T ancien  système. 

C’est  sur-tout  par  la  manière  dont  se  faisait  l’instructibn  que 
cette  juridiction  prévôt  ale  était  vue  avec  une  défaveur  marquée; 
'c’était  l’instruction  déjà  bien  sévère  de  1670,  confiée  au  prévôt 
et  à son  assesseur.  Ainsi  , le  juge  extraordinaire,  le  juge  militaire 
seul  , saisissait  d’abord  le  préveriu  , ne  le  quittait  point  pendant 
l’instruction  ; l’assesseur  était  le  rapporteur  du  procès  ; et  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  , si  les  juges  ordinaires 
concouraient  à la  formation  du  jugement,  la  loi  voulait  qu’il  ne 
pût  être  rendu  qu’en  présence  du  prévôt , et  toujours  intitulé 
de  son  nom.  Qu’on  ajoute  à cette  procédure,  toute  extraordi- 
naire j la  sévérité  des  formes  , les  deux  questions,  le  perpétuel 
secret  qu’elle  empruntait  à la  procédure  ordinaire  de  1670; 
qu’on  ajoute  l’influence  dangereuse  , mais  immanquable  , que 
devait  , dans  cette  instruction  toute  écrite  , exercer  sur  le  juge 
ordinaire  la  poursuite  faite  uniquement  par  le  prévôt  ; et  l’on 
conviendra  que  les  hommes  même  les  plus  prononcés  pour  la 
conservation  d’une  juridiction  spéciale , ont  pu  regarder  avec 
effroi  les  juridictions  prévotales  ; et  l’on  Concevra  comment , 
dans  la  séance  du  16  mars  1790  , sans  qu’aucune  voix  osât  les  ré- 
clamer ou  les  défendre,  elles  furent  subitement  proscrites  par  uri 
décret , qui  , si  j’ose  m’exprimer  ainsi , présentait  lui-mêlné 
quelque  chose  de  prévoial  dans  la  manière  dont  il  fut  proposé  , 
rendu  , et  à l’heure  même*  séance  tenante  , exécuté. 

Dans  la  loi  que  nous  vous  présentons  , au  contraire,  le  jugé 
ordinaire  instruit,  dans  les  formes  ordinaires,  contré  le  crime 
ou  le  prévenu  qui  seront  de  lâ  compétence  de  la  cour  spéciale  ; 
parce  que  cette  première  instruction , secrète  et  rapide  , suffit 
pour  les  deux  cas.  Ainsi  , nous  évitons , pour  cette  première 
partie  de  l’instruction  , de  sortir  de  l’ordre  commun  ; nous 
évitons  cette  concurrence  et  ces  conflits  auxquels  la  théorie  de 
3670  donnait  si  souvent  naissance  , et  qui,  retardant  toujours 
l’instruction  dans  le  moment  où  elle  doit  être  le  plus  rapide, 
laissaient  périr  des  preuves  , et  procuraient  très-souvent  l’im- 
punité. 

Nous  devons  cet  inappréciable  avantage  à la  suppression  dés 
jurés  d’accusation  ; nous  le  devons  à cette  belle  théorie  qui  renies 
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les  fonctions  exercées  parles  jures  entre  les  mains  des  magistrats 

des  cours  impériales,  qui,  chargés  par  la  loi  nouvelle  de  rem- 

Ïilacer  le  jury  d’accusation  , présentent  dans  leurs  lumières  et 
eur  impartialité  la  plus  grande  garantie  pour  l’innocence,  et  la 
plus  grande  certitude  que  tous  les  crimes  et  tous  les  criminels 
seront  poursuivis. 

C’est  au  moment  où  cette  cour  impériale  est  saisie  que  la  com- 
pétence est  jugée,  et  jugée  par  elle. 

Le  jugement , nolitié  à l’accusé  avec  l’acte  d’accusation  , est 
soumis  à la  cour  de  cassation  , qui  prononcera  en  même  temps 
sur  les  nullités  qui  pourraient  se  trouver  dans  X arrêt  de  renvoi. 

Sans  attendre  l’arrêt  de  cassation , l’instruction  devra  être 
continuée  sans  délai  , mais  jusqu  à l'ouverture  des  débats  ex- 
clusivement-,  à la  différence  de  la  disposition  analogue  de  la  loi 
de  pluviôse  qui  ( article  27  ) prononce  que  le  recours  en  cas- 
sation ne  peut  suspendre,  ni  l’examen,  ni  même  1 e jugement  défi- 
nitif , mais  seulement  l’exécution. 

Arrivé  devant  ses  juges  , l’accusé  y trouve  tous  les  moyens  de 
défense  que  le  tribunal  ordinaire  offre  à l’innocence.  Les  débats 
sont  publics  , et  l’accusé  est  auprès  de  son  défenseur  : les  jurés 
seuls  ne  paraissent  point  ’ mais  , sur  tout  le  reste  et  dans  tous 
les  détails  , les  règles  qui  dirigent  l’instruction , les  débats  et  le 
jugement  à la  cour  d'assises  , dirigent  l’instruction  , les  débats 
et  le  jugement  à la  cour  spéciale. 

Mais  le  jugement  prononcé  par  la  cour  spéciale  n’est  point  sus- 
ceptible de  recours  en  cassation  , et  doit  être  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

Législateurs  , la  loi  qui  punit  ne  se  venge  pas  : le  supplice 
n’est  établi  que  pour  l’exemple.  La  loi  qui  institue  les  juridictions 
spéciales  veut  sur-tout  que  la  punition  du  coupable  soit  prompte, 
et  que  le  supplice,  rapproché  le  plus  possible  du  crime,  comprime 
par  cela  même  plus  fortement , dans  le  cœur  du  méchant , le 
désir  d’imiter  le  malfaiteur^ 

Tout  le  bienfait  de  l’institution,  le  triste  et  unique  avantage 
du  supplice  sont  perdus  , si  l’instruction  est  trop  prolongée , si 
la  peine  n’arrive  qu’au  moment  où  le  crime  est  oublié.  L’expé- 
rience n’a  même  que  trop  appris  que  le  supplice  infligé  long- 
temps après  le  crime  , et  lorsque  l’indignation  inspirée  par  le 
forfait  était  refroidie,  produisait  un  effet  tout  à fait  opposé  à celui 
qu’en  espérait  le  législateur  • la  peine  présente  semble  alors 
effacer  le  forfait  ancien,  et  la  pitié  pour  le  condamné  a souvent 
étouffé  l’indignation  qu’avait  inspirée  le  malfaiteur. 

Il  a donc  fallu  que  dans  l’institution  spéciale  la  peine  suivit  de 
près  le  jugement. 

11  a donc  fallu  supprimer  le  recours  en  cassation  qui  met  un 
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intervalle  d’au  moins  deux  mois  entre  le  jugement  et  l’exe'cution. 

Mais  , pour  que  la  rapidité'  ne  pût  enlever  à l’innocence  aucune 
de  ses  ressources  , à l’accuse'  aucune  de  ses  espe'rances  et  de  ses 
légitimés  consolations  , il  a fallu  par  des  pre'cautions  préalables 
rendre  ce  recours  en  cassation  inutile  et  surabondant,  et  c’est 
ce  qui  a été  fait. 

Nous  avous  vu  que  jusqu’au  moment  où  le  procès  et  l’accusa- 
tion arrivent  à la  cour  impe'riale , l’accuse'  d’un  crime  qui  est 
de  la  compétence  de  la  cour  spéciale , court  la  même  chance, 
exerce  les  mêmes  droits  que  les  accusés  de  crimes  qui  sont  at~ 
Iribués  aux  cours  d'assises.  Nous  avons  vu  que  , même  jusqu’au 
jugement  qui,  en  fixant  là  compétence,  prononce  la  mise  en 
accusation  , l’accusé  qui  doit  être  jugé  par  la  cour  spéciale  jouit 
des  mêmes  droits  que  les  accusés  de  crimes  qui  seront  jugés  par 
les  tribunaux  ordinaires . La  loi  n’a  donc  point  dû  jusques  là 
s’occuper  de  précautions  particulières  et  spéciales  , puisque  l’un 
et  l’autre  accusés  se  trouvent  jusques  là  dans  la  même  situation. 

Mais  cette  situation  change  au  moment  où  le  jugement  de 
compétence  est  rendu  , au  moment  où  l’accusé  est  renvoyé  à la 
cour  spéciale  ; à ce  moment  aussi  la  loi  s’occupe  de  toutes  les 
précautions  qui  doivent  garantir  l’accuse'  du  résultat  de  quelque 
erreur. 

À ce  moment  le  jugement  de  compétence  est  soumis  à la  cour 
de  cassation  ; à ce  moment  l’accusé  peut  présenter , à cette  cour 
suprême  , les  seuls  , les  mêmes  moyens  de  nullité  que  l’accusé 
renvoyé  devant  le  tribunal  ordinaire  pourra  présenter  à la 
même  cour  après  la  condamnation. 

Ces  précautions  suffisent. 

En  effet , la  loi  ne  peut  plus  offrir  d’autres  recours  , ou  ne 
donnerait  que  des  recours  dont  l’inutilité  et  la  surabondance  ont 
été  reconnues. 

Il  faut  écarter  en  effet  les  nullités  qu’on  supposerait  pouvoir 
naître  des  débats  ; tout  y est  oral. 

Il  faut  écarter  toutes  les  nullités  auxquelles  peut  donner  ou- 
verture l’intervention  du  jury;  elles  sont  inapplicables  à l’insti- 
tution spéciale. 

Prévoira-t-on  qu’il  peut  y avoir  un  mal  jugé?  parce  que  les 
preuves  auront  été  mal  appréciées  ? Mais  la  cour  de  cassation 
ne  peut  jamais  connaître  du  mal  jugé. 

Reste  donc  les  nullités  qu’on  supposerait  devoir  résulter  de 
la  fausse  application  de  la  peine. 

Mais  d’abord  il  est  reconnu  que,  même  sous  l’ancien  système 
et  dans  les  jugemens  qui  ont  le  plus  soulevé  l’opinion,  les  re- 

{ moches  toujours  établis  sur  le  mal  jugé  et  sur  une  trop  grande 
égèreté  dans  l’appréciation  des  preuves  , n’ont  jamais  porté  sur 
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la  fausse  application  des  peines  : c’est  déjà , ce  nous  semble  , un 
puissant  motif  de  sécurité. 

Mais  ici  la  compétence  est  extrêmement  restreinte  ; elle  se 
trouve  limite'e  à cinq  espèces  de  délits  bien  précise's  , et  caracté- 
rises au  point  que  l’erreur  est  impossible. 

Il  faut  ajouter  que  le  jugement  de  compétence  n’est  plus 
prononcé  par  un  tribunal  inférieur , comme  sous  le  système 
de  1670 , ni  par  le  directeur  du  jury  comme  le  permettait  une  ldi 
postérieure  , ni  par  le  tribunal  spécial  lui-même  , comme  le 
veut  la  Loi  de  pluviôse  an  IX ; mais  par  la  cour  impériale  com- 
posée des  magistrats  les  plus  expérimentés  , les  plus  éclairés. 

Enfin,  ce  jugement  de  compétence  est  soumis  à un  tribunal 
suprême  , à la  cour  de  cassation  , sentinelle  vigilante  , éclairée  , 
gardien  sévère  et  éprouvé  des  lois  qui  garantissent  à chaque  ci- 
toyen la  conservation  de  son  honneur , de  sa  vie  et  de  sa  fortune. 

Comment  pourra-t-il  arriver  qu’une  erreur  sur  la  compétence 
échappe  à tous  ces  yeux  ouverts  pour  la  découvrir? 

Or,  la  compétence  étant  bien  déterminée,  le  délit  est  bien 
caractérisé,  bien  défini  • et  l’application  de  la  peine  n’est  plus 
qu’une  opération  presque  mécanique,  d’une  facilité  telle,  que, 
pour  imaginer  qu’elle  donnerait  ouverture  à cassation,  il  fau- 
drait supposer  les  juges  ou  tout  à fait  aveugles  ou  atroces  j et 
Dieu  nous  garde  de  présenter  des  lois  qui  seraient  établies  sur 
d’aussi  étranges  hypothèses. 

En  terminant,  législateurs,  je  dois  fixer  vos  regards  sur  la 
disposition  de  l’article  5g5  , qui  permet  à la  cour  , pour  des 
motifs  graves  , de  recommander  l'accusé  à la  commisération 
de  Sa  Majesté  et  sur  l’article  5g8  qui,  dans  ce  cas  seulement , 
permet  le  sursis  à V exécution. 

Quelques  personnes  avaient  pensé  que  cette  disposition  pou- 
vait être  commune  et  aux  cours  d’assises  et  aux  cours  spéciales  ; 
mais  il  fut  bientôt  reconnu  que  cette  disposition  , dangereuse 
et  inutile  en  cour  d’assises  et  devant  les  jurés , pouvait  être 
utile , quelquefois  nécessaire  , et  serait  toujours  sans  aucun 
danger  dans  les  cours  spéciales. 

Il  eût  été  dangereux  de  confier  à des  jurés  , juges  passagers  , 
l’exercice  de  ce  droit,  dont  ils  auraient  presque  toujours  abusé  , 
en  rejetant  l’odieux  de  l’exécution  sur  le  Gouvernement , qui 
ne  doit  jamais  intervenir  que  pour  faire  grâce. 

Il  était  sans  danger  , mais  il  était  inutile  de  confier  l’exercice 
de  ce  droit  aux  juges  des  cours  d’assises  , parce  que  leur  juge- 
ment étant  toujours  soumis  à la  cassation , les  délais  qu’exige 
l’instruction  devant  cette  cour  suprême,  mettent  entre  le  juge- 
ment et  l’exécution  un  intervalle  , pendant  lequel  l’accusé,  ses 
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parens  , ses  amis  , peuvent  recourir  à la  commisération  de  Sa 

Ma  esté . 

Mais  l’accuse'  traduit  devant  la  cour  spéciale  est  prive'  de  tous 
ccs  avantages:  point  de  recours  en  cassation  ; l’arrêt  doit  s’exé- 
cuter dans  les  vingt-quatre  heures. 

Et  cependant,  qui  peut  ignorer  que,  parmi  les  coupables  qui 
sont  traduits  devant  ces  cours  , il  s’en  trouve  que  le  hasard  ou  la 
complicité'  a rendus  dépositaires  de  secrets  horribles  dont  la  ma- 
nifestation peut  intéresser  la  socie'te'?  Tant  qu’ils  espèrent  l’impu- 
nile' , ils  gardent  un  silence  homicide  ; mais  au  moment  où  l’arrêt 
estprononcé,  aumoment  où  les  exécuteurs  s’approchent,  au  mo- 
ment où  ils  voient  le  supplice  et  se  trouvent  aux  prises  avec  la 
mort,  il  cherchent  à racheter  leur  vie  par  des  révélations;  et  quel- 
ques-unes ont  été  grandement  utiles.  Si  la  loi,  que  tous  ees 
bandits  connaissent  bien,  enlève  au  condamné  tout  espoir,  il 
périra  , et  emportera  avec  lui  le  secret  fatal  dont  la  révélation 
eût  intéressé  la  société  toute  entière. 

D’un  autre  côté  , ce  n’est  presque  jamais  que  pendant  les  dé- 
bats, souvent  quelques  instans  avant  la  condamnation,  que  la 
cour  a pu  démêler  parmi  les  accusés  tel  complice  que  des  dépo- 
sitions inattendues  peuvent  rendre  dignes  de  la  commisération  de 
Sa  Majesté.  Le  juge  sévère  et  probe  qui  sait  bien  qu’à  Sa  Majesté 
seule  appartient  le  droit  de  faire  grâce  , prononcera  la  condam- 
nation ; mais  dans  quelle  situation  pia*cez-vo.us  ce  même  juge,, 
ce  juge  bien  humain,  s’il  est  bien  juste,  si  vous  le  supposez  con- 
vaincu que  cet  homme  qu’il  va  faire  périr  eût  obtenu  la  vie  par 
une  grâce  qu’il  ne  peut  plus  demander  ? 

Ces  grandes  considérations  ont  dicté  l’article  5g5  : les  dispo- 
sitions qu  il  renferme  nous  laissent,  législateurs,  la  consolante 
idée  que  les  juges  criminels  , chargés  da  fonctions  bien  augustes, 
mais  bien  terribles  , de  fonctions  qui  doivent  souvent  briser  leur 
ame  , pourront  quelquefois  goûter  le  plaisir  pur  , le  plaisir  inef- 
fable de  porter  aux  pieds  du,  trône  les  supplications  des  mal- 
heureux. 
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Motifs  du  Titre  VIT , Chapitres  I ci  V,  du  Livre 
II 9 présenté  au  Corps  législatif  par  M.  RÉAii, 
Conseiller  cl  Etat. 

Séance  du  6 Décembre  1808. 

]\f.  E S $IEURS  , 

Nous  avons  l'honneur  de  présenter  à votre  examen  et  à votre 
sanction  la  dernière  partie  du  projet  de  Code  à7 Instruction  cri- 
minelle , celle  qui  , sous  le  titre  VII,  renferme  dans  cinq  cha- 
pitres divers  objets  tV  intérêt  public  et  de  sûreté  générale. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  démontrer  Futilité'  et  la  nécessite' 
de  ces  diverses  dispositions. 

Le  chapitre  premier  est  intitulé  dît  dépôt  général  de  la  no- 
tice des  jugemens. 

Far  l’article  Ier  de  ce  chapitre  , formant,  l’article  600  du  Code, 
les  greffiers  des  tribunaux  correctionnels  et  des  cours  d’assises  et 
spéciales,  seront  tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabétique , 
sur  un  registre  particulier,  les  noms,  prénoms,  profession,  âge 
et  résidence  de  tous  les  individus  condamnés  à un  emprisonne- 
ment correctionnel  ou  à une  peine  plus  forte.  Ce  registre  con- 
tiendra une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la  condam- 
nation. 

Par  l’article  qui  suit,  tous  les  trois  mois  les  greffiers  enverront 
nue  copie  de  ces  registres  an  grand- juge  ministre  de  la  justice  , 
et  une  copie  pareille  au  ministre  de  la  police  générale. 

Enfin , d’après  le  dernier  article  , ces  deux  ministres  feront 
tenir  dans  la  -même  forme  un  registre  général  composé  de  ces 
diverses  copies. 

Il  est  facile  de  reconnaître  tout  ce  que  ces  simples  mesures, 
d’ordre  et  de  police  doivent  procurer  d’avantages. 

Comme  la  vertu  , le  crime  a ses  degrés  , rarement  un  forfait 
atroce  est  un  coup  d’essai  ‘ presque  toujours  son  auteur  a été 
flétri  de  quelques  précédentes  condamnations.  On  désigne  les 
mauvais  sujets  d’un  canton,  aussi  facilement  qu’on  en  cite  les 
honnêtes  gens-  et  s’il  et  bon  que  le  Gouvernement  ait  toujours 
dans  la  pensée  les  noms  des  bons  citoyens  qui  peuvent  lui  être 
utiles,  la  justice,  la  police  et  les  tribunaux  ont  besoin  que  des 
registres  exactement  tenus  conservent  les  noms,,  les  demeures , 
les  habitudes  des  malfaiteurs,  les  noms  et  les  signalemens  des 
complices  que  l’instruction  découvre  ou  que  les  condamnés 
révèlent. 

Qu’il  se  commette  un  crime  dans  un  canton,  il  a presque  toujours, 


Livre  11 , Titre  VU,  Chapitres  1 à V . 87 

suffi  à la  gendarmerie  de  faire  subir  une  espèce  de  revue  à tous 
les  mauvais  sujets  signales,  de  se  faire  rendre  compte  de  l’emploi 
de  tous  leurs  momens  , pour  mettre  la  main  sur  le  vrai  coupable. 
La  classe  des  malfaiteurs  d’habitude,  heureusement  pour  la  na- 
tion , est  la  seule  qui  n’ait  point  renonce'  à son  privile'ge  , à l’hor- 
rible privilège  du  crime.  Le  contrôle  de  çes  bandits  existera 
dans  chaque  chef-lieu  de  departement,  dans  le  greffe  de  chaque 
cour  d’appel,  pour  la  facilite  des  recherches. 

Un  contrôle  general  sera  établi  à Paris,  et  les  deux  ministères 
les  plus  intéressés  à la  poursuite  et  à la  compression  des  mé- 
dians, la  police  qui  les  recherche  et  les  arrête  , la  justice  qui  les 
frappe,  trouveront  dans  une  désolante  biographie  la  statistique 
bien  exacte  de  tous  les  crimes  , et  la  statistique  personnelle  aussi 
exacte  de  tous  les  criminels. 

L’expérience  avait,  au  reste,  depuis  long-temps  conseillé 
ces  mesures  d’ordre  et  de  police  j le  besoin  avait  déjà  fait  dresser 
ces  tables  dans  les  deux  ministères  • leurs  résultats  et  leurs  succès 
étaient  depuis  long-temps  incontestables  : mais  les  dispositions 
qui  en  procuraient  les  élémens  , étant  plutôt  de  conseil  que  de 
précepte  , ne  s’exécutaient  point  par-tout  avec  la  même  sévérité. 
Les  trois  articles  proposés  permettront  de  dresser  ces  listes  avec 
plus  de  perfectiou,  et  d en  obtenir  encore  de  plus  grands  succès. 
Eh  ! ne  sera-ce  pas  déjà  un  très-moral  résultat,  que  la  crainte 
inspirée  à l’homme  sur  le  point  de  commettre  une  faute,  de  voir 
son  nom  figurer  sur  ces  fastes  de  la  honte  et  du  crime  ! Cette 
peine  d’infamie  survivra  à la  flétrissure,  et  la  réhabilitation  seule 
pourra  l’effacer. 

Le  chapitre  qui  suit,  traite  des  priso?isf  maisons  d'arrêt  et  de 
justice . 

Cette  partie  du  Code  est  peut-être  celle  dont  la  sévère  exécu- 
tion exercera  sur  la  morale  une  influence  publique  plus  directe  , 
plus  prompte  et  plus  marquée. 

Ce  n’est  guère  que  depuis  trente  ans,  ce  n’est  même  que  depuis 
la  Constituante , que  l’on  a bien  connu  , bien  établi  les  principes, 
qui  doivent  diriger  le  législateur  sur  cette  importante  matière. 

Les  établissemens  de  l’ancien  régime  , à quelques  exceptions 
près,  ne  se  prêtaient  à aucunes  des  améliorations  et  des  change- 
meus  qu’exigeaient  le  progrès  des  lumières  et  le  triomphe  des 
idées  libérales.  Les  dispositions  les  plus  sages , les  vues  les  plus 
humaines  se  trouvaient  cependant  dans  les  Ordonnances  de  nos 
rois , et  sur-tout  dans  ies'arrêts  de  règlemens  des  cours  ) la  sur- 
veillance continuelle  et  sévère  du  ministère  public  , les  visites  et 
descentes  fréquentes  des  premiers  magistats  des  cours,  les  visites 
moins  solennelles  , mais  plus  utiles  encore  aux  détenus  , faites 
par  des  personnes  charitables  et  pieuses,  empêchaient  beaucoup 
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«le  vexations,  et  portaient  queiquos'consoiations  clans  les  prisons  y 
mais  la  construction  de  ces  vieux  bâlimens  , l’impossibilité'  de. 
diviser  ces.  emplacemens  trop  resserres,  la  difficulté  d’y  renou- 
veler et  d’y  purifier  l’air  , l’impossibilité  d’y  construire  des  ate- 
liers j d’un.  autre  cote  , les  privilèges  et  les  droits  des  hautes  , 
moyennes  et  basses  justices  seigneuriales,  et  d’autres  abus,  ont 
rendu  impuissantes  lés  plus  sages  dispositions,  et  paralyse  les  plus 
philantropiques  institutions.  Croirait-on  qu’il  fut  un  temps,  et 
que  ce  temps  est  très-voisin  de  nous  , où  le  seigneur  haut  justi- 
cier donnait  à bail  les  produits  de  la  geôle  \ Les  baux  des  prisons 
royales  avaient  aussi  fait  partie  du  domaine  de  nos  rois?  Ce  n’est 
que  dans  le  dernier  siècle,  que  , par  la  déclaration  du  i i juin 
1726.,  Louis  XV  supprima  celte  redevance  dans  ses  domaines: 
mais  son  exemple  ne  fut  point  imite' , et  au  moment  de  la  re'vo- 
lulion  beaucoup  de  hauts  - justiciers  affermaient  encore  leurs 
geôles.  Pouyait-ron  , législateurs  , espérer,  sur  cette  matière,  des 
améliorations  prononcées  , et  sur-tout  un,  système  régénérateur, 
sous  un  régime  qui  tolérait  ou  qui  se  sentait  dans  l’impuissance. 
de  supprimer  de  pareils  abus  ? 

Débarrassée  de  toute  espèce  d’entraves , la  Constituante  put 
poser  franchement  les  principes  , et  son  Code  les  a développés. 

Il  est  évident  que  le  citoyen  simplement  prévenu  de  crime  ne. 
peut  être  traité  avec  la  même  sévérité  que  l’accusé  décrété  d’ac-, 
ensation.  Comme  aussi  le  prévenu  , devenu  accusé  , ne  peut  pas 
être  soumis  au  même  régime  , placé  sous  les  mêmes  verroux  que 
le  condamné. 

D’un  autre  côté , la  loi  , infligeant  des  peines  plus  graves  les 
unes  que  les  autres  , ne  peut  pas  permettre  que  l’individu  con- 
damné à des  peines  légères,  se  trouve  enfermé  dans  le  même 
local  que  le  criminel  condamné  à des  peines  plus  graves. 

La  morale  publique  exige  quelquefois  une  distinction  motivée 
sur  la  différence, d’âges  , et  la  pudeur  commande  toujours  la  sé- 
paration des  sexes. 

Enfin,  si  la  peine  infligée  parla  loi  a pour  but  principal  la  ré- 
para'ion  du  crime,  elle  veut  aussi  l’amendement  du  coupable  , 
et  ce  double  but  se  trouvera  rempli , si  le  malfaiteur  est  arraché 
a cette  oisiveté  funeste  qui,  l’ayant  jeté  dans  la  prison, , viendrait 
l’y  retrouver  encore  et  s’en  saisir  pour  le  conduire  au  dernier 
degré  de  la  de'piavation. 

Frappée  de  ces  grandes  considérations  , la  Constituante  avait 
donc  insère'  dans  le  Code  pénal  de  1 79  ? , qu’il  y aurait  : 

Des  maisons  d’arrêt  pour  y déposer  le  prévenu  qui  n’est  point 

déc  • éré  ;.  ^ 

Des  maisons  de  justice  pour  recevoir  le  prévenu  devenu  acbtisé; 

Enfin  , des  prisons  pour  renfermer  les  condamnés. 
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Elle  décréta  que,  dans  toutes  , les  hommes  et  les  femmes  se- 
raient enfermes  dans  des  maisons  séparées. 

Elie  ordonna  que  les  differentes  peines  seraient  subies  dans 
des  prisons  differentes. 

Enfin  , elle  ordonna  que  tous  seraient  condamnes  à un  travail: 
quelconque  , dont  le  produit  procurerait  le  triple  résultat  : 

1 ,°  De  régénérer  le  condamne'  par  l’habitude  de  l’occupation, 
et  souvent  par  l’apprentissage  d’un  métier  ; 

2.0  De  lui  procurer  quelques  épargnés  pour  le  moment  de  sa 
sortie  , et  pour  adoucir  les  peines  de  sa  captivité  ; 

3.*  De  diminuer  les  frais  de  prison  , que  la  société  vengée  par 
la  condamnation  du  crime  dont  elie  a souffert,  ne  devrait  jamais 
supporter. 

Toutes  ces  dispositions  se  trouvent  dans  le  Code  de  1791; 
niais  pour  qu’elles  pussent  recevoir  leur  exécution,  il  fallait  créer 
de  grands  e'tablissemens. 

Par  les  articles  12,  18  et  27  du  titre  Ier  de  la  première  partie 
du  Code  pénal,  la  Constituante  décida  que  par  des  décrets 
ultérieurs  il  serait  statué  dans  quel  nombre  et  dans  quels  lieux 
seraient  formés  les  e'tablissemens  des  maisons  de  force,  pour  re- 
cevoir les  condamnés  aux  fers  , à la  gêne  el  à la  détention. 

Elle  légua  ces  travaux  importuns  à l’assemblée  législative  qui 
lui  succédait.  Des  bâtimens  immenses  , des  couvens  en  grand 
nombre  pouvaient  alors  , au  mojen  de  quelques  constructions 
nouvelles,  remplir  le  but  proposé;  des  circonstances  terribles 
enlevèrent  cette  assemblée  à ces  travaux  de  détail , et  à la  veille 
de  l’époque  où  la  France  fut  couverte  de  prisons  révolutionnai- 
res , rétablissement  des  prisons  légales  que  le  Code  demandait , 
fut  oublié. 

A chaque  instant,  cependant,  l’état  affreux  des  prisons  an- 
ciennes , le  besoin  sans  cesse  senti  des  e'tablissemens  que  la  loi 
demandait,  provoquaient  les  plaintes  des  tribunaux  et  des  admi- 
nistrations. 

A peine  le  Directoire  fut-il  installé,  que  par  un  message  il 
appela  sur  les  prisons  l’attention  des  conseils,  et  qu’il  les  con- 
jura, t .°  de  fixer  par  une  loi  le  nombre  des  maisons  de  détention 
et  leur  emplacement;  2.0  de  donner  enfin  une  législation  com- 
plette  sur  cette  partie  de  l’administration  publique. 

De  temps  en  temps,  à des  intervalles  assez  éloignés  les  uns 
des  autres  , divers  membres  de  ces  assemblées  , par  des  discours 
qui  respirent  la  philantropie  la  plus  éclairée,  imploraient  la  pitié 
des  divers  législateurs  qui  se  sont  succédés. 

Les  plaintes,  des  tribunaux  et  des  administrations,  les  mes- 
sages du  Directoire  , les  diverses  motions  des  membres  des  con- 
seils ne  produisirent  d’autre  résultat  que  la  créa1  ion  de  quelques 
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commissions,  et  des  rapports  où  l’excès  du  mal  et  la  nécessité  du 
remede  sont  peints  avec  autant  d’humanité  cpie  d’éloquence  ; 
mais  rien  dans  l’exécution.  Et  si  l’on  en  excepte  quelques  établis— 
semens  particuliers  que  le  besoin  local  a créés  ou  conservés  , le 
système  général  de  cette  partie  de  l’administration  publique 
n’avait  , à l’époque  du  18  brumaire  , reçu  aucune  amélioration. 

Depuis , et  par  suite  de  la  régénération  totale  du  système 
social  , par  suite  de  cette  guerre  à outrance  déclarée  à tous  les 
abus  , par  suite  de  cette  impulsion  donnée  à l’esprit  public  et 
de  cet  élan  de  la  nation  vers  toutes  les  idées  saines,  justes  et 
grandes  , le  nombre  des  ateliers  de  charité  s’est  augmenté  ; l’in- 
dustrie et  le  travail  sont  entrés  dans  un  plus  grand  nombre  de 
prisons,  et  des  modèles  de  perfection  ont  du  moins  été  présentés 
à l’imitation,  à l’émulation.  Mais  la  grande  majorité  des  pri- 
sons était  restée  et  se  trouve  encore  hors  d’état  de  remplir  le  vœu 
de  la  loi;  et  dans  plusieurs  parties  de  l’Empire,  l’administration 
et  les  tribunaux  se  trouvent  dans  l’impossibilité  de  séparer, 
non-seulement  les  uns  des  autres  les  condamnés  à des  peines 
différentes  , mais  même  ceux  cpii  sont  simplement  accusés  de 
ceux  qui  sont  condamnés. 

A plus  forte  raison  n’a-t-on  pas  pu,  dans  ces  circonstances, 
établir  des  ateliers. 

Et  de  ce  mélange  et  de  l’oisiveté  résultent  encore  les  plus  graves 
inconvéniens. 

L’oisiveté  qui  a conseillé  le  crime  , en  est  devenue  la  récom- 
pense; les  détenus  , pour  se  distraire  de  ces  longs  jours  , de 
ces  longs  ennuis  qui  les  accablent,  se  racontent  mutuellement 
leurs  aventures,  leurs  fautes,  leurs  succès  ; ils  inventent  des 
initiations  , ils  perfectionnent  leur  langage,  ils  se  font  des  doc- 
trines. 

Ces  horribles  entretiens  fortifient  les  forts,  soutiennent  les 
faibles  , et  font  évanouir  ce  qui  pourrait  rester  de  crainte  , de 
repentir,  de  pudeur  dans  l’ame  des  moins  coupables. 

Ainsi  , l’individu  qu’une  faute  légère  fait  condamner  à une 
année  de  détention,  se  corrompt  rapidement  à cette  affreuse 
école,  et  il  rentre  dans  la  société  en  scélérat  consommé  , avec 
des  théories  toutes  apprises  et  des  projets  tout  formés. 

Respirons  , législateurs  , en  pensant  que  ce  désordre  va  cesser. 
Le  génie  bienfaisant  qui  nous  gouverne , dans  ce  voyage  de  plus 
de  mille  lieues  fait  dans  £ intérieur  de  son  empire  , a vu  le 
mal  ; et  le  décret  impérial , rendu  à Bayonne  le  j 6 juin  , a sur- 
le-champ  réaliséles  vœux  si  inutilement  formés  pendant  vingt  ans. 

Ce  décret , en  réunissant  les  divers  départemens  qui  doivent 
par  arrondissement  concourir  à l’établissement  des  prisons  cen- 
trales, ce  décret,  eu  fixant  les  lieux  de  quelques-uns  de  ces  éla- 
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blissemens,  vous  tranquillise,  législateurs  , sur  le  succès  de  la 
loi  que  nous  présentons  à votre  sanction.  Enfin,  en  l’adoptant, 
vous  aurez  l’intime  conviction  que  cette  loi  n’aura  pas  le  sort 
des  théories  de  la  Constituante,  et  que  cette  belle  conception  , 
en  partie  son  ouvrage  , améliorée  par  vous  , sanctionne'e  par 
vous  , recevra  prochainemant  sa  bienfaisante  organisation. 

Vous  considérerez  alors  avec  plus  d’intérêt  chacune  de  ces 
dispositions,  qui  ne  se  présenteront  plus  comme  des  théories 
brillantes  qui  n’étaient  susceptibles  d’aucune  application. 

Vous  reconnaîtrez  dans  les  articles  que  nous  vous  présentons 
tous  les  principes  qui  garantissent  les  distinctions,  les  séparations 
dont  la  nécessité  vous, a été  démontrée  ; vous  verrez  dans  les 
registres  que  doivent  tenir  les  gardiens  de  ces  divers  établisse- 
mens  , dans  les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  , dans  la  respon- 
sabilité que  la  loi  fait  peser  sur  eux  , l’absolue  impossibilité  qu’un 
citoyen  puisse  être  victime  d’une  détention  illégale  5 vous  re- 
connaîtrez, dans  les  visites  multipliées  que  le  projet  commande , 
dans  le  nombre  et  la  qualité  des  hauts  fonctionnaires  qu’il  charge 
de  ce  triste , mais  sacré  ministère  , avec  quel  intérêt , avec  quelle 
tendre  sollicitude  le  Gouvernement  veille  à ce  que  le  détenu  , 
qui,  malgré  son  crime , ne  cesse  point  d’être  un  homme  , jouisse 
d'un  air  salubre  et  d’une  nourriture  saine. 

Cette  fois,  le  mode  d’exécution  de  la  loi  ancienne,  mis  sous 
les  yeux  du  législateur,  détermine  son  opinion  en  faveur  de 
la  loi  nouvelle  qui  consacre  les  principes  anciens  , et  lui  permet 
d’espérer  , dans  les  règlemens  que  ce  mode  d’exécution  suppose, 
ce  système  complet  de  législation  si  instamment  et  si  vainement 
sollicité  depuis  vingt  ans.. 

Le  chapitre  III  présente  les  moyens  d'assurer  la  liberté  indi- 
viduelle contre  les  détentions  illégales  ou  dl autres  actes  arbi- 
traires. 

Dans  le  chapitre  qui  précède  , l’établissement  des  registres 
que  doit  tenir  le  gardien  , les  formalités  exigées  pour  P écrou  du 
prisonnier  , l’énumération  des  pièces  qui  doivent  justifier  l’em- 
prisonnement aux  yeux  du  gardien  , la  responsabilité  qui  pèse 
sur  celui-ci , toutes  ces  précautions  enfin  semblent  être  autant 
de  garanties  même  contre  la  possibilité  du  crime  de  détention 
illégale.  Les  visites  ordonnées  par  le  même  chapitre  permettent 
dé  penser  que  , si  ce  crime  pouvait  se  commettre  , le  gardien  et 
ses  complices  ne  resteraient  pas  long-temps  impunis*  et  les  dis- 
positions que  contient  le  chapitre  III  pourraient  en  conséquence 
paraître  inutiles  ou  surabondantes.  Mais,  d’une  part,  lorsqu’il 
s’agit  de  fournir  aux  citoyens  les  moyens  cl’empêcher  qu’on  ne 
puisse  illégalement  attenter  à leur  liberté  , le  législateur  ne  peut 
se  montrer  trop  libéral et  il  yaut  mieux  dans.  ee  cas  pécher  par 
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la  surabondance  que  par  l’economie.  D’un  autre  cote'  , les 
moyens  consignes  dans  le  chapitre  II  11e  sont  pas  dans  la  main 
des  particuliers;  et  la  loi  qui,  après  avoir  charge  les  magistrats, 
les  administrateurs  de  s’opposer  d’office  à cet  attentat , comme  à 
tous  les  autres  , s’en  reposerait  uniquement  sur  eux  du  soin  de 
les  réprimer  , commettrait  une  injustice  , priverait  chaque  ci- 
toyen du  plus  beau  de  ses  droits  , et  affranchirait  les  enfans  , les 
païens , les  amis  du  détenu  du  devoir  le  plus  doux  , le  plus  sacre' 
Il  a donc  fallu,  par  quelques  articles,  mettre  entre  les  mains 
des  particuliers  les  moyens  d’exe’cuter  les  articles  constitution- 
nels sur  cette  matière,  et  de  les  garantir  contre  toute  espèce  de 
déni  de  justice. 

Les  quatre  articles  du  chapitre  III  suffisent  pour  procurer  ce 
résultat.  Ils  ne  contiennent  aucune  théorie  nouvelle  : ce  sont  les 
principes  et  les  droits  consacrés  par  nos  vieilles  ordonnances  , 
reproduits  parla  Constituante;  et  l’expérience  a démontré  que, 
s’ils  étaient  nécessaires  , ils  suffisaient  et  n’étaient  susceptibles 
d’aucun  abus. 

Je  passe  au  chapitre  IV,  intitulé  de  la  Réhabilitation  des  con- 
damnés. 

La  réhabilitation  dont  il  est  question  dans  ce  projet  , n’est 
point,  vous  le  savez  , législateurs  , une  théorie  nouvelle.  Ce  sys- 
tème se  retrouve  en  entier  dans  la  théorie  de  notre  ancienne  lé- 
gislation. Il  est  reconnu  et  défini  dans  les  articles  5 , 6 et  7 du 
titre  XYI  de  l’Ordonnance  de  ,1670  : c’est  la  réhabilitation  du 
condamné  en  ses  biens  et  bonne  renommée  , lorsque,  disent  les 
auteurs  , il  a satisfait  à la  peine , amende  et  intérêts  civils  , et 
que  la  tache  et  note  d’infamie  , et  V incapacité  qui  lui  reste 
d’agir  civilement  , lui  ôtent  les  moyens  d’ exister. 

La  réhabilitation  dans  l’Ordonnance  de  1670,  et  dans  notre 
ancienne  jurisprudence  criminelle,  faisait  partie  d’un  système 
plus  étendu  , et  qui  comprenait  en  même  temps  , 1 ,°  les  lettres 
de  justice  ; 2.0  les  lettres  de  grâce. 

Pour  peu  qu’on  ait  étudié  la  théorie  de  notre  législation  cri- 
minelle et  de  nos  constitutions  , on  s’expliquera  facilement 
pourquoi  le  projet  actuel  n’a  emprunté  à l’ancien  système  que  la 
réhabilitation. 

Le  système  de  1670  sur  cette  matière  , se  divisait  en  deux 
parties  principales:  la  première  comprenait,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire  , les  lettres  de  justice  ; la  seconde  traitait  des 
lettres  de  grâce. 

Les  lettres  de  justice  étaient  ainsi  appelées,  parce  qu’elles  s’ac- 
cordaient pour  des  cas  rémissibles  , suivant  les  règles  de  l’exacte 
justice.  Elles  comprenaient  les  lettres  foré  mission  et  de  pardon. 

Les  lettres  de  rémission  s’accordaient  pour  des  homicides 
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involontaires  ou  pour  ceux  commis  dans  la  nécessité  d'une  lé- 
gitime défense  ( >670,  litre  16,  art.  2.  ) 

Les  lettres  de  pardon  s’accordaient  pour  les  cas  auxquels , dit 
l’Ordonnance  de  1670  ( lit.  16,  art.  5 ) , il  n'échéait  pas  peine 
de  mort,  et  qui  néanmoins  ne  peuvent  être  excusés:  comme, 
par  exemple)  disaient  les  commentateurs  , lorsqu’on  s’est  trouve 
présent  dans  une  occasion  où  il  s’est  commis  un  meurtre  que  l’on 
n’a  point  empêche' , le  pouvant  faire. 

Ces  lettres  étaient  de  pure  forme  , et  s’obtenaient  aux  chan- 
celleries établies  près  les  cours,  et  appelées  petites  chancelleries. 

On  voit,  par  le  simple  énoncé  des  motifs  qui  les  faisaient  accor- 
der, qu’elles  rentraient  dans  le  domaine  de  la  justice,  qu’elle» 
ne  participaient  en  rien  au  système  des  lettres  de  grâce',  et  l’on 
ne  conçoit  pas  facilement  par  quel  motif  l’ancienne  procédure 
criminelle  était  obligée  de  recourir  à ce  moyen  extra-judiciaire 
pour  rendre  justice  à l’accusé;  à moins  qu’on  ne  suppose  que, 
dans  cet  ancien  système,  les  tribunaux  se  regardaient,  en  ce  cas, 
uniquement  institués  comme  juges  du  fait , et  dans  l’incapacité 
absolue  d’en  juger  la  moralité  sans  être  autorisés  par  ces  let- 
tres que  le  Prince  était  censé  délivrer. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  est  évident  que  , dans  la  théorie  actuelle, 
le  juge  du  fait  étant  le  juge  de  la  inoralité  de  ce  fait , et  ne  pou- 
vant jamais  condamner  l'auteur  d'un  fait , mais  seulement  le 
coupable  d'un  crime,  les  hypothèses  qui  provoquaient  les  lettres 
de  rérpission  et  de  pardon  , ces  lettres  de  justice  que  délivraient 
les  petites  chancelleries  , rentrent  dans  le  domaine  des  cours 
d’assises  ou  des  cours  spéciales , sont  jugées  par  elles,  et  ne  de- 
vaient point  reparaître  dans  ce  chapitre. 

Un  autre  motif  devait  en  écarter  également  tout  ce  qui  cons- 
tituait la  théorie  des  lettres  de  grâce  ou  lettres  obtenues  en 
grande  chancellerie  , telles  que  les  lettres  d’abolition  , commu- 
tation de  peines  , etc.  , parce  que  cette  matière  a été  réglée  par 
le  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  X,  qui  a 
statué  sur  le  droit  défaire  grâce. 

Mais  une  différence  essentielle  ne  permettait  pas  que  la  réha- 
bilitation' telle  qu’elle  est  définie  pari  e projet , fût  confondue 
avec  les  cas  purement graciables.  Dans  ceux-ci,  il  s’agit  toujours 
ou  d’abolir  une  peine  ou  de  la  commuer,  et,  dans  tous  les  cas  > 
de  faire  remise  au  condamné  d’une  partie  des  condamnations 
par  lui  méritées. 

Dans  la  réhabilitation,  au  contraire,  la  peine  est  subie,  l’amende 
et  les  frais  sont  soldés  , et  la  partie  civile  est  désintéressée  ; l’ac- 
cusé est  quitte  envers  la  loi,  quitte  envers  le  fisc,  envers  les  par-, 
ticuliers. 

Mais  la  taclie  d’infamie  lui  reste;  mais  il  est  retenu  dans  les 
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liens  d’une  incapacité’  dont  la  réhabilitation  seule  peut  le  debar- 
rasser. Environne  de  toutes  ces  circonstances  , si  la  réhabilita- 
tion n’est  pas  de  droit , au  moins  faut-il  convenir  qu  elle  est  de  s 
toute  équité.  Il  est  e'vident  qu’elle  ne  peut  être  confondue  avec  la 
remise  ou  la  commutation  de  peine  et  autres  cas  purement  gra- 
ciables  ; mais  elle  s’y  rattachait,  parce  que  le  Prince  seul  pouvait 
elfaccr  la  tache  d’infamie  imprimée  par  la  condamnation,  et  faire 
cesser  les  incapacités  produites  par  le  jugement. 

D’un  autre  côté,  puisqu’il  n’est  plus  question  du  drdit  de  grâce 
et  de  son  application  pure  et  simple,  puisqu’il  s’agissait  aussi  de 
la  reconnaissance  d’un  droit  acquis,  les  dispensateurs  de  la  jus- 
tice , les  tribunaux  , ne  pouvaient  rester  étrangers  à l’instruction 
qui  doit  précéder  le  jugement.  Il  a donc  fallu  dans  cette  matière, 
mixte  de  sa  nature , admettre  le  concours  des  tribunaux  , en  ou- 
vrant le  recours  au  Prince. 

Les  mêmes  principes  ont  déterminé  la  nature  et  les  formes  de 
l’instruction  qui  doit  procurer  les  lettres  de  réhabilitation. 

La  Constituante*  qui  avait  anéanti  le  droit  de  faire  grâce,  avait 
substitué  à la  sanction  du  Prince  l’intervention  des  tribunaux- 
mais  le  ju< 
l’avis  de  la 
refuser. 

Cette  procédure,  où  la  municipalité  prononçait  véritablement 
le  jugement,  était  inconvenante;  le  projet  présenté  n’a  pu  l’ad- 
mettre: l’ancienne  forme  était  également  contre  la  nature  des 
choses,  et  répugnait  d’ailleurs  aux  formes  nouvelles,  admises  dans 
l’exercice  du  recours  à la  commisération  de  Sa  Majesté. 

Le  projet  présente  une  instruction  simple,  où  les  municipa- 
lités jouent  un  rôle  convenable. 

Leur  attestation  nécessaire,  indispensable  , sera  la  base  de  la 
procédure. 

Les  tribunaux  , après  information  prise  , et  dans  des  délais 
raisonnables  , donneront  un  avis  motivé.  Ces  attestations  , cet 
avis,  et  le  jugement  de  condamnation  seront  transmis  au  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  et  Sa  ^ïajesté  donnera,  dans  les 
formes  prescrites  par  l’art.  87  du  sénatus-consulte  organique  du 
16  thermidor  an  X , les  lettres  de  réhabilitation. 

Jusqu’à  ce  jour,  législateurs,  peu  de  réhabilitations  ont  eu 
lieu  , parce  que  , jusqu’à  ce  jour,  le  régime  des  prisons  semblait 
s’opposer  à toute  espèce  de  régénération;  parce  que,  jusqu’au 
décret  du  16  juin  dernier  , rien  n’avait  été  fait  pour  mettre  à 
exécution  le  beau  système  de  1791  : grâces  à ce  décret,  nous 
touchons  au  moment  où,  par  des  moyens  doux,  par  un  régime 
salutaire  , on  pourra  espérer  d’améliorer  l’ame  du  malfaiteur, 
le  rendre  à l’habitude  de  l’ordre  ? du  travail  et  de  l’obéissance 


;e  n’etait  appelé  que  pour  donner  une  forme  legale  a 
municipalité  par  une  entérinement  qu’il  ne  pouvait 
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aux  lois.  Espérons  que  les  théories  qui  ont  obtenu  quelques 
succès  dans  la  Hollande  ; espérons  que  les  institutions,  plus  heu- 
reuses encore,  qui  ont  procure'  en  Pensylvanie  de  si  miraculeux: 
résultats,  pourront  être  imitées  en  France,  appropriées  à nos 
usages  , à nos  mœurs  , et  nous  procureront  souvent  le  consolant 
spectacle  du  criminel  rendu  , par  le  travail  et  les  mœurs , au 
bonheur  et  à la  société. 

Le  chapitre  V et  dernier  traite  de  la  prescription  en  matière 
criminelle. 

Cette  partie  de  notre  législation  faisait  desirer  quelques  ré- 
formes, et  demandait  quelques  dispositions  nouvelles  : elle  avait 
éprouvé  beaucoup  de  variations  qui  ne  l’avaient  point  améliorée. 

Avant  le  Code  de  179T  , en  général  les  crimes  et  les  peines 
dont  ils  doivent  être  punis  se  prescrivaient  par  vingt  ans  , 
quand  il  n’y  avait  point  eu  de  jugement.  Quelquefois  le  jugement 
seul  non  suivi  d’exécution,  et  toujours  l’exécution  par  effigie, 
prorogeaient  la  prescription  jusqu’à  trente  ans. 

Lorsque  la  prescription  était  opposée  à un  jugement  empor- 
tant mort  civile,  elle  n’avait  d’autre  effet  que  de  dérober  l’accusé 
au  supplice,  et  le  laissait  toujours  en  état  de  mort  civile.  L’in- 
famie ne  se  prescrivait  pas  , elle  était  perpétuelle. 

La  prescription  opérait  la  décharge  de  l’accusé  , non-seule- 
ment pour  la  peine  prononcée  par  la  loi , mais  encore  par  rap- 
port à la  peine  pécuniaire  et  aux  réparations  civiles  : mais  pour 
l’extinction  de  cette  action  , quelques  parlemens  exigeaient  trente 
ans  j le  plus  grand  nombre  se  contentait  de  vingt  ans. 

La  prescription  de  vingt  ans  se  comptait  du  jour  que  le  crime 
avait  été  commis. 

La  prescription  prorogée  à trente  ans  pour  un  jugement 
exécuté  par  effigie  , se  comptait  du  jour  de  l’exécution. 

Mais  la  règle  de  vingt  ans  souffrait  quelques  exceptions  ; 
l’action  pour  le  faux  incident  durait  autant  que  l’action  civile. 

Le  duel  ne  se  prescrivait  ni  par  vingt-ans,  ni  par  trente  ans. 

L’ancienne  législation  admettait  encore  d’autres  prescriptions; 
par  exemple,  celle  d’un  an  contre  les  injures  verbales,  celle  de 
cinq  ans  contre  l’adultère  , etc. 

Cette  législation  était  susceptible  de  quelques  améliorations  : 
on  les  chercherait  en  vain  dans  les  deux  Codes  de  1791  et  de 
l’an  IV. 

La  Constituante  appliqua  la  même  prescription  à toutes  les 
espèces  de  délits. 

Elle  était  de  trois  ans  lorsqu’il  n’y  avait  point  eu  de  poursuile  , 
et  de  six  ans  lorsque  le  crime , ayant  été  poursuivi , 11’avait  point 
e'té  jugé. 

Par  une  innovation  remarquable , elle  faisait  courir  le  délai 
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seulement  du  jour  où  le  délit  aurait  été  connu  ou  légaîeniëdfe 
constate. 

La  prescription  contre  le  jugement  était  de  vingt  ans  , et  les 
delais  pour  l’obtenir  se  comptaient  de  la  date  du  jugement. 

La  Constituante  laissait  par  conséquent  indécise  la  question 
de  savoir  si  l’action  civile  s’ëteignait  comme  l'action  criminelle. 

La  théorie  du  Code  de  brumaire  an  IV,  sur  la  prescription 
criminelle  > est  renfermée  dans  quatre  articles  (i)  de  ce  Code. 

L’action  publique  et.  l’action  civile  résultant  d’un  délit,  sont, 
d’après  ce  dernier  Code  , éteintes  par  la  prescription  de  trois 
ans,  lorsqu’il  n’j  a point  eu  de  poursuites. 

Les  poursuites  portent  à six  ans  les  délais  , qui  se  comptent, 
comme  dans  le  Code  de  1791  , du  jour  où  le  délita  été  connu 
ou  légalement  constaté. 

Après  ce  terme  ( de  six  ans),  dit  l’article  io  , nul  ne  peut  être 
recherché  , soit  au  criminel , soit  au  civil , si  dans  l’intervalle  il 
71  a pas  été  condamné  par  défaut  ou  contumace. 

La  peine  portée  dans  le  jugement  de  condamnation  par  con- 
tumace  , est  prescrite  par  vingt  ans  , à compter  de  la  date  du 
jugement. 

Le  projet  que  nous  présentons  offre  un  travail  plus  métho- 
dique et  plus  complet  sur  cette  importante  partie  de  la  légis- 
lation. 

Il  crée  différentes  espèces  de  prescriptions,  suivant  qu’il  s’agit 
d’un  crime  , d’un  délit  ou  d’une  simple  contravention  de  police. 

Ainsi  , l’action  publique  et  l’action  civile  , pour  une  Contra- 
vention de  police  , seront  prescrites  après  une  année  révolue,  si , 
dans  cet  intervalle  , il  n’est  point  intervenu  de  condamnation. 

La  prescription  de  trois  ans  est  exigée  contre  un  délit  de  na- 
ture à être  puni’  correctionnellement. 

Dix  ans  sont  nécessaires  pour  obtenir  la  prescription  contre 
ces  deux  actions  i lorsqu’il  s’agit  d’un  crime  de  nature  à en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines  afïliclives  personnelles, 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afflictive  ou  infamante. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’une  contravention  de  police,  qu’il  y 
ait  eu  ou  non  poursuite , s’il  n’est  point  intervenu  de  jugement , 
le  délai  pour  la  prescription  courra  du  jour  où  l’infraction  aura 
été  commise. 

Dans  les  deux  autres  cas  , s’il  y a eu  poursuite  sans  jugement, 
le  délai  pour  la  prescription  courra  à compter  du  dernier  acte. 

Est-il  intervenu  jugement il  prononce  des  condamnations 
civiles  et  des  peines.  Les  condamnations  civiles  se  prescriront 
d’après  les  règles  établies  par  le  Code  Napoléon. 

(1)  Article  9 , 10 , 48o  et  48i« 

Les 
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Le»  peines  se  prescriront  r savoir  ? par  vingt  ans  , s’il  s’agit  de 
crimes  ; par  cinq  ans  , s’il  s’agit  de  délits  correctionnels  ; par 
deux  ans  , s’il  s’agit  de  contraventions  de  police  : les  delais  se 
comptent  des  dates  des  arrêts  ou  jugemens. 

En  aucun  cas  r les  condamne'»  par  defaut  ou  par  contumace 
dont  la  peine  est  prescrite  , ne  pourront  être  admis  à purger  le 
defaut  ou  la  contumace.  La  sagesse  de  cette  ancienne  disposition 
sera  facilement  sentie.  S’il  en  e'tait  autrement,  le  contumace  at- 
tendrait , pour  se  pre'senter  , que  les  preuves  du  délit  fussent 
efface'es  , que  les  témoins  fussent  morts  011  éloignés. 

Enfin  , lorsque  la  prescription  efface  le  crime  et  anéantit  la 
peine  , le  législateur  ne  doit  pas  oublier  que  le  forfait  vit  encore 
dans  la  mémoire  de  ceux  qui  en  furent  les  victimes  ; et  la  pres- 
cription serait  une  institution  barbare  , si  son  résultat  pouvait 
être  tel  qu’à  une  époque  quelconque  le  fils  d’un  homme  assassiné 
dût  voir  s’établir  à côté  de  lui  le  meurtrier  de  son  père. 

Une  disposition  de  l’article  Ier  de  ce  chapitre  prononce  que  le 
condamné  qui  aura  usé  de  la  prescription  ne  pourra  résider 
dans  le  département  où  demeureraient,  soit  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  crime  aurait  été  commis  , soit  ses 
héritiers  directs.  Le  Gouvernement  pourra  assigner  au  con- 
damné le  lieu  de  son  domicile. 

Ainsi  améliorée  , la  prescription  , exempte  de  tout  abus , est 
rendue  à toute  sa  bienfaisante  influence.  Elle  assure  l’Etat  , 
l’honneur  et  la  vie  des  hommes  j elle  arrache  le  condamné  qui 
se  cache  à des  forfaits  nouveaux  , en  lui  inspirant  l’espoir  que. 
le  crime  ancien  pourra  s’oublier  • et  cependant  elle-même  se 
charge  de  la  punition  de  ce  crime  , par  les  delais  qu’elle  exige. 

Peut-on  en  effet  imaginer  un  supplice  plus  affreux  que  celte 
incertitude  cruelle  , que  celle  horrible  crainte  qui  ravit  au  cri- 
minel la  sécurité  de  chaque  jour,  le  repos  de  chaque  nuit  î Vingt 
ans  de  terreur  pendant  le  jour  ! une  insomnie  de  vingt  ans  î 
Le  glaive  de  la  loi  suspendu  pendant  vingt  ans  sur  la  tête  du 
coupable  ! Législateurs  , ce  supplice  , plus  cruel  que  la  mort  % 
n’a-t-il  pas  assez  vengé  le  crime  et  légitimé  la  prescription  ? 
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